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Préambule
Cher.e.s camarades, 

Ce troisième bulletin concerne le rapport d’activité. Il fait suite à deux Conseils Nationaux, l’un ayant 
eu lieu en 2018 et l’autre en 2020 compte tenu de la crise sanitaire. En 2018, nous avons fait un 
premier bilan d’ensemble sur les deux premières années. 

Lors de ces deux Conseils Nationaux, plus d’une centaine de camarades ont ainsi débattu du bilan de 
mise en oeuvre des résolutions, tout en réaffirmant leur confiance dans les orientations et la stratégie 
fédérale.

Chacune et chacun a su apprécier, à partir de son expérience, de son vécu, les difficultés à mettre en 
oeuvre certaines résolutions. Et c’est sur ces difficultés que nous avons été appelés à travailler.

Mais d’autres difficultés sont apparues notamment du fait d’un approfondissement des politiques 
d’austérité en France dans toute l’Europe et sur les continents.

Avec l’éléction de Macron, c’est à partir de cette nouvelle séquence historique que nous devons 
travailler.

Le projet de rapport d’activité ne prétend pas à être exhaustif en quelques pages. Mais il en donne 
les éléments nécessaires pour apprécier les enjeux auxquels nous sommes confrontés aujourd’hui.



Un règlement intérieur 
Comme nous l’avions fait lors de nos précédents congrès, le vote de ce règlement intérieur n’a rien d’un 
acte administratif. Il est avant tout un acte politique, le premier acte politique de notre XIème congrès.

En effet, il fait partie intégrante de notre démarche au regard de ce que nous représentons dans ce 
congrès, des milliers de syndiqué.e.s et de centaines de milliers de salarié.e.s. De ce point de vue, notre 
responsabilité est engagée, tant sur les enjeux, les attentes et les besoins des salarié.e.s. C’est parce que 
nous devons y faire face et les faire nôtres que nous sommes ici. Mais, afin que nos travaux se déroulent 
conformément à notre démarche syndicale, il nous ait apparu important d’établir quelques règles pour 
que ce congrès se déroule de la meilleure façon qui soit. 

Comme à chaque congrès, nous avons une ambition, celle d’être une référence dans l’expression de la 
démocratie syndicale. C’est pourquoi notre objectif, au travers de ce règlement, est de permettre des 
échanges et des débats durant les cinq jours du congrès. Les faciliter dans un climat de camaraderie, 
telle est la raison d’être de ce règlement intérieur. 

Mandatement 
Il s’est fait à partir des cotisations payées via COGITIEL. La répartition des mandats entre les délégué.e.s 
aura été faite par le syndicat au cours d’une réunion avec les syndiqué.e.s. Cette répartition devra être 
communiquée au secrétariat de la fédération au plus tard le lundi 4 octobre 2021 à 18 heures.

Organisation des débats et temps de parole 
Lors des débats, les délégué.e.s auront six minutes pour intervenir. Il s’agit par cette mesure de permettre 
à chacune et chacun d’exprimer l’opinion de son syndicat. Pour chaque intervention, un résumé sera 
demandé pour publication ultérieure.

Candidature à la CE à la CFC 
Les candidatures à la CE et à la CFC ont été déposées à la fédération avant le 10 septembre 2021. Elles 
sont l’expression de décision du syndicat d’entreprise. Aussi, aucune candidature ne pourra être retenue 
durant le déroulement du congrès. 

Organisation des votes 
Les votes sont l’expression majoritaire des syndiqué.e.s. Les délégué.e.s au congrès sont souverain.e.s 
sur la base du mandat du syndicat qui leur a été confié.

Modalités de vote
1. Vote par les délégué.e.s au Congrès à main levée pour ce règlement, le Bureau du congrès et la 

Présidence.
2. Vote par mandat sur le Bilan d’Activité, le Bilan Financier, les Orientations et les membres de la CE 

et CFC.

Résultat des votes 
1. Nombre de voix portées par les délégué.e.s. 
2. Nombre de bulletins blancs ou nuls. 
3. Nombre de voix exprimées. 
4. Nombre d’abstentions. 

Projet de réglement intérieur 
du congrès 



5. Nombre de voix POUR et CONTRE. 
6. Résultat du vote : ratio POUR/ CONTRE. 

Liste et composition des commissions

COMMISSION DES MANDATS 
Elle sera composée au moins de 4 camarades : 
2 de la CE sortante et 2 parmi les délégué.e.s au Congrès. Il s’agira de valider le nombre de voix 
représentées par les syndicats présents.

COMMISSION DE CANDIDATURES
Elle sera composée au moins de 4 camarades : 
2 de la CE sortante et 2 parmi les délégué.e.s au Congrès. Il s’agira de travailler à l’élaboration d’une 
CE efficace et combative. 

COMMISSION DE PROJET DE TEXTE D’ORIENTATIONS 
Elle sera composée au moins de 4 camarades : 
2 de la CE sortante et 2 parmi les délégué.e.s au Congrès. Il s’agira de présenter les amendements 
retenus et mis en débat. 



Comme pour chaque congrès nous élaborons un bilan d’activité du mandat fédéral. Celui-ci se découpe 
en deux grandes parties. L’une concerne les élections professionnelles et la situation en termes 
d’adhérents, l’autre nos analyses et les batailles que nous avons menées.

I. L’organisation
La force d’une organisation syndicale, qui se veut de masse comme la CGT, est bien entendu son nombre 
d’adhérent.e.s, d’où découle aussi une certaine audience auprès des autres collègues salarié.e.s. Il nous 
est donc important de faire le point sur ces deux éléments particulièrement, car il en va de notre capacité 
à agir dans l’intérêt des salarié.e.s des branches que nous couvrons.

Etat de l’organisation

Comme à chaque congrès, nous tenons à vous indiquer que les chiffres présentés pour l’année précédent 
sont donnés à titre indicatifs. L’ensemble des structures (bases et unions locales) n’ayant pas reversé leur 
quote-part à CoGéTise, ceux-ci ne sont donc pas définitifs.

Le nombre d’adhérent.e.s a fluctué, lors ce mandat, en raison de la crise économique qu’ont traversé nos 
secteurs. A titre indicatif, en 2019, nous sommes redescendus à notre niveau de 2013.

Rapport d’activité



L’essoufflement que nous constatons à des causes multiples :
• Economiques : les syndiqué.e.s perdant leur emploi ou en changeant ont tendance à se 

désyndiquer ;
• Démographiques : nous sommes à une époque où les ancien.ne.s militant.e.s partent en 

retraite et quittent la CGT en même temps ;
• Structurelles : de nombreux.ses syndiqué.e.s dépendant de nos champs de syndicalisation ne 

sont pas affilié.e.s à notre Fédération mais à d’autres fédérations CGT : Fapt, Métallurgie, Filpac, etc.

Mais, bien que toutes ces explications soient réelles, il n’en demeure pas moins que notre perte de 
vitesse en matière d’adhésion semble aussi liée à notre capacité à répondre aux attentes des salarié.e.s. 

Nous pouvons constater que là où nous avions une activité syndicale forte axée sur l’information des 
salarié.e.s et la prise en compte de leurs attentes dans le but de créer le rapport de force nécessaire 
à la défense de leurs droits et à la conquête de nouveaux, nous arrivions à contenir l’érosion voire à 
augmenter nos forces. Cela veut bien dire que notre modèle de démarche syndicale est opérant dès 
lors que nous la mettons réellement en marche.

L’évolution du nombre de bases est en adéquation avec celle du nombre de syndiqué.e.s, même si 
la chute parait plus important en proportion. Cet effet est lié principalement au fait que nous avons 
un grand nombre de base mono-adhérent, notamment dans les branches parajudiciaires (avocats, 
notariat, etc.), où la perte d’un.e syndiqué.e engendre la disparition d’une base.

Notre répartition géographique

En termes de répartition géographique de nos adhérent.e.s, il n’y a pas de réel changement par 
rapport à notre précédent congrès. 

L’Île-de-France regroupant toujours environ la moitié de nos forces, suivit de l’Occitanie puis de 
Auvergne-Rhône-Alpes.





Etat de la représentativité

Notre représentativité est caractérisée, entre autres, par l’audience que nous obtenons dans les 
entreprises, via les élections professionnelles (DP, CE, CSE) ou TPE. Celle-ci est importante car elle 
définit notre poids dans les négociations et notre possibilité à nous opposer à des accords néfastes 
pour les salarié.e.s.
Sur les 14 conventions collectives que nous négocions :

• 2 où nous ne sommes plus représentatifs : Expertises en matière d’évaluations industrielles 
et commerciales (IDCC 0915), Avocats salariés (IDCC 1850). Pour la dernière, elle est en passe d’être 
fusionnée avec celles des Avocats et de leur personnel (IDCC 1000).

• 5 où nous avons perdu de la représentativité : Avocats et de leur personnel (IDCC 1000), Bureaux 
d’études techniques (IDCC 1486), Expertise en automobile (IDCC 1951), Prestataires de services (IDCC 
2098) et Notariat (IDCC 2205).

• 7 où nous avons progressé : Tribunaux de commerces (IDCC 0240), Experts-comptables et 
commissaires aux comptes (IDCC 0787), Huissiers de justice (IDCC 1921), Avocats au Conseil d’Etat 
(IDCC 2329), Administrateurs et des mandataires judiciaires (IDCC 2706), Enchères publiques et 
commissaires-priseurs (IDCC 2785) et Associations de gestion et de comptabilité (IDCC 3160).
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Le mandat fédéral qui vient de s’écouler a vu nombre de réformes antisociales se succéder. 

Elles ont validé l’analyse de la CGT quant au contexte dans lequel nous sommes depuis trop d’années. Le 
capital et les forces politiques qui le servent durcissent toujours plus leur offensive contre les salarié.e.s. 

Nous l’avions déjà souligné lors de nos précédents congrès.

Mais il semble que ceux-ci aient franchi une étape de plus dans la mise en œuvre de politiques 
antisociales.

Le début du mandat a coïncidé par une première attaque frontale contre les salarié.e.s. En effet, Madame 
Myriam El Khomri, à travers sa loi veut démanteler le code du travail. Cette volonté de déconstruire le 
code du travail remonte à quelques années. Le « pacte de responsabilité » signé par l’ensemble des 
organisations syndicales de salarié.e.s, exceptée la CGT, est certainement l’élément structurant fondateur. 
Avec le CICE, la contre-réforme des retraites avec le faux nez du compte pénibilité, les orientations des 
gouvernements successifs n’ont pas changé. On en retrouve d’ailleurs la genèse dans le rapport Attali 
dont le rapporteur n’était autre que Macron. 
Cette attaque a été bien préparée et mûrement réfléchie. La loi Rebsamen 
en est une première étape. Elle avait été précédée par la remise du rapport 
Combrexelle au Premier Ministre le 9 septembre 2015. Ce rapport préconisait 
notamment l’inversion des normes. Mais déjà R. Badinter et Antoine Lyon-
Caen avaient commis un ouvrage en juin 2015 intitulé « la loi et le travail » 
déconstruisant le code du travail. La campagne pour le démolir ce dernier 
avait commencé. D’autres, comme Terra Nova, vont s’y engouffrer pour 
expliquer, elles aussi, que la complexité du droit du travail était un frein à 
l’emploi.

La fédération avait écrit :
« En réalité, il ne s’agit pas d’une refondation mais d’une destruction pour autoriser 
les employeurs à fixer eux-mêmes leurs règles, entreprise par entreprise. La farce 
du dialogue social promise n’est destinée qu’à accompagner le patronat dans ses 
choix régressifs et à contourner les organisations syndicales qui défendent les intérêts des salariés. ».
[Lien syndical n°459]

La fédération demandait le « retrait du projet de loi El Khomri » en expliquant :
« Le projet de réforme du code du travail est une nouvelle attaque du gouvernement contre les salarié.e.s. 
Après la loi dite de sécurisation de l’emploi et les lois Macron et Rebsamen ; ces laquais du MEDEF continuent 
donc dans leur logique de destruction des droits et garanties sociales des salarié.e.s.
Tant sur la durée du travail que sur les licenciements, ce projet de loi répond parfaitement aux revendications 
patronales. L’inversion de la hiérarchie des normes abordée timidement au début des années 2000 devient 
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l’élément structurant du nouveau texte. Et comme si cela ne suffisait pas, le projet propose le référendum 
pour contourner les syndicats majoritaires qui ne se plieraient pas à la politique libérale menée par la 
direction de l’entreprise. C’est bien un retour au 19ème siècle que l’on nous propose. Il n’y a plus à tergiverser 
ni à discutailler. L’urgence est bien à l’organisation de la lutte. La journée de grève et de manifestation du 
31 mars doit être massive. Elle doit permettre la construction de la mobilisation contre ce texte inique. 
C’est un moyen qui devra déboucher sur un réel mouvement social qui conjugue à tous les temps, grèves 
et manifestations. A nous de préparer dès maintenant dans chacune des entreprises les mobilisations à 
venir. Cette tâche nous incombe si nous voulons faire reculer ces politiques de régression sociale ».

[Lien syndical 461]

Initiée par la CGT, une première réunion unitaire s’est déroulée le 23 février 2016 qui a débouché sur 
un communiqué intitulé « le droit collectif n’est pas l’ennemi de l’emploi ». 

Plusieurs réunions nationales interprofessionnelles vont se dérouler. Elles vont déboucher sur 
l’organisation de la première mobilisation unitaire le 31 mars 2016 pour le retrait de la loi. On y 
trouvera la CGT, FO, FSU, Solidaires, UNL et FIDL. 
Elles vont œuvrer en intersyndicale jusqu’au 15 septembre 2016. Ce 31 mars est aussi la naissance 
de la première « Nuit Debout ». Il faut aussi ajouter une pétition intitulée « loi travail non merci » qui 
dépassera le million de signataires. 

Mais dès le 9 mars, la CGT appelle à manifester. La fédération avait d’ailleurs écrit :

« La casse du Code du travail ne passera pas !
Manifestons tous ensemble le 9 mars !

La Fédération CGT des Sociétés d’Etudes a pris note du communiqué intersyndical du 23 février 
2016 et de l’appel à une journée unitaire le 31 mars. 

Toutefois, nous considérons que ces deux prises de position ne prennent pas suffisamment en compte ni 
l’urgence d’organiser une riposte immédiate contre un projet aussi odieux et aussi grave fomenté contre 
l’ensemble du salariat, ni la colère populaire qui s’exprime pour le moment sur les réseaux sociaux. 

Aujourd’hui tous les regards et les attentes sont tournés vers la CGT pour que cette dernière adopte une 
position claire sur l’ensemble des actions à mener contre le projet de loi. Voilà pourquoi nous sommes 
convaincu.e.s que l’on doit dès maintenant établir un rapport de force suffisamment fort pour construire 
un mouvement dans la durée qui puisse faire céder le gouvernement.

Il n’y a dans le texte proposé rien à négocier, nous devons le combattre dans sa totalité et faire barrage 
une fois pour toute à cette offensive coordonnée du gouvernement et du patronat dont la violence n’a 
pas de précédents : rappelons au passage que la Loi El Khomri fait suite à la loi 
dite de « sécurisation de l’emploi, au pacte de responsabilité, à la réforme des 
retraites, aux lois Macron et Rebsamen, à l’instauration d’un état d’urgence anti-
démocratique et à la déchéance de nationalité ». 

Trop c’est trop ! 

Nous joignons notre voix à toutes celles et ceux qui aujourd’hui cherchent 
à exprimer massivement leur colère. Nous appelons donc l’ensemble des 
salarié.e.s à faire grève et à participer à toutes les actions prévues pour contrer 
les mesures réactionnaires que l’on tente de nous imposer sous les mots d’ordre 
de retrait du projet de Loi et sur la base de nos revendications (32 heures 
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  Avant-Projet de loi EL KHOMRI 
contre le Code du Travail : RETRAIT   



hebdomadaires, augmentation du SMIC à 2 000 euros et des salaires, abolition des forfaits-jours, sécurité 
sociale professionnelle).
La première étape sera le 9 mars et nous y participerons massivement avec l’ensemble de la CGT ».

C’est sur cette orientation que nous nous sommes engagés dans le mouvement. 
C’est avec nos bulletins d’information que nous avons participé à la bataille 
idéologique. Au fil de l’année, nous avons décrypté cette loi El Khomri. Et ce 
d’autant que la bataille s’est installée dans la durée avec pas moins de douze 
journées de mobilisation entre le 9 mars et le 15 septembre 2016. 

La CGT va y jouer un rôle majeur avec un congrès confédéral qui se tient à 
Marseille entre le 18 et le 22 avril 2016. C’est notamment à la suite de celui-
ci que nombreux secteurs tentent de construire des grèves reconductibles. 
Malheureusement, ces grèves sont restées minoritaires dans le salariat, même si 
les manifestations étaient très fournies. Dans ce contexte, le gouvernement a dû 
utiliser le 49.3 pour faire passer sa loi antisociale. Ce grand mouvement social a 
été soutenu par 70% des français, 60% des français imputaient la responsabilité 
des blocages, des grèves…au seul gouvernement.

Et pourtant, en Mai nous écrivions déjà :

« La bataille contre la loi travail doit s’amplifier. C’est à cette seule condition que nous ferons plier le MEDEF et le 
gouvernement. Grâce aux mobilisations, nous avons largement écorné ce projet. Mais cela n’est pas suffisant 
puisque de nombreuses dispositions nocives perdurent. C’est pourquoi nous continuons de demander son 
retrait pur et simple. Mais nous restons lucides. Dans nos professions nous avons encore beaucoup de mal 
à mobiliser. Pourtant en articulant revendications dans l’entreprise et bataille contre la loi Travail, nous 
devrions pour voir élargir l’assise de la mobilisation. C’est bien sûr le travail de terrain qui paie. Sans ce travail 
au quotidien, il ne faudra pas nous étonner de ne plus compter pour les salariés-es de l’entreprise. Encore une 
fois, débattre et être à l’écoute des salariés doit devenir notre quotidien. Les questions liées aux négociations 
d’entreprise, et ce quelle qu’elle soit sont secondaires s’ils ne sont pas e lien avec préoccupations des salariés-es. 

Le succès de notre combat contre le projet de loi El Khomri procède de cette même logique. Diffuser des tracts 
ne suffit pas, il faut aussi discuter et proposer des actions qui permettent à toutes et tous d’y participer. Et nous 
le savons, les manifestations et/ou rassemblements sont insuffisants dans le contexte que nous connaissons. 
Et ce d’autant que le gouvernement n’a pas hésité à utiliser comme à son habitude le 49.3. C’est à l’évidence 
une belle leçon de démocratie … sociale. De ce point de vue, nous avons aussi à nous exprimer sur ce déni de 
démocratie dans les entreprises, alors même que 72% français rejettent ce projet de loi.

Les jours qui viennent vont être difficiles, mais nous ne devons rien lâcher. Les salariés comptent sur nous 
pour redonner de l’espoir. »

[Lien Syndical n°463]

Nous invitions à « […]

construire le rapport de force ne doit plus être un vœu pieux ou un idéal fantasmé, mais un objectif inscrit 
dans l’urgence que nous impose la situation sociale. Il revient à chaque camarade d’assurer son devoir de 
militant en invitant à participer chacun-e-s de ses connaissances et contacts au rassemblement de cette 
rentrée, et d’œuvrer pour convaincre un maximum de ces personnes à s’investir, de quelque manière que ce 
soit, à faire reculer le gouvernement sur ses positions allant à l’encontre des travailleuses et travailleurs, en 
gardant à l’esprit l’exemple de la mobilisation contre le CPE/CNE, il y a dix ans ».

[Lien Syndical n°465]
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Le projet de loi El Khomri reste toujours aussi nocif pour les salarié-e-s. Les 
modifications à la marge de ce projet de loi ne changent rien à l’étendue des 
dégâts qu’il va provoquer dans le monde du travail. Que l’on en juge : 

 
Ce qui change : 
 Le Compte Personnel d’Activité est renforcé avec 

davantage de droits à formation pour les salarié-e-
s les moins qualifié-e-s, sans que l’on sache 
comment ce sera financé. 

 L’augmentation du temps de travail des apprentis 
mineurs est supprimée. 

 Le plafonnement des indemnités prudhommes en 
cas de licenciement abusif devient un barème 
indicatif. Cependant ce barème ne sera plus établi 
en nombre de mois de salaire mais avec des 
montants forfaitaires, ce qui pénalisera 
directement les salarié-e-s les plus qualifiés. A 
noter : la condamnation minimum de l’employeur 
en cas de licenciement abusif (6 mois de salaire) 
n’est pas réinstaurée. 

 L’employeur ne pourra pas mettre en place de 
façon unilatérale les forfaits jours dans les 
entreprises de moins de 50 salarié-e-s. 

Ce qui reste : 
L’inversion de la hiérarchie des normes, qui permet 
que l’accord d’entreprise remplace la loi ou la 
convention collective et généralise les logiques de 
dumping social. Ce projet de loi n’est d’ailleurs que la 
première étape de la réécriture du Code du travail. 
Ainsi par exemple les jours de congés pour événement 
de famille ne seront plus garantis par la loi mais définis 
par accord d’entreprise. 
 
Le travailler plus pour gagner moins : 
 L’incitation à étendre les forfaits jours avec des 

modalités de négociation dérogatoires (salarié 
mandaté) et la sécurisation des employeurs. C’est 
au contraire une réglementation stricte qui est 
nécessaire pour que la France respecte enfin le 
droit européen. C’est le sens des propositions 
transmises en novembre (sans réponse) par la CGT 
au gouvernement. 

 La possibilité de fractionner les 11 heures 
consécutives de repos, pour les salarié-e-s en 
forfaits jours ou en astreintes. 

 Un droit à la déconnexion en trompe l’œil 
(application au 1er janvier 2018 sans aucune valeur 
contraignante). 

 La possibilité de majorer 5 fois moins les heures 
supplémentaires par simple accord d’entreprise. 

 La possibilité de moduler le temps de travail sur 3 
ans et de reculer d’autant le déclenchement 
d’heures supplémentaires. 

 
La facilitation des licenciements : 
 Les critères des licenciements économiques 

restent identiques à ceux de l’avant-projet de loi et 
permettent à un groupe prospère de se 
débarrasser impunément d’une filiale française. 

 Les accords de compétitivité sont étendus aux cas 
de « développement » de l’emploi, et permettent 
d’imposer baisse de salaire horaire, flexibilité et 
mobilité, sous peine de licenciement pour motif 
personnel. 

 En cas de transfert ou cession d’entreprise 
« nécessaire à la sauvegarde d’une partie des 
emplois », l’obligation de maintenir les contrats de 
travail est supprimée. 

 
La casse de la démocratie sociale dans l’entreprise : 
 La possibilité de faire passer des accords 

d’entreprise contre l’avis des syndicats 
représentant 70% des personnels, 

 La possibilité, par accord de branche, de 
transformer les Négociations Annuelles 
Obligatoires (salaires…) en négociations triennales. 

 La mise en place d’une durée de vie de 5 ans pour 
les accords d’entreprise. 

La remise en cause de la médecine du travail : 
 La suppression de la visite médicale obligatoire 

d’embauche. 
 Le changement de mission des médecins du travail 

qui passent d’une logique de prévention à une 
mission de contrôle des salariés. 

 
C’est pourquoi la CGT appelle à une journée de grèves 
et de manifestation le 31 mars 2016. Dans tous les cas, 
un mail de soutien ne peut que nous encourager à 
poursuivre ce combat pour la défense des salariés. 
 

A envoyer à fsetud@cgt.fr

 
Retrouvez nos bulletins : http://www.soc-etudes.cgt.fr/nos-branches/bureaux-d-etudes-techniques-de-conseil/bulletins  

Nom de 
l’entreprise 

Nom et prénom  
du salarié-e 

Mail 
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N°73 – Mars 2016 
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Lors de l’Assemblée Générale de SYNTEC, où nous étions invités, la CGT a 
initié un rassemblement du fait de la venue de Gattaz. A cet effet, nous avons 
écrit une lettre ouverte à la présidente de SYNTEC :
« Madame la présidente, 
Nous vous remercions pour votre invitation à l’Assemblée Générale de clôture 
de la fédération SYNTEC le 29 juin, mais vous conviendrez que la présence de 
Monsieur GATTAZ demeure un obstacle majeur à une réponse positive de notre 
part. 
Je vous rappelle que ce monsieur, n’a pas hésité dans les colonnes du Monde du 
30 mai 2016 à expliquer que les syndicalistes de la CGT « se comportent comme 
des voyous comme des terroristes ». 
Il invite même le gouvernement à ne pas céder à la « terreur ». Cette rhétorique 
qui tourne autour de ce que le peuple français a subi ces deux dernières années 
est indécente et scandaleuse. Assimiler les militants de la CGT à des terroristes qui font régner la terreur 
dans le contexte d’aujourd’hui est tout simplement irresponsable. Je ne suis pas sûr que Monsieur Gattaz 
ait perdu beaucoup d’amis dans les attentats. Ce n’est pas le cas de la CGT, tant au Bataclan qu’à Charlie 
Hebdo. 
Et nous assimiler à ces fanatiques qui tuent nous est insupportable. La plupart des acteurs 
politiques et sociaux ont condamné ces propos. Certes, Monsieur GATTAZ, face au tollé général, 
est revenu le 1er juin sur l’utilisation du mot « terroriste » pour qualifier les militants de la CGT. Une 
reculade mais aucune excuse. C’est tout simplement impensable. Nous vous demandons, non pas 
d’annuler l’invitation de Monsieur Pierre Gattaz, car vous êtes seule responsable de ce choix, nous 
prendrons, nous, nos responsabilités, mais de condamner publiquement les propos du numéro 1 
du Medef. Ne pas le faire serait cautionner ce genre de « délire » malsain qui nous paraîtrait contraire à 
l’image que vous donnez.
Recevez, Madame la présidente, l’expression de nos salutations les meilleures ». 

Ce rassemblement du 29 juin 2016 à côté du Pavillon Gabriel a été un véritable succès. Le patronat 
a pris peur en mobilisant la police pour éviter toute intrusion de la CGT dans l’enceinte du pavillon 
Gabriel.
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  Nouveau projet de loi « El Khomri » 
contre le Code du travail : 
c’est toujours NON !   



D’ailleurs, le 20 juillet, lors de la CPPNI, les patronats SYNTEC et CINOV avaient invité les organisations 
syndicales à tirer les conséquences de cette loi alors que les mobilisations continuaient et que rien n’était 
joué. Mais il est vrai que la présidente de SYNTEC, ultralibérale, avait quelques ambitions personnelles 
au sein du MEDEF face à l’UIMM. Il fallait sans doute donner quelques gages. Ce mouvement social a dû 
faire face à une stratégie répressive du gouvernement. Ce dernier a utilisé la répression pour bâillonner 
toute contestation. A cet effet, l’utilisation intensive des grenades de désencerclement, de tirs tendus 
de grenades, des charges et des interpellations ultraviolentes, des gazages et des matraquages à tout 
va ont été le lot de ces manifestations. Et comme les interdictions de manifester ont été en s’amplifiant 
de manifestation en manifestation. Un pas a même été franchi quand le gouvernement a décidé 
d’interdire certaines manifestations comme en Bretagne ou à Paris. Finalement, la manifestation sur 
Paris le 23 juin fut autorisée…mais avec un parcours frisant le ridicule. Il s’agissait de tourner en boucle 
autour du bassin de l’Arsenal.

Malgré la mobilisation où le secteur privé s’est réellement mobilisé et le rejet massif de la population de 
ce texte de loi, celle-ci a été promulguée. Ceci est dû à un ensemble de facteurs tels que les limites de 
l’unité syndicale, les difficultés à mobiliser dans les entreprises, plus fortement… La question de notre 
engagement dans cette mobilisation reste posée. Nous ne sommes pas arriver à mobiliser massivement. 
C’est assez récurrent dans nos professions. Pourtant, contrairement à d’autres mouvements, de longue 
durée, les sentiments ou sensations de défaite ne sont pas présents. Un paradoxe certainement puisque 
les camarades ayant participé à ce mouvement semblent avoir gagné en confiance pour les luttes à 
venir.

En parallèle, la CGT a engagé la bataille sur les 32 heures. Il s’agissait d’articuler la bataille défensive 
concernant le code du travail et une bataille offensive sur la question du temps de travail.

Philippe Martinez déclarait :
« Les 32 heures : un levier pour l’emploi et la croissance
A l’heure où le gouvernement Valls dynamite comme jamais le droit du travail et les 35 heures, la campagne 
de la CGT sur les 32 heures peut paraître « à contre-courant ». Pourtant, la CGT n’est pas la seule à avancer 
l’idée progressiste d’une réduction du temps de travail pour lutter contre le chômage, résorber les inégalités 
et améliorer le bien-être du plus grand nombre. Un débat qui renoue avec celui du coût du capital, il s’agit 
de consacrer les gains de productivité à l’amélioration des conditions de vies. L’exigence de la réduction du 
temps de travail a toujours été une revendication forte du monde du travail et de la CGT. Que ce soit à la 
journée, ou à la semaine, sur l’année avec les congés payés ou sur la durée totale de la vie professionnelle 
avec la retraite à 60 ans, le « travailler moins » a rythmé les luttes sociales dans notre pays. A chaque époque, 
le patronat nous a servi le même refrain quant aux risques économiques encourus par le pays. En 1937 déjà ; 
après l’obtention des congés payés, les patrons clamaient qu’il fallait remettre la France au travail. Un avant-
goût du « travailler plus... ».
Travailler moins pour travailler toutes et tous et mieux est pourtant plus que jamais d’actualité, contrairement 
aux mesures proposées dans le projet de loi El Khomri. La réduction du temps de travail a d’ailleurs prouvé 
son efficacité dans la lutte contre le chômage. Lors de la mise en place des 35 heures et malgré les nombreux 
freins mis par le patronat, ce sont 350 000 emplois directs qui ont été créés (chiffre Insee). Par ailleurs, si pour 
certains salarié-e-s, le passage aux 32 heures signifiera travailler moins, pour les trop nombreux qui sont à 
temps partiel souvent des femmes, cela signifiera travailler plus pour un salaire supérieur. Notre proposition 
de réduire la référence de travail hebdomadaire à 32 heures va donc dans le sens de l’histoire est du progrès 
social. »

[Lien Syndical n°464]

D’ailleurs, nous invitons à continuer le combat sous d’autres formes en dénonçant dans les branches 
cette loi inique et en faisant un recours devant l’Organisation Internationale du Travail et le Conseil 
Constitutionnel. Nous ajoutions :



« Encore une fois, cette bataille s’annonce difficile. Mais la CGT a l’habitude de relever ce genre de défi au 
regard de la détérioration de la situation économique et sociale au quotidien. Il faut par conséquent nous 
donner les moyens de mener cette lutte. Les salarié.e.s et plus largement la majorité des français attendent 
de nous que l’on ne lâche rien sur cette question ». 

[Lien Syndical n°468]

La fédération a organisé le 6 décembre un grand colloque sur l’impact du numérique sur l’emploi et 
le travail. L’ensemble des organisations de toute notre CGT a été invitée. Plus de 300 personnes y ont 
participé. Il y a été abordé :

• La mondialisation, révolution et emploi.
• Les impacts du numérique sur l’organisation du travail et les conditions du travail.

Une table ronde a rassemblé plusieurs fédérations, l’UGICT et la confédération autour du thème : 
perspectives syndicales et numériques. Philippe Martinez a conclu cette journée.

Cette journée avait pour objectif d’être une première étape dans la compréhension des enjeux. Nous 
écrivions :
« Le succès de ce colloque est dû au fait que les thèmes abordés font aujourd’hui partie des préoccupations 
des syndiqué.e.s et plus largement du monde du travail.
La question de l’emploi, du travail, et des conditions de travail est à 
l’évidence bousculée par la : révolution numérique et ce dans le cadre du 
néolibéralisme.
Il s’agit donc pour nous d’appréhender au plus près, non seulement les 
enjeux, mais la restructuration de l’appareil productif au quotidien.
Contrairement à ce que l’on entend ici ou là, y compris chez nous, les 
phénomènes et process sont tous nouveaux et les conséquences générées 
par leur mise en œuvre ne peuvent être appréhendées à l’aune des 
révolutions industrielles du passé. Ce qui se passe aujourd’hui est novateur. 
Il y a un remodelage du système productif de régression sociale où le 
numérique devient l’outil privilégié de ces politiques antisociales. Il nous 
appartient par conséquent de nous saisir du numérique pour le retourner 
contre le capital et mettre ces outils au service des salarié.e.s. Nos réflexions 
doivent se poursuivre et se transformer en action, telle est un des axes de 
nos prochains travaux. »

[Brochure 28]

Dans les branches, les négociations se sont poursuivies. Aussi au sein de la convention collective des 
Bureaux d’Etudes, le travail de nuit les astreintes et plus largement le temps de travail ont été mis à 
l’ordre du jour. Sur chacun de ces thèmes, la CGT a fait des propositions écrites.

      TRAVAIL DE NUIT

L’impact du 

sur l’EmpLoi et le TravaiL

Mars 2017

Proposition patronale
• Repos compensateur de 3% pour chaque 
heure travaillée pendant la période de nuit.
• Droit de repos ouvert dès que la durée du 
repos atteint 1 heure.
• Majoration de salaire de 25% pour chaque 
heure travaillée pendant la période de nuit [peut 
être remplacée par une majoration de salaire].
• Cumuls de majoration avec travail du dimanche 
ou jours fériés si travail de nuit effectué durant ces 
jours.

Proposition CGT
• 32 heures payées 35 heures.
• 7 heures de durée de travail maximum 
quotidienne.
• Majoration de 50% des heures de nuit.
• Pas plus de 800 heures de travail de nuit par 
an.



 ASTREINTES

Concernant le temps de travail, le patronat voulait renégocier la modalité 2. Nous avons alors écrit :
« Plusieurs centaines de dossiers sont aux prud’hommes sur la problématique du PMSS au regard de cette 
modalité. Dans ce cadre, il semble que SYNTEC et CINOV aient décidé de renégocier cette modalité pour 
éviter tout contentieux. Aussi, après le forfait jours que nous avons réussi à « casser », ce qui avait donné lieu à 
une nouvelle négociation, c’est au tour du forfait horaire hebdomadaire. Nous serons des plus vigilants sur ce 
qui nous sera proposé. En ce qui nous concerne, nous ne sommes pas disposés à faire un trait sur les batailles 
que nous avons menées et menons aujourd’hui ».

L’objectif du patronat était alors à la fois d’étendre le forfait jour à d’autres catégories professionnelles 
et de supprimer une condition d’éligibilité, à savoir le PMSS.

Nous avions alors écrit :
« 
 a) Le forfait jours
Aujourd’hui pour qu’un cadre soit en forfait jours il est nécessaire que le salarié-e soit en position 3.1 (salaire 
minima : 3422,10) ou deux fois le Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale. D’autre part, ce cadre touche 
nécessairement une rémunération minimale qui ne peut être inférieure à 120 % de sa catégorie [sauf accord 
d’entreprise qui peut déroger en moins bien]. En prenant l’exemple d’un salarié ayant un coefficient 3,1, son 
salaire ne peut être inférieur à 4106,52 €.
SYNTEC et CINOV proposent d’étendre le forfait jours au 2.2 en faisant sauter 
le verrou du PMSS mais en conservant celui des 120 %. Un cadre pourrait être 
forfait en jours avec une rémunération minimale correspondant à 120 % de sa 
catégorie. En prenant l’exemple du 2.2, ce serait 3152,76 €. Chacune et chacun 
peut percevoir la régression sociale…
 b) Le forfait horaire hebdomadaire
Aujourd’hui pour qu’un cadre soit « éligible » au forfait horaire hebdomadaire, 
il faut que celui-ci ait une rémunération au moins égale au Plafond Mensuel 
de la Sécurité Sociale et 115 % du minimum conventionnel. Autrement dit 
le salarié doit avoir une rémunération minimum de 3278 € [ ce n’est pas une 
condition d’éligibilité mais aussi de maintien ]. SYNTEC et CINOV propose de 
supprimer la condition du PMSS [éligibilité et maintien] et de conserver … voire 
d’augmenter un tout petit peu le pourcentage du minimum conventionnel. Le 
patronat nous a parlé de 120 % au lieu de 115%.
Concrètement, un cadre pourrait être au forfait horaire hebdomadaire non 
plus avec une rémunération d’au minimum de 3278 € mais de 2122,05 X 120 % = 2446,46 ; 3152,76 pour 
les coefficients 2.2. C’est une manière de réduire les « coûts » et d’allonger la durée du travail. La question est 
de savoir, quelles organisations syndicales sera capable de revenir sur ces dispositions en signant un moins 
disant social ! »

Dans cette bataille sur le temps de travail, nous avons obtenu la renégociation du forfait jour. 

• Nombre maximum d’astreintes : 26 semaines 
par an ou 182 jours par an,
• Compensation : 15 € bruts pour astreinte 
effectuée sur un jour ouvrable, 30 € bruts pour une 
astreinte effectuée sur un dimanche ou jour férié.

• Nombre maximum d’astreintes : pas plus 
d’une semaine sur 3, pas plus de 7 jours consécutifs, 
pas plus de 12 périodes par an,
• Compensation : 10 % du PMSS pour une 
astreinte jour ouvrable, majorée d’un % du PMSS si 
dimanche ou jour férié [cf. BI n°62, 63, 64]
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Cela a été rendu possible au regard de la multiplication des arrêts de cours de cassation remettant 
en cause cette modalité d’organisation du temps de travail. Par ce biais, la CGT a fait pression sur 
le patronat pour mettre la protection de la santé des salarié.e.s au cœur de ce dispositif. De ce fait, 
SYNTEC et CINOV se sont vues contraintes de recopier les jurisprudences dans leur avenant, ne serait-
ce que pour sécuriser les entreprises …

Certes, la question du forfait-jour reste posée. Mais nous avons réussi à déstabiliser le patronat sur une 
disposition qui leur paraissait être sécurisée. C’est un formidable encouragement pour faire tomber 
cette disposition.

Dans la branche des administrateurs et mandataires judiciaires, nous avons essentiellement travaillé 
sur un accord « complémentaire santé » et un contrat de Qualification Professionnelle intitulée  
« gestionnaire social en procédures collectives ». La CGT a porté ces deux dossiers jusqu’à la signature 
pour l’un et la validation pour l’autre.
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La réunion de la commission paritaire de négociation s’est tenue le 10 décembre 2015. Il a été abordé le 
projet d’accord patronal concernant le travail de nuit, les astreintes et le travail posté. Nous avons déjà 
publié notre analyse de ce projet et les propositions de la CGT dans les bulletins 62, 63 et 64. 
 
Lors de cette réunion, un long débat s’est engagé, essentiellement, sur la sémantique et l’architecture du 
texte, sans que cela aboutisse sur des avancées significatives. En fait, beaucoup de « blabla » pour rien. 
Cela montre le peu d’intérêt que semble porter l’ensemble des organisations syndicales sur ces sujets. 
 
Aucune des organisations syndicales ne s’est positionnée sur les propositions patronales. Certaines ont 
demandé que les trois thèmes soient scindés dans des accords distincts, d’autres ont insisté sur l’économie 
globale de la négociation. Il reste que le patronat est demandeur de propositions des organisations 
syndicales à l’image de la CGT. 
 
Comme nous l’avions écrit lors des bulletins précédents, la CGT a rapidement fait des propositions, et ce 
avant même que le projet patronal ne nous soit soumis. 
 
Celles-ci sont articulées à la question du bien-être et de la santé au travail, ce que le patronat a occulté 
pour partie, dans l’accord proposé. C’est le cas du travail de nuit et du travail posté. 
 
 Le travail de nuit est délétère  

Notre organisme n’est pas programmé pour veiller la nuit et dormir la journée. D’ailleurs, de nombreux 
risques pour la santé sont accrus chez les travailleurs de nuit. 
 
 Les horaires décalés ne sont pas compatibles avec notre physiologie 

Les personnes qui exercent une profession nécessitant des horaires décalés ou des rotations de poste de 
travail présentent des risques pour leur santé plus importants que dans la population générale. 
 
C’est le cas : 

- Des risques d’accidents (multipliés par 2 à 5,5 chez les travailleurs de nuit), 
- Des risques cardiovasculaires (multipliés par 1,5 à 2,8 chez l’homme), 
- De troubles endocriniens et de surpoids (multipliés par 2 à 3,5), 
- De cancers (celui du cancer du sein est multiplié par 1,1 à 1,6), 
- De fausses couches en cas de grossesse (multiplié par 1,6), 
- De prématurités (multiplié par 2 à 5,6). 

 
 Risques de troubles du sommeil 

La moitié des travailleurs de nuit se plaignent de problèmes de sommeil, contre un tiers de la population 
générale, et 25 à 30% d’entre eux ont des insomnies, contre 15 à 20% pour le reste de la population. Il faut 
dire qu’en moyenne, un salarié qui travaille la nuit dort 1 à 2 heures de moins par jour qu’un salarié « de 
jour ». 
 
Cette réduction du temps de sommeil entraîne une fatigue chronique, des difficultés d’endormissement, 
des réveils multiples, des troubles digestifs, un défaut de la vigilance, un risque accru d’accident, une 
surconsommation de café, d’alcool, etc. 
 
Mais ce n’est pas uniquement la durée du sommeil qui est néfaste, c’est également le rythme veille/éveil.  
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La réunion de négociation de la commission paritaire de négociation s’est tenue le 17 février 2016. Un avenant 
concernant l’accord frais de santé nous a été remis.  
 
Il reprend le décret n° 2015-1883 du 30 décembre 2015 qui stipule notamment le « chèque santé ». Ainsi, le salarié 
dont la durée du contrat de travail est inférieure ou égale à 3 mois et les salarié-e-s dont la durée effective du travail 
prévue par le contrat de travail est inférieure ou égale à 15 heures par semaine, peuvent en faire la demande. Nous 
y reviendrons dans un prochain bulletin. 
 
Nous avons poursuivi la négociation sur le travail de nuit, les astreintes, le travail posté et le travail du dimanche/jours 
fériés. Mais d’ores et déjà, le patronat nous a averti que le projet de loi EL KHOMRI pourrait remettre en question 
un certain nombre d’éléments. La finalisation de l’accord pourrait prendre un peu plus de temps que prévu. Le 
patronat propose de scinder le projet en deux accords distincts : 

- Le travail de nuit, les astreintes et le travail du dimanche/jours fériés. 
- Le travail posté. 

 
Travail du dimanche-jours fériés 
Il s’agit d’étendre, aux Ingénieurs et Cadres, les articles 36 et 37 de la convention collective qui concernent les ETAM. 
Rien de plus. Le patronat accepte que la majoration débute dès la première heure mais refuse qu’elle se fasse à partir 
du salaire réel de salarié-e. 
 
Travail de nuit 
L’ensemble de nos revendications n’a pas été pris en compte. Le patronat consent une rémunération dès la première 
heure. Rien de plus.  
Contrepartie en repos : 3% pour chaque heure travaillée, 
Majoration de salaires : 25% pour chaque heure travaillée [cf. nos propositions – bulletin n°64]. 
 

   Astreintes  
   Là encore, le patronat ne répond à aucune de nos exigences [cf. nos propositions – bulletin n°63]. Il propose :  

- 9 euros pour l’astreinte effectuée sur un jour ouvrable, 
- 20 euros pour l’astreinte effectuée sur un dimanche ou jour férié. 

 
Travail posté 
Le patronat devrait revenir vers nous avec un projet construit. 
 
En guise de conclusion 
Nous sommes loin, très loin du compte. Il est à se demander si SYNTEC et CINOV ont réellement envie d’une 
signature. En tout cas, s’ils persistent dans leur projet d’accord à minima, ils vont pouvoir attendre longtemps des 
signatures. 

 
 

 ............................................................................................................................................................ 
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La réunion de la commission paritaire de négociation de la convention collective s’est tenue le 28 septembre 
2016.  
 
Le patronat nous a remis un projet « martyr » de feuille de route … en précisant tout de même qu’il n’était 
modifiable qu’à la marge. L’objectif de cette feuille de route n’est rien d’autre que l’élaboration « d’un accord cadre 
en vue d’une mobilisation des dispositifs conventionnels de la branche en faveur de l’emploi et au service des 
entreprises ». 
 
Pour ce faire, SYNTEC et CINOV veulent se situer dans une démarche de « Responsabilité Sociale Economique et 
Environnementale/ l’Entreprise comme acteur de la société ». En évoquant cette démarche, le patronat maquille ce 
pourquoi il se bat au quotidien, à savoir la recherche du profit à tout prix, la performance économique et financière 
au dépend du social. 
 
Cet accord cadre s’articulerait autour de trois items : 

1) la mobilisation des « outils de la branche au service de l’emploi ». Il s’agit notamment de négocier des 
accords « seniors » et « travailleurs handicapés », deux accords sur lesquels nous avons toujours eu beaucoup de 
mal à avancer ces dernières années. Mais le patronat a décidé de remettre une nouvelle fois le couvert. Nous 
attendons de voir le plat de résistance. 
 
Un autre volet de négociation serait « la diversité », conformément à l’accord « pacte social pour la compétitivité-
accord sur un calendrier responsable » du 17 décembre 2014.  
 
SYNTEC et CINOV ressortent ainsi un accord dont nous n’avions plus parlé depuis sa signature. On y trouve une 
singulière revendication du MEDEF : le CDI de mission. Ainsi le patronat tente, une nouvelle fois, de mettre à l’ordre 
du jour la fin du CDI, substitué par un CDI de mission, c’est-à-dire la conclusion d’un CDI par mission … histoire de 
ne plus gérer et payer les inter contrats. La CGT s’y opposera par tous les moyens. 
 

2) « Sécuriser les entreprises au regard des textes de la branche ». L’objectif du patronat est de renforcer la 
sécurisation du forfait jours au regard de ce qui pourrait le remettre en cause. La CGT attend, avec circonspection, 
les propositions de SYNTEC et CINOV. Mais, comme nous l’avions déjà écrit, c’est la modalité 2 que le patronat veut 
renégocier. Remarquons que ce faisant, ils nous donnent raison quant à l’analyse que nous faisons de cette 
modalité, à savoir aucun cadre en dessous du PMSS quand il est au forfait horaire hebdomadaire. Afin de faire 
cesser les contentieux en cours toujours plus nombreux, SYNTEC et CINOV proposent d’arrimer cette modalité 2 
non plus au PMSS mais au salaire minimum conventionnel de branche. 
 
Quelles organisations syndicales seraient prêtes à brader le forfait horaire hebdomadaire pour les cadres ? En tout 
état de cause là encore, nous allons être des plus vigilants quant au cadre législatif dans lequel s’insère cette 
disposition. 
 
Dans ce volet, il est aussi question d’asseoir la négociation de la revalorisation des minima conventionnels sur trois 
ans. Pourtant cette « pluriannualité » n’est pas le problème. La question centrale est et reste la fixation de ces 
minima, des minima qui permettent de vivre en lien avec les réelles qualifications de chacun-e. Enfin, le patronat 
propose de mettre en place une instance de médiation afin d’éviter tout recours prud’homal. La CGT est plus que 
sceptique sur cette disposition. 
 

3) « Adapter les instances paritaires de la branche aux nouvelles exigences légales ». Il s’agit en fait de 
mettre en œuvre les lois Macron, Rebsamen et Travail. 
 
La CGT va dans les jours qui viennent répondre à SYNTEC et CINOV sur cette feuille de route.    
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SALAIRE MINIMA CONVENTIONNELS SUR UNE PERIODE TRIENNALE 
 
Le patronat propose une nouvelle façon de négocier les minima de branche. C’est pour lui la contrepartie à la 
négociation sur les retours en arrière concernant le temps de travail (BJ 82 et 83). Mais qu’en est-il exactement ? 

Pour les ETAM 

Position Coefficient 2017 2018 2019 2013 
1.3.1 220 1468,60 1490,50 1505,45 1454 
1.3.2 230 1497,30 1519,30 1534,35 1482,50 
1.4.1 240 1526 1548,10 1563,25 1511 
1.4.2 250 1554,70 1576,90 1592,15 1539,50 
2.1 275 1633,75 1650,10 1666,55 1617,55 
2.2 310 1734,20 1750,90 1767,70 1717,30 
2.3 355 1863,35 1880,50 1897,75 1845,55 
3.1 400 1998,80 2018,70 2038,80 1979 
3.2 450 2142,30 2162,70 2183,30 2121,50 
3.3 500 2285,80 2306,70 2377,80 2264 

Cela correspond à environ 1% d’augmentation, en sachant qu’entre 2013 et 2016 il n’y a rien eu. C’est vraiment se 
moquer du monde. Cette évolution triennale ne nous intéresse pas. Nous demandons des salaires qui permettent à 
chacune et chacun de vivre. Nous estimons que ces minima ne le permettent pas. Dès 2017, le coefficient 220 
devrait passer à 1800 euros, c’est notre revendication. 

Pour les cadres 

Position Coefficient 2013 2017 2018 2019 
1.1 95 1919,95 1938,95 1957,95 1976,95 
1.2 100 2021 2041 2061 2081 
2.1 105 2122,05 2143,05 2164,05 2185,05 
2.1 115 2324,15 2347,15 2370,15 2393,15 
2.2 130 2627,30 2653,30 2679,30 2707,30 
2.3 150 3031,50 3061,50 3091,50 3121,50 
3.1 170 3422,10 3546,10 3490,10 3524,10 
3.2 210 4227,30 4269,30 4311,30 4353,30 
3.3 270 5435,10 5489,10 5549,10 5597,10 

Nous sommes là aussi à une augmentation de 1% par an avec le même constat que pour les ETAM, rien entre 2013 
et 2016 !!! C’est une véritable escroquerie qui vise encore une fois à enterrer encore un peu plus le statut cadre en 
creusant l’écart entre le Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale et le 1er niveau cadre. Nous revendiquons que ce 
premier niveau soit au PMSS … et nous sommes prêts à envisager un échéancier. 
   
 Elections TPE 
http://www.soc-etudes.cgt.fr/nos-branches/bureaux-d-etudes-techniques-de-conseil/actualites/tracts-de-la-
federation/2713-quizz-special-syntec 
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ELECTIONS TPE : 30 décembre – 13 janvier 2016 
Nous vous rappelons que des élections vont avoir lieu dans les cabinets de moins de 11 salarié-e-s. Chacune 
et chacun sera donc appeler à voter par le biais d’internet. N’hésitez pas à voter CGT, la seule organisation 
syndicale qui se bat contre les mauvaises lois et vous informe de ce qui se passe dans la branche. 
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La réunion de négociation de la convention collective s’est tenue le 28 janvier 2016. Deux thèmes furent 
abordés.  
 
1/ L’accord de branche complémentaire santé. Il s’agissait d’examiner paritairement le protocole 
d’établissements des comptes techniques et financiers pour les contrats frais de santé du régime 
conventionnel. 
 
L’objectif est de mettre à signature, par l’ensemble des acteurs de la négociation un texte qui fixe : 

- La structure des comptes de résultats, 
- Les frais sur cotisations, 
- Le solde global du compte, 
- La réserve du compte, 
- La rémunération financière, 
- L’indivisibilité de la réserve générale, 
- Le fonds collectif, 
- La cessation du compte suite à la résiliation. 

 
Ce document ne posant pas de problème, devrait être signé lors de la prochaine réunion. Le décret du 11 
décembre 2014 relatif aux garanties collectives présentant un degré élevé de solidarité, a été examiné. Nous 
avons décidé de travailler sur les droits non contributifs et les actions de prévention. 
 
2/ Le cas des dispenses d’affiliation 
Le décret n°2015-1883 du 30 décembre 2015 a rendu d’ordre public un ensemble de dispositions. Vous 
pouvez aussi vous dispensez d’adhérer au régime de frais mis en place dans votre entreprise si vous êtes déjà 
couvert, y compris en qualité d’ayant droit par un des dispositifs suivants : 

- Autre régime frais de santé collectif obligatoire, 
- Contrat d’assurance de groupe dit « Madelin », 
- Régime local d’Alsace-Moselle, 
- Régime complémentaire relevant de la caisse d’assurance maladie des industries électriques et 

gazières (CAMIEG),  
- Mutuelle des agents de l’Etat ou des collectivités territoriales. 

 
La dispense est à votre initiative. Elle doit être faite au moment de l’embauche ou au moment de la mise en 
place de la couverture collective. Vous devez chaque année remplir « une demande de dispense d’affiliation » 
que l’on trouve sur Internet. 
 
D’autres cas de dispense sont prévus. Nous y reviendrons dans un prochain bulletin. 
 
Ces dispenses, d’ordre public, risquent d’avoir des effets négatifs sur l’accord de branche. En effet, moins 
d’affiliation peut, à terme, rendre non viable cet accord, avec toutes les conséquences que l’on connait. Et ce 
d’autant que les autres secteurs vont tendre à transformer leur contrat famille en contrat individuel du fait de 
l’obligation de couverture santé. 
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Le gouvernement vient de transmettre au conseil d’Etat l’avant-projet de loi sur la négociation collective, 
l’emploi et le travail (le projet de loi El khomri). Puis Myriam EL KHOMRI le présentera le 9 mars en conseil 
des ministres. 
 
Avec ce projet, ce gouvernement continue sans sourciller son projet de destruction des droits des salarié-e-s qu’il a 
entamé avec la loi de sécurisation de l’emploi et poursuivi avec les lois Macron et Rebsamen. 
Ainsi au nom de l’emploi, des pans entiers du Code du travail sont modifiés, transformés, annihilés… C’est donc au 
nom de l’emploi que le gouvernement, larbin du MEDEF et consort, veut nous faire revenir à l’âge de la 1ère révolution 
industrielle. Que l’on en juge : 
 

 Temps de travail   
Les 35 heures deviennent théoriques. Une journée de travail pourra atteindre 12 heures et 46 heures par semaine sur 
16 semaines par accord d’entreprise. Il est même possible via une autorisation administrative de faire 60 heures par 
semaine. 
Un accord d’entreprise peut majorer les heures supplémentaires de 10% au lieu de 25% … même si l’accord de 
branche stipule le contraire. 
Concernant le forfait jours, les entreprises de moins de 50 salarié-e-s n’auront plus besoin d’accord collectif. Les 11 
heures de repos quotidiennes consécutives obligatoires pourront être fractionnées. Et l’employeur ne sera plus 
responsable dans ce cadre-là, de la santé et de la sécurité des salarié-e-s. 
La modulation annuelle passe par accord sur une période de 3 ans. Les heures supplémentaires sont payées, le cas 
échéant, après cette période. 
 

 Astreintes 
Les temps d’astreintes seront décomptés comme du temps de repos contrairement aux stipulations de la Cour 
Européenne des Droits Sociaux. 
 

 Hiérarchie des normes 
Elle est inversée. C’est l’accord d’entreprise qui prévaut sur l’accord de branche même quand il est moins favorable. 
 

 Référendum 
Le droit d’opposition des syndicats majoritaires est supprimé et remplacé par le référendum d’entreprise. Un 
référendum pourra valider un accord signé par un ou plusieurs syndicats ayant fait 30% aux élections professionnelles. 
Les accords seront tous d’une durée minimum de 5 ans. 
 

 Chantage à l’emploi 
Un accord de « maintien de l’emploi » qui a pour conséquence la baisse de salaires et/ou hausse du temps de travail se 
concrétise par un avenant au contrat de travail. Si le salarié refuse, il est licencié pour motif personnel impossible à 
contester devant les juridictions compétentes. 
 

 Licenciements abusifs 
En cas de licenciements abusifs,  les indemnités sont plafonnées quel que soit le préjudice réel : moins de 5 ans, 6 mois 
et plus de 20 ans, 15 mois de salaires. 
 

 Licenciements économiques 
Une baisse du chiffre d’affaires ou du montant des commandes pendant quelques mois suffit à licencier. 
 
Il est urgent de combattre ce projet de loi et d’en demander son retrait. Partout, construisons la 
mobilisation ; signons massivement la pétition : http://loitravail.lol  
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La casse du Code du travail ne passera pas ! 
Manifestons tous ensemble le 9 mars ! 

 
La Fédération CGT des Sociétés d’Etudes a pris note du communiqué intersyndical du 23 février 2016 et de 
l’appel à une journée unitaire le 31 mars.  
 
Toutefois, nous considérons que ces deux prises de position ne prennent pas suffisamment en compte ni 
l’urgence d’organiser une riposte immédiate contre un projet aussi odieux et aussi grave fomenté contre 
l’ensemble du salariat, ni la colère populaire qui s’exprime pour le moment sur les réseaux sociaux.  
 
Aujourd’hui tous les regards et les attentes sont tournés vers la CGT pour que cette dernière adopte une 
position claire sur l’ensemble des actions à mener contre le projet de loi. Voilà pourquoi nous sommes 
convaincu-e-s que l’on doit dès maintenant établir un rapport de force suffisamment fort pour construire 
un mouvement dans la durée qui puisse faire céder le gouvernement. 
 
Il n’y a dans le texte proposé rien à négocier, nous devons le combattre dans sa totalité et faire barrage 
une fois pour toute à cette offensive coordonnée du gouvernement et du patronat dont la violence n’a pas 
de précédents : rappelons au passage que la Loi El Khomri fait suite à la loi dite de « sécurisation de 
l'emploi, au pacte de responsabilité, à la réforme des retraites, aux lois Macron et Rebsamen, à 
l’instauration d’un état d’urgence anti-démocratique et à la déchéance de nationalité ». 
 
Trop c’est trop !  
 
Nous joignons notre voix à toutes celles et ceux qui aujourd’hui cherchent à exprimer massivement leur 
colère. Nous appelons donc l’ensemble des salarié-e-s à faire grève et à participer à toutes les actions 
prévues pour contrer les mesures réactionnaires que l’on tente de nous imposer sous les mots d’ordre de 
retrait du projet de Loi et sur la base de nos revendications (32 heures hebdomadaires, augmentation du 
SMIC à 2000 euros et des salaires, abolition des forfaits-jours, sécurité sociale professionnelle). 
 
La première étape sera le 9 mars et nous y participerons massivement avec l’ensemble de la CGT. 
 
 
Nous appelons également à signer la pétition sur http://loitravail.lol. Contre la 
destruction de nos droits, nous ne signerons pas notre arrêt de mort ! Il est temps de 
prendre nos responsabilités et d’engager la lutte ! 
 
 
 

ENSEMBLE LE 9 MARS, DEFENDONS NOS DROITS 
ET NOTRE DIGNITE ! 

Sur la région parisienne, départ de la manifestation à 12h30 devant le MEDEF 
 

BULLETIN D’INFORMATION DES SALARIES DES ETUDES 

D’ADMINISTRATEURS ET DES MANDATAIRES JUDICIAIRES  

N°60 – Mars 2016 

 

 

BULLETIN D’INFORMATION DES HUISSIERS 

 N° 7 – Décembre 2014 

 

        

 
 
 
 



Nous nous sommes attelés dans la branche des experts automobiles à l’élaboration d’une nouvelle 
classification mise à signature le 22 décembre 2016. Nous avons gagné sur le fait qu’aucun cadre dans 
cette convention collective ne soit payé en dessous du PMSS. La CGT a donc signé.

Hormis la question salariale, peu de problématiques ont été abordées dans la convention collective des 
experts comptables. Il faut néanmoins souligner quelques éléments :
• Nous n’avons pas réussi à imposer la mise en place d’un forfait horaire hebdomadaire face aux 

autres organisations syndicales de salarié.e.s.
• La négociation sur le temps de trajet n’a pas abouti à un accord.

Cette année a été celle des premières tensions au sein des organisations tant syndicales que patronales 
dans la branche des salarié.e.s des cabinets d’avocats. La première bataille a eu lieu concernant 
l’organisme de prévoyance de la branche, la CREPA et l’organisme gérant la retraite par répartition, la 
CREPA-REP.
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La réunion de négociation de la convention collective s’est tenue le 21 janvier 2016. Elle avait à son 
ordre du jour le déploiement du régime de la complémentaire santé, la prévoyance et l’OCIRP. 
 
La complémentaire santé  
 
L’organisme recommandé est la Macif Mutualité. 
C’est donc cet organisme qui nous a fait un point 
sur le déploiement du régime de la 
complémentaire que l’ensemble des organisations 
patronales et syndicales a signé. Ce premier bilan  
fait état de : 

 238 cabinets ayant répondu 
favorablement. Cela ne représente pas 
moins de 1.605 salarié-e-s, 

 Dont 98 ayant souscrit le contrat avec 
Macif Mutualité et affilié ses salarié-e-s, 

 Et 28 en cours de contractualisation et 
d’affiliation. 

 
Attention :  
 
Afin que les salarié-e-s puissent recevoir leur carte 
de tiers payant, deux actions sont nécessaires : 

 La signature du contrat avec Macif 
Mutualité et, 

 l’affiliation des salarié-e-s du cabinet. 
 
Ces premiers éléments sont pour le moins 
encourageants. Les mois qui viennent vont sans 
nul doute être déterminants quant à notre 
capacité à mutualiser au sein de notre branche. 

Nous restons persuadés que rejoindre l’organisme 
recommandé est la meilleure chose qui soit. Cela 
va nous permettre d’être acteur d’un régime au 
profit des salarié-e-s et par conséquent des 
cabinets. 
 
Enfin, Macif Mutualité a confirmé qu’il collecterait 
les 2% liés au haut niveau de solidarité pour 
l’ensemble des cabinets de la branche qu’ils 
suivent ou non la recommandation. 
 
Prévoyance 
 
Humanis a fait un reporting en pointant comme il 
avait été demandé les problèmes rencontrés. En 
s’appuyant sur la norme qualité Iso, Humanis a 
relevé moins de 2 % de dysfonctionnement pour 
2015. C’est à l’évidence un taux que l’on aimerait 
bien pouvoir mettre en exergue partout. Mais il 
est vrai qu’Humanis fait de réels efforts en la 
matière. 
 
OCIRP 
 
Nous avons signé un accord dépendance en 2012. 
L’OCIRP nous a fait part de l’action sociale qu’il 
met en œuvre dans ce cadre. Nous y reviendrons 
dans un prochain bulletin. 
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La réunion de la Commission paritaire de négociation de la convention collective s’est tenue le 7 avril.  
Plusieurs points étaient à l’ordre du jour.  
 
 Classifications : Le groupe de travail sur cette question va de nouveau se réunir. L’objectif est de réviser 
en profondeur des classifications qui ne semblent plus toujours en adéquation avec la réalité.  
  
 Réflexions sur le temps de travail : Un très bref tour de table a permis un tout aussi bref échange. Il 
semble que le patronat axe son discours sur un besoin de « flexibilité » sans que l’on sache vraiment de 
quoi il retourne. Ce d’autant qu’avec l’accord sur le temps de travail, il a déjà nombre d’outils à sa 
disposition. La CGT est intervenue sur le forfait jours en demandant que quelques aménagements soient 
effectués au regard des différentes cours de cassation sur le sujet. Il s’agit notamment d’étoffer cet accord 
avec des dispositions liées à la « santé des travailleurs ». Enfin, nous avons demandé que soit abordé les 
effets du numérique sur l’organisation, les conditions de travail et l’emploi.  
 
 La restructuration des branches : Un groupe de travail a été constitué. 
 
 La complémentaire santé : Au 1er avril 2016, 231 cabinets avait rejoint le régime recommandé ce qui 
représente 1 150 salarié-es et 2 248 bénéficiaires. Le chiffre d’affaires est d’environ 1 million 100 mille 
euros. En fait, le résultat est un peu décevant pour un début.  Pour autant, on peut espérer que les 
cabinets rejoignent rapidement l’assureur recommandé par la branche.  
Le débat a ensuite porté sur la souscription d’un régime surcomplémentaire. Nous avons pris la décision 
que ce régime serait à adhésion individuelle. Autrement dit, chaque cabinet aura la possibilité de prendre 
en plus du régime de base, un régime complémentaire pour les salarié-e-s. Bien entendu, cette 
surcomplémentaire aura un coût tant pour le salarié que pour l’employeur.  
Les résultats de la surcomplémentaire ne seront pas « mutualisés » avec ceux de la branche.  
 
Deux options seront donc proposées par Macif Mutualité une fois qu’un accord sera trouvé avec le 
patronat sur les prestations et les coûts.  
 
Enfin,  

1. Le régime surcomplémentaire facultatif pour les cabinets sera un régime responsable ; 
2. Les ayants droit du salarié sont couverts par la base complémentaire le seront par la 

surcomplémentaire,  
3. A la différence du régime de base, la participation de l’employeur au paiement de la cotisation n’est 

pas fixée.  
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La réunion de la commission paritaire de la négociation collective s’est tenue le 1er juin 2016. Nous 
avions à l’ordre du jour la protection sociale. Ainsi, en ce qui concerne la complémentaire santé, deux 
remarques de la DGT concernant l’extension devaient être traités. Cela concernait : 

- Le portage, 
- Le haut niveau de solidarité. 

 
Enfin un avenant sur le chèque santé a été acté. Il sera signé lors de la prochaine réunion. Cet accord 
reprend quasiment in extenso la proposition de la CGT [cf. les bulletins précédents]. Nous y reviendrons 
après la signature du dit accord. Quelques prestations ont été révisées à la hausse sans aucun changement 
de coût. Là aussi nous y reviendrons après la signature de l’avenant. 
 
Pour le régime de prévoyance, un premier débat a eu lieu au regard de la mise en place ou non d’un appel 
d’offre. Rien n’est tranché. Une réunion avec Humanis aura lieu début septembre. Le problème est que le 
BCA a quitté le régime pouvant mettre en danger l’équilibre même de ce dernier. Il reste bien entendu à 
savoir si le BCA avait ou non le droit de quitter le régime institué par la branche. 
 
 

Pourquoi nous combattons la loi travail 

La campagne de dénigrement de la CGT ne cesse de prendre des proportions alarmantes pour la 

démocratie. D’un Gattaz qui assimile les militants CGT a des terroristes (pour s’excuser quelques jours 

après) à un Franz Olivier GIESBERT qui met la CGT et Daesh sur le même plan, il y a de quoi s’interroger sur 

la nocivité du texte. Celui-ci s’articule notamment autour de l’invention de la hiérarchie des normes [un 

accord d’entreprise pourra contenir des dispositions moins bonnes pour les salarié-e-s], de nouvelles 

facilités pour faire des licenciements économiques et des heures supplémentaires pouvant être payées à 

110% au lieu de 125%. 

C’est contre cela que la CGT se bat, tout en proposant des dispositions qui permettent de sécuriser les 

salarié-e-s. 
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La réunion de la commission paritaire de la convention collective s’est tenue le 8 janvier 2016. La signature du 
projet d’accord sur le forfait jour était le principal point à l’ordre du jour. 
 
La CGT a confirmé son appréciation donnée lors de la dernière commission paritaire [cf. bulletin d’information 
n°41], à savoir qu’elle était prête à signer l’accord. 
FO a rejoint cette position. 
 
Mais la CFDT, la CGC et CFTC refusent de signer cet accord. Au regard de la représentativité dans la branche, 
CGT et FO ne peuvent pas signer cet accord … puisque nous ne faisons pas 30 % aux élections professionnelles. 
 
Les règles de la représentativité : pour qu’un accord soit signé dans une branche, il faut qu’une ou plusieurs 
organisations syndicales aient au moins un score égal à 30 % des votants. 
Ces 30 % de votants sont obtenus par : 
- L’addition des résultats au comité d’entreprise ou à défaut, aux élections de Délégués du personnel, 
- L’élection organisée par l’état pour les entreprises de moins de 10 salariés. Ces élections doivent avoir 
lieu tous les 4 ans. 
C’est la concaténation de ces deux dispositifs qui permet tous les 4 ans au gouvernement d’émettre un arrêté 
situant la représentativité de chaque organisation pour chaque convention collective. 
Il est curieux que des organisations syndicales qui ont signé le forfait jour, ne signent pas le forfait horaire 
annuel.  
 
En effet, à la différence du forfait jour, la comptabilisation se fait en heure, ce qui a toujours été et reste encore 
aujourd’hui en Europe la comptabilisation du temps de travail. 
 
La rémunération minimum de ce forfait à coefficient identique est plus avantageuse que celui du forfait jour. 
 
Avec une rémunération supérieure, le forfait horaire porte au maximum sur 1920 heures, c’est-à-dire nettement 
inférieure à celui du forfait jour. 
 
Enfin, le forfait horaire annuel existe déjà dans la convention collective … avec des heures supplémentaires au 
sein de la rémunération majorée de 10 % jusqu’à 1827 heures. L’ensemble des syndicats avait signé. L’accord 
propose qu’au-delà, la majoration soit de 25 % … et une majorité de syndicats ne signe pas … cherchez l’erreur.  
 
C’est une occasion de perdue. Sauf si certaines organisations syndicales reviennent sur leur position.  
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La réunion de la commission mixte paritaire s’est déroulée le 11 mars 2016. C’est la question de 
l’augmentation des salaires minima de la grille qui a pris la majeure partie de la réunion. Cette 
négociation avait, pour toile de fond, l’absence de signature sur le forfait horaire annuel. 
 
Sur le forfait horaire annuel [cf. nos bulletins 42 et 43] 
Le patronat a proposé un forfait horaire annuel de 1920 heures. Il vise à compléter le forfait de 1 827 
heures signé par l’ensemble des organisations syndicales. Rappelons que ce dernier forfait rémunère 
les heures supplémentaires à 110%. Au-delà et jusqu’à 1920 heures, la rémunération sera de 125%. 
 

Coefficient Salaire base 35h (1er avril 2015) Convention 1920 h (2015) Forfait jours 2180 h 

260 23 470,76 € 29 185,09 € _ 

280 24 768,56 € 30 798,86 € _ 

330 28 013,06 € 34 833,29 € 34 176 € 

385 31 582,01 € 39 271,16 € 36 319 € 

450 35 799,86 € 44 515,91 € 39 380 € 

600 45 533,36 € 56 618,19 € 40 997 € 

 
La CFDT, la CGC et la CFTC ont refusé un accord permettant d’instituer un forfait horaire annuel … Ce 
nouveau dispositif n’entrera donc pas en vigueur. 
 
Sur les salaires minima de branche 
Le patronat est resté sur sa même proposition, à savoir 0,2% d’augmentation. Cela correspond pour le 
coefficient 330 à une augmentation de 2,34 euros !!! 
 
La CGC et la CFTC ont proposé une augmentation de 0,8%, la CFDT et FO de 1% et la CGT : 

 Un salaire début de grille à 1.800 €, 
 Le premier coefficient cadre au Minimum du Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale. 

 
La question salariale va être remise à l’ordre du jour de la prochaine réunion. 
 
Retrouvez nos bulletins :  
http://www.soc-etudes.cgt.fr/nos-branches/experts-comptables-et-commissaires-aux-comptes/bulletins 
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Lors du dernier bulletin d’information (BI n°53), nous nous étions engagés à travailler à une proposition 
concernant les temps de trajet. Cette proposition pourrait s’articuler ainsi : 

- De 1h à 1h30 de trajet : un 1er forfait pécuniaire ; 

- De 1h30 à 2h de trajet : un 2ème forfait pécuniaire ; 

- Au-delà de 2h : un forfait pécuniaire dissuasif ; 

[Il s’agit d’un trajet aller, donc X 2 pour aller et retour]. 

 

Enfin concernant l’ordre public conventionnel, au regard de la convention collective, quelques points 
d’accord avec le collège employeur semblent s’être dessinés. Il en est : 

 des frais professionnels (article 5.2.3). Il n’y a que des généralités, il n’y a donc pas lieu de rendre 
cet article non dérogeable. 

 de la loyauté et respect de la clientèle (article 6.3). Idem. 

du secret professionnel (article 8-5-2). Il reprend la loi et les règles déontologiques. Idem. 

 des congés spéciaux de courte durée pour évènements familiaux (article 7.1). Il a été convenu 
qu’aucun accord d’entreprise pourrait remettre en question en moins bien cette disposition.  

 de l’incidence de la maladie sur le contrat de travail (article 7.2). Idem. 

 

Deux dispositions de la convention collective n’ont pas été tranchées. Il s’agit du repos hebdomadaire 
(article 8.3.3) et de la clause de non concurrence (article 8.5.1). Nous demandons à ce qu’il ne soit pas 
possible d’y déroger en moins bien par accord collectif. Cela signifie : 

a) Pour le repos hebdomadaire- que la demi-journée ou la journée de repos soit accolée au dimanche, 
sauf en cas de modulation, comme le stipule la convention collective ; 

b) Pour la clause de non concurrence - que son cadrage tel que défini dans la convention collective ne soit 
pas remis en cause. 

Lors de ces derniers mois, nous avons travaillé à la remise en ordre des classifications. Il s’agissait en fait 
d’actualiser celles-ci au regard des diplômes nouveaux, ayant changé de nom ou encore disparus. Toutes 
les organisations syndicales, hormis la CFTC absente, avaient donné leur accord pour signature à la fin des 
travaux. Coup de théâtre !!! La CFDT a refusé de signer… alors qu’elle s’y était engagée. Heureusement, les 
signataires représentent plus de 30% au niveau de la représentativité. Il ne sera donc pas possible de nous 
faire le même coup que pour le forfait horaire hebdomadaire (BI n°41, 42 et 43). 

 
ELECTION TPE – pour les entreprises de moins de 10 salarié-e-s 

Du 28 novembre au 12 décembre 
 

Votez et faites voter CGT ! 
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Lors du dernier bulletin d’information (BI n°53), nous nous étions engagés à travailler à une proposition 
concernant les temps de trajet. Cette proposition pourrait s’articuler ainsi : 

- De 1h à 1h30 de trajet : un 1er forfait pécuniaire ; 

- De 1h30 à 2h de trajet : un 2ème forfait pécuniaire ; 

- Au-delà de 2h : un forfait pécuniaire dissuasif ; 

[Il s’agit d’un trajet aller, donc X 2 pour aller et retour]. 

 

Enfin concernant l’ordre public conventionnel, au regard de la convention collective, quelques points 
d’accord avec le collège employeur semblent s’être dessinés. Il en est : 

 des frais professionnels (article 5.2.3). Il n’y a que des généralités, il n’y a donc pas lieu de rendre 
cet article non dérogeable. 

 de la loyauté et respect de la clientèle (article 6.3). Idem. 

du secret professionnel (article 8-5-2). Il reprend la loi et les règles déontologiques. Idem. 

 des congés spéciaux de courte durée pour évènements familiaux (article 7.1). Il a été convenu 
qu’aucun accord d’entreprise pourrait remettre en question en moins bien cette disposition.  

 de l’incidence de la maladie sur le contrat de travail (article 7.2). Idem. 

 

Deux dispositions de la convention collective n’ont pas été tranchées. Il s’agit du repos hebdomadaire 
(article 8.3.3) et de la clause de non concurrence (article 8.5.1). Nous demandons à ce qu’il ne soit pas 
possible d’y déroger en moins bien par accord collectif. Cela signifie : 

a) Pour le repos hebdomadaire- que la demi-journée ou la journée de repos soit accolée au dimanche, 
sauf en cas de modulation, comme le stipule la convention collective ; 

b) Pour la clause de non concurrence - que son cadrage tel que défini dans la convention collective ne soit 
pas remis en cause. 

Lors de ces derniers mois, nous avons travaillé à la remise en ordre des classifications. Il s’agissait en fait 
d’actualiser celles-ci au regard des diplômes nouveaux, ayant changé de nom ou encore disparus. Toutes 
les organisations syndicales, hormis la CFTC absente, avaient donné leur accord pour signature à la fin des 
travaux. Coup de théâtre !!! La CFDT a refusé de signer… alors qu’elle s’y était engagée. Heureusement, les 
signataires représentent plus de 30% au niveau de la représentativité. Il ne sera donc pas possible de nous 
faire le même coup que pour le forfait horaire hebdomadaire (BI n°41, 42 et 43). 
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Le SPAAC-CGC, un syndicat de la CGC dans cette branche, a tenté 
de faire échec au rapprochement de la CREPA-REP avec Humanis…
Alors même que cette caisse est affiliée à l’Arcco. D’où la déclaration 
de l’intersyndicale FO, CFDT et CGT :

« La CREPA-REP n’est pas une caisse professionnelle mais une caisse 
ARRCO interprofessionnelle en gestion déléguée.
Son attachement est acté par les partenaires sociaux avec HUMANIS pour 
la fin de l’année. Ses administrateurs ne relèvent pas de la branche pour 
leur mandatement et leur démandatement 
mais des Organisations Nationales 
Interprofessionnelles représentatives de 
salarié-e-s et des Organisations Nationales 
Interprofessionnelles patronales. La 
commission mixte n’a donc pas à prendre 
la place de ceux qui ont tous légalement 
qualité à un autre niveau que le sien pour 
apprécier et décider de son évolution. » 

Dans ce cadre, le SPAAC-CGC n’a pas hésité à diffuser des  
informations-règlement de compte contre la CGT. Celle-ci a dû y répondre 
par le biais d’une lettre ouverte largement diffusée :
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La réunion de négociations de la convention collective s’est tenue le 19 février 2016. C’est une réunion qui n’a 
servi à rien. Et compte tenu de l’ordre du jour, nous pouvions nous y attendre.  
 
En effet, le SPAAC-CGC avait mis à l’ordre du jour, l’avenir des instances de la branche et le fait qu’elle ne puisse 
plus participer aux réunions de la CREPA-REP. Cette réunion a été très tendue, le SPAAC-CGC entretenant cette 
tension. 
 
Sur l’avenir des instances de la branche 
La CREPA – Des réunions intersyndicales restreintes ont travaillé sur les futurs statuts de la CREPA au regard des 
nouvelles réglementations et des évènements qui ont mis en difficulté cette institution durant ces derniers mois. 
Le SPAAC-CGC nous fait le reproche de ne pas y avoir participé. Mais c’est un choix assumé. Les différends sont 
tels, que la participation de la CGC à ces réunions ne nous aurait jamais permis d’avancer. D’ailleurs cette réunion 
l’a confirmé une fois de plus. 
 
Nous ne pouvons trouver que dommage qu’une organisation syndicale de salarié-e-s puissent réagir de cette 
façon. Cela ne redore pas la CGC. 
 
La CREPA-REP  
Les camarades du SPAAC-CGC demandent que l’on rediscute du rapprochement de la CREPA-REP avec Humanis. Ils 
proposent un appel d’offre … alors que l’ARRCO dont nous avons une délégation de gestion a déjà tranché. Cela 
faisait plusieurs mois que l’ARRCO attendait de la CREPA-REP une position … que certain-e-s ont refusé de prendre. 
Nous estimons que le SPAAC-CGC a une responsabilité dans la remise en cause du guichet unique. 
 
Il est clair qu’en ce qui nous concerne, nous continuerons à œuvrer pour ce rapprochement dans le cadre de la 
défense des intérêts des salarié-e-s. 
 
Déclaration de l’intersyndicale FO CFDT CGT 
La CREPA-REP n’est pas une caisse professionnelle mais une caisse ARRCO interprofessionnelle en gestion 
déléguée. 
Son attachement est acté par les partenaires sociaux avec HUMANIS pour la fin de l’année. Ses administrateurs ne 
relèvent pas de la branche pour leur mandatement et leur démandatement mais des Organisations Nationales 
Interprofessionnelles représentatives de salarié-e-s et des Organisations Nationales Interprofessionnelles 
patronales. 
La commission mixte n’a donc pas à prendre la place de ceux qui ont tous légalement qualité à un autre niveau que 
le sien pour apprécier et décider de son évolution. 
 
La non-participation de la CGC à la CREPA-REP 
La CGC a démandaté les membres du SPAAC-CGC à la fois pour la CREPA-REP et pour l’ARRCO. Les problèmes 
internes à cette organisation syndicale ne nous regardent pas. Il reste que le processus de mandatement et de 
démandatement est remis en cause par le SPAAC-CGC. Pour celle-ci, ce n’est pas à la Confédération mais aux 
syndicats de désigner leurs administrateurs à la CREPA-REP. Ce que nous ne partageons pas puisque la gestion est 
déléguée par l’ARRCO. C’est pourquoi : 

- Le SPAAC-CGC tente, à chaque réunion de la CREPA-REP, de s’imposer, 
- Le SPAAC-CGC tente de déplacer le débat qui a lieu au sein du Conseil d’Administration de la CREPA-REP vers 

la commission paritaire. 
 
En guise de conclusion 
Nous ne nous laisserons pas intimider par cette organisation … bien seule aujourd’hui et continuerons à travailler 
pour préserver l’ensemble des institutions de la branche. 
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Les administrateurs CGT qui ont pris une part active à la mise en place de nouveaux statuts et d’une nouvelle 
gouvernance ont, bien entendu, voté contre tout recours à l’encontre de la décision de l’ACPR. Ils engagent une 
action en responsabilité contre les anciens présidents et l’agence immobilière du fils de l’un des ex-présidents afin 
de récupérer les honoraires qu’elle a perçus. 
 
CREPA : LE CHOIX DE LA RESPONSABILITE 
A l’issue de  notre conseil d’administration qui s’est tenu le 
vendredi 9 septembre 2016, nous avons souhaité vous écrire 
afin que vous puissiez disposer des informations les plus 
récentes et les plus complètes concernant les actualités de la 
CREPA. 
Nous avons pris connaissance, pendant l’été, de la décision 
de sanction de notre autorité de contrôle, l’ACPR-Banque de 
France, concernant la perception d’une rémunération par 
des administrateurs et la conclusion de conventions 
immobilières interdites sur la période courant de 2007 à 
2013. 
 
En amont de cette procédure, la CREPA a pris l’initiative de 
nombreuses mesures de correction dont la sincérité et 
l’efficacité ont d’ailleurs été reconnues par l’ACPR. 
 
En effet, depuis la nomination en octobre 2015 de Maître 
Matthieu DULUCQ à la présidence de la CREPA et la 
nomination de Monsieur Eric CHANCY à la direction générale 
en février 2014, de nombreux changements sont intervenus 
et une étroite collaboration avec l’ACPR-Banque de France a 
été instaurée. Le versement d’indemnités pouvant être 
apparenté à une forme de rémunération a notamment été 
supprimé, et les conventions immobilières litigieuses ont été 
résiliées. 
 
La gouvernance de la CREPA a été profondément remaniée 
depuis octobre 2015 au travers de l’adoption de nouveaux 
statuts, la désignation d’un nouveau conseil 
d’administration, le renouvellement des administrateurs et 
l’élection d’une nouvelle présidence paritaire. 
La décision de l’ACPR vient donc sanctionner des dérives qui 
appartiennent maintenant au passé. Elle rappelle des 
principes auxquels la nouvelle gouvernance de la CREPA est 
particulièrement attachée, notamment la gratuité des 
fonctions d’administrateurs. 
En conséquence, parce que nous assumons pleinement nos 
responsabilités, nous avons collectivement décidé de ne pas 
exercer notre droit de recours à l’encontre de la décision de 
l’ACPR. En revanche, le Conseil d’Administration de la CREPA 
a décidé d’engager une action en responsabilité à l’encontre 
des anciens présidents afin que la profession n’ait pas à subir 
les conséquences des errements passés. 
 
Nous souhaitons, par ailleurs, rectifier certaines allégations 
récurrentes qui mettent en question la santé financière de la 
CREPA. Notre plan de développement peut s’appuyer sur 
l’excellente santé financière de l’institution. Dans un 

contexte économique, réglementaire et concurrentiel 
particulièrement défavorable, nous avons su démontrer 
l’efficacité de notre gestion en ayant augmenté nos fonds 
propres, tout en garantissant notre solvabilité et en 
renforçant nos compétences en matière d’évaluation du 
risque assurantiel. 
 
Notre groupe se tourne résolument vers l’avenir et affirme 
de nouvelles ambitions. Nous travaillons ainsi au 
développement de nouveaux services et de nouvelles 
garanties avec l’unique ambition d’assurer toujours mieux la 
protection sociale de nos adhérents et participants. 
Plus que jamais engagés à vos côtés afin de servir au mieux 
les intérêts de la profession et de protéger toujours 
davantage vos salariés, nous restons à votre disposition. 
 

Le Canard Enchainé, le 10 août 2016 
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Madame la présidente,  

Le SPAAC-CGC vient de commettre un texte daté du 30 mai 
« Dites stop !!! et dites oui à la révolte ». Et c’est bien la CGT 
qui est en ligne de mire. Il est clair que notre organisation est 
une cible de choix des politiques, de quelques journalistes et 
du patronat. Ainsi, Monsieur Pierre GATTAZ, numéro 1 du 
MEDEF n’avait pas hésité à assimiler les militants CGT à des 
terroristes puis de retirer ce « mot » devant une condamnation 
quasi unanime. Monsieur Franz Olivier GIESBERT, lui, a mis sur 
le même plan Daesh et la CGT. Enfin, pour ne pas se perdre 
dans les exemples, citons le dernier numéro du Point intitulé 
« la vraie histoire du « mal français », blocages, violences, CGT, 
modèle social ».  
A l’évidence, votre organisation qui ne pèse pas grand-chose 
dans les professions du droit a cru bon de participer au 
déchaînement de haine contre la CGT, en utilisant 
malheureusement des mots dont vous, comme beaucoup 
d’autres, ne mesurez pas la portée. En effet, la notion d’otage, 
de prise d’otage dans le contexte que nous connaissons 
aujourd’hui, vise soit à banaliser ces actes terroristes, soit 
procède d’une bêtise inqualifiable. Les nombreuses familles 
qui ont eu des membres pris en otage en Syrie, Irak … avec 
bien souvent des conséquences dramatiques pourraient vous 
expliquer en quoi assimiler les désagréments de grèves à ce 
genre d’acte est irresponsable … voire scandaleux. En même 
temps, nous avons du mal à comprendre le lien que vous faites 
avec le fait que nous vous empêchions « d’avoir le choix de nos 
opinions ».  
En effet, les désagréments … existent. Mais c’est toujours à ce 
prix que nous avons conquis des droits et des garanties 
collectives. Et si vous étiez cohérente avec vous-même et tiriez 
toutes les conséquences de vos propos, vous demanderiez 
l’abrogation des congés payés, de la Sécurité Sociale, de la 
retraite, des allocations familiales, de la prime prénatale, du 
congé maternité, de la médecine du travail, du paiement des 
heures supplémentaires, des conventions collectives … autant 
de conquêtes que les syndiqués CGT, ces fameux preneurs 
d’otages, ont obtenu parfois au péril de leur vie. Mais encore 
faut-il avoir le courage de mettre ces paroles en adéquation 
avec ces actes.  
Dans ce texte, vous nous reprochez d’ignorer le dialogue social. 
C’est assez curieux comme reproche alors qu’il n’y a eu aucune 
concertation pour l’écriture de cette loi. C’est d’ailleurs l’avis 
de votre nouveau secrétaire général, François Hommeril qui 
s’est aussi prononcé contre cette loi.  
Nous tenons à vous faire remarquer que nous n’avons eu de 
cesse de demander au gouvernement de nous recevoir, y 
compris par le biais d’un courrier intersyndical. Nous attentons 
encore. Le gouvernement s’est inscrit dans une logique du 49-3 
tant parlementaire que social.  
Mauvaise foi pour mauvaise foi, vous enchainez sur le fait que 
« nous descendions dans la rue pour une Mauvaise raison … 
pour sauver notre représentativité. Pourquoi tant de haine … 
Notre représentativité, ce sont les salarié-e-s qui en décident 
dans leur entreprise au regard de ce que nous sommes depuis 
1895, un syndicat de lutte et de propositions.  

 
Quant aux mauvaises raisons, nous nous permettons d’en 
énumérer quelques-unes.  
 L’inversion de la hiérarchie des normes. C’est-à-dire la 
primauté absolue donnée à l’accord d’entreprise sur la loi et 
les accords de branche. L’employeur pourra donc imposer des 
normes défavorables.  
 Les accords de développement et de maintien dans l’emploi. 
L’employeur pourra ainsi imposer aux salarié-e-s des 
modifications de durée et d’organisation du travail ainsi que de 
rémunération, bien sûr en leur défaveur … Même si 
l’entreprise va bien au nom de la compétitivité. De même en 
cas de difficultés économiques, il n’aura plus obligation de faire 
un PSE.  
 Assouplissement des licenciements économiques. Perte 
d’exploitation, réorganisation, sauvegarde de la compétitivité, 
baisse du chiffre d’affaires, de commande … vont pouvoir 
donner lieu à des licenciements.  
 […]  
Chacune et chacun perçoit l’enjeu de cette bataille … sauf le 
SPAAC-CGC bien entendu […] 
Vous terminez, avant de conclure, votre petit torchon par deux 
insinuations. Nous ne signerons pas d’accord dans les 
professions du droit. Sur quoi repose cette affirmation gratuite 
… sur rien bien entendu. Nous sommes transparents et faisons 
état de ce que nous signons et ne signons pas en expliquant. Il 
reste que nous, nous ne signons que des accords qui vont dans 
l’intérêt des salarié-e-s. Il en est de même concernant les 
salaires. Un exemple parmi d’autres, chez les administrateurs 
et mandataires judiciaires, un accord a été signé afin qu’aucun 
cadre ne soit sous le PMSS. C’est la CGT qui été la seule à 
l’initiative. De même l’augmentation pour les non cadres a été 
de 1,2% (après 1,5% l’an passé) … et encore une fois grâce à la 
CGT. Nous sommes loin des 0,5% signé par le SPAAC-CGC alors 
un peu de retenue. La conclusion reprend les poncifs et les 
rumeurs de bar en nous présentant comme ceux qui paralysent 
le pays et mettraient au chômage les salarié-e-s des TPE-PME. 
Une façon de renverser les responsabilités…notamment celles 
du gouvernement et du MEDEF. Le SPAAC-CGC a choisi son 
camp…celui du patronat en surfant sur les mêmes pseudos 
arguments que les employeurs. Un peu court quand même. Et 
ce d’autant que de nombreux salarié-e-s de PME et TPE ont eu 
aussi utilisé la grève pour participer à l’ensemble des initiatives 
interprofessionnelles. Parce qu’on le veuille ou non les près de 
6 millions de chômeurs sont de la seule responsabilité des 
politiques économiques qui sont menées. La loi travail va 
permettre d’accélérer les licenciements et par conséquent le 
chômage sur le long terme. Certes, on pourra compter sur les 
formations qui ne déboucheront sur aucun emploi et sur les 
radiations pour baisser le chiffre, mais structurellement cela ne 
changera rien à l’affaire. Alors oui, s’il faut se révolter, c’est 
contre les campagnes de haine orchestrées par les uns et les 
autres. Les salarié-e-s ne sont pas dupes. Dans le même temps, 
des intellectuels se mobilisent pour que cesse le lynchage 
médiatique. C’est aussi contre les lois de régression sociale qui 
ne visent qu’à détruire les garanties sociales acquises par nos 
alleux dans la lutte. Et tout cela sans haine … 
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Ci-dessous un extrait de la lettre ouverte en date du 8 juin 2016 au SPAAC-CGC 



Côté patronal, c’est l’ABF et l’AEF qui se déchirent … au regard de leur soi-disant représentativité. La 
CGC a pris position pour l’AEF, avec laquelle elle a géré pendant plusieurs années la CREPA.

On doit comprendre l’animosité du SPAAC-CGC contre la CGT au travers du scandale de la CREPA. 
Cette dernière s’est trouvée par le biais de sa présidente en réelle difficulté. Et ce, d’autant plus que le 
syndicat est en froid avec sa propre fédération.

Dans la branche du Notariat, l’année 2016 a été marquée par deux sujets : les salaires et la CRPCEN. 
2016 a été marquée par le refus du CSN de toute augmentation des salaires, prétextant les incertitudes 
liées à la loi Macron pour le devenir du tarif des notaires. Malgré notre proposition d’augmentation de 
+ 1 % compte tenu des bons chiffres de la profession, le CSN est resté intransigeant et dogmatique, il 
l’a finalement accepté une hausse de + 0,40 % dans le cadre de la clause de sauvegarde, la CGT avait 
demandé une prime fixe de 200 Euros qui a été refusée.
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La réunion de négociation de la convention collective s’est tenue le 9 septembre 2016. Plusieurs points 
ont été abordés. 
 
Demande de l’ABF, organisation « patronale » de rejoindre les sept autres organisations dans la négociation 
A l’évidence, plus on est de fous, plus on s’amuse. Nous passerions à huit organisations patronales. L’ensemble des 
organisations syndicales de salarié-e-s … à l’exception du SPAAC-CGC a refusé de se prononcer. C’est un problème 
qui ne regarde que les organisations patronales … et ce d’autant que la Direction Générale du Travail (DGT), après 
une rencontre le 1er juillet avec l’ABF, ne peut se déterminer. 
 
De son côté, le SPAAC-CGC a pris clairement une position contre l’ABF (!!!) … rejoignant en cela la position de l’AEF. Il 
est vrai que de 2000 à 2015, le SPAAC-CGC et l’AEF ont sans discontinuité assuré, main dans la main, la gouvernance 
de la CREPA avec les problèmes que l’on connait [cf. BI n°53 et 70]. 
 
Restructuration de la branche 
C’est la CFTC qui porte cette revendication sans que l’on sache vraiment pourquoi. En effet, cette convention qui 
compte 38 000 salarié-e-s (chiffres 2012 de l’OMPL) n’est, pour le moment, pas concernée par les restructurations 
voulues par le ministère.  
 
D’autre part, lors de la dernière réunion entre l’ensemble des organisations syndicales représentatives au plan 
national, le patronat et le ministère, il a été reconnu que seules quelques branches étaient concernées, soit parce 
qu’elles n’ont plus de vie, soit parce qu’elles n’existent plus. 
 
CPNEFP 
L’intersyndicale CGT, CFDT, FO et UNSA a fait une proposition pour un nouvel accord. Les premiers retours sont 
encourageants. 
 
Mise en place de la commission permanente de négociation et d’interprétation  
C’est une nouvelle commission instituée par la loi travail [article L2232-9 du Code du travail]. Elle a été demandée 
avec insistance par le SPAAC-CGC. 
 
Mais en quoi consiste cette commission ? 

- « 1° - elle représente la branche notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs publics ; 
-    2° - elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ; 
-    3° - elle établit un rapport annuel d’activité […] qui comprend un bilan des accords collectifs […] ». 

 
Autrement dit, une commission qui ne sert à rien … sauf à « pleurer » face au dumping social organisé par cette loi. 
 
Mais il est vrai que le SPAAC-CGC … à l’encontre de sa propre confédération semble soutenir la loi travail. 
 
L’ADDSA 
Nous avons proposé une modification quant au règlement de cette association. En effet, il permet à chaque 
personne siégeant dans une des instances de la branche d’être indemnisée en plus du maintien de salaire.  
 
Bien entendu, aucun mandaté CGT n’a été indemnisé. Nous voulons donc que cela soit figé dans le règlement de 
cette association afin qu’il n’y ait aucune ambiguïté possible. 
 
Il reste que le patronat, pour certains, demeure accro à leurs indemnités … cette situation sera tranchée le 30 
septembre lors de l’Assemblée Générale de l’ADDSA. 
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La réunion de la commission paritaire de négociation de la convention collective s’est déroulée le 25 novembre 
2016. Comme d’habitude, cette réunion a été très tendue, plusieurs points ont été abordés : la CPNEFP, les salaires 
et la classification. 

La CPNEFP 
La Commission Paritaire Nationale de l’Emploi et de la Formation Professionnelle permet à la branche d’avoir des 
orientations et de construire des actions en termes d’emplois et de formation professionnelle. Mais à ce jour, le 
SPAAC-CGC fait tout pour écarter de cette commission, un certain nombre d’organisations syndicales dont la CGT, 
l’UNSA … C’est pourquoi l’intersyndicale CGT, CFDT, FO et UNSA a proposé à la signature un accord, négocié depuis 
deux mois, à la signature. Le SPAAC CGC, la CFTC avec leurs alliés de toujours, l’AEF et l’UPSA, s’y sont fermement 
opposés. Mais cet accord devrait être signé par une grande majorité d’organisations tant patronales que syndicales. 

La classification 
Le SPAAC-CGC propose au nom d’un groupe de travail qu’elle anime, un nouveau coefficient dans la convention 
collective : le 325. 
Deux ans en coefficient 300 permettant de passer en coefficient 
325. Devant le tollé général du patronat, cet automatisme n’est plus 
à l’ordre du jour. Ce bidouillage des classifications ne paraît pas très 
sérieux. Ce qui compte ce sont les augmentations de salaire. En quoi 
un coefficient supplémentaire le permettrait ? Encore une fois, c’est vraiment n’importe quoi. 

Les salaires 
Le patronat a presque pleuré. Nous aurions peut-être dû faire appel aux dons, organiser une quête pour les aider à 
maintenir leur activité économique. 80% de la profession serait sinistrée !! Mais à aucun moment les difficultés pour 
virer des salarié-e-s n’ont, de leur part, été évoquée. 
La CGT a posé la question à l’ensemble de l’assistance s’il était possible de vivre décemment avec ces salaires… 
silence de mort et pour cause… 
De même, nous avons interpellé les organisations patronales sur les cadres. Nous estimons que le statut cadre est 
aussi lié au plafond Mensuel de la Sécurité Sociale. C’est pourquoi nous demandons à ce que la rémunération liée au 
coefficient 385 ne puisse être inférieur à ce PMSS.  
Nous sommes prêts à négocier un échéancier. L’ensemble des organisations syndicales nous a rejoint, comme 
d’habitude sur cette proposition … même si très vite au cours de la négociation elles l’ont abandonné. Alors que la 
CGT proposait le premier coefficient de la grille à 1800 €, les autres organisations syndicales ont demandé 1.5% 
d’augmentation. Le patronat a répondu par un généreux 0.4%. Il en fallait pas plus pour les que les autres 
organisations ne demandent plus que 1% d’augmentation. Imperturbable, le patronat s’est arcbouté sur ses 0.4%. 
Quelques maladresses n’ont pas permis à l’intersyndicale de proposer 0.5% mais il est bien possible qu’une nouvelle 
demande soit faite en ce sens. 
Nous étions vraiment en période de solde où le travail ne vaut plus grand-chose !!! 

 
Allez voir et répondez à notre Quizz sur le site fédéral 

http://www.soc-etudes.cgt.fr/nos-branches/officines-judiciaires-et-parajudiciaires/salaries-des-cabinets-
davocats/2696-quizz-special-cabinet-d-avocats 
 
 

COEFFICIENT SALAIRE 
300 2007 € 
350 2341.50 € 
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ELECTIONS TPE : 28 décembre 2016 - 13 janvier 2017 
 
Nous vous rappelons que des élections vont avoir lieu dans les cabinets de moins de 11 salarié-e-s. 
Chacune et chacun sera donc appeler à voter par le biais d’internet.  
N’hésitez pas à voter CGT, la seule organisation syndicale qui se bat contre les mauvaises lois et 
vous informe de ce qui se passe dans la branche. 

 
     325 – salaire ? 
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Certain-es ont dû recevoir par le plus grand des « hasards » une « lettre » ouverte du SPAAC-CGC intitulée : 
L’ENADEP veut créer une filiale, mais pourquoi ? Cette organisation continue donc son œuvre de « destruction 
massive ». 
Ainsi après la CREPA, l’ENADEP. Mais nous restons vigilants. De quoi s’agit-il exactement ?   

1er argument. La modification des statuts de l’ENADEP a effectivement pour but de réduire l’objet à la seule 
formation juridique des personnels des cabinets d’avocats. Deux remarques s’imposent :  

- L’ENADEP n’a jamais formé d’autres salarié-e-s que ceux des personnels des cabinets d’avocats. Il s’agit tout 
simplement de mettre en adéquation les statuts avec la pratique … Et ce, depuis que l’ENADEP existe. 

- L’ENADEP est née de la convention collective des personnels des cabinets d’avocats. Il est donc tout à fait 
normal que l’ENADEP et ses formations « appartiennent » à cette seule branche. 

2ème argument. La SASU pourrait prendre d’autres populations en formation. Bien entendu, c’est pour cela qu’elle va 
être créée. Il s’agira là de mettre en pratique les statuts de la SASU. D’ailleurs, la CGT s’y emploie puisqu’elle a déjà 
contacté d’autres professions du droit afin que les salarié-e-s soient formé-e-s.  

3ème argument. Un transfert occulte de clientèle civile. Rien ne vient étayer cet argument … et pour cause puisqu’il 
ne s’agit aucunement de ce type de transfert … ni aucun autre par ailleurs.  

4ème argument. Un montage capitalistique. Oui et alors ? … Comme dans le cas d’une SCOP par exemple. Rappelons 
quand même que nous sommes dans un système capitaliste. 

5ème argument. L’ENADEP agira en tant que prestataire de la SASU dans le cadre de l’ingénierie de formation et de la 
gestion administrative et financière qui accompagne celle-ci.  
Et en aucune façon, il ne s’agit d’une gestion comptable comme l’écrit bêtement la CGC. A aucun moment dans les 
documents, il est fait référence à une quelconque gestion financière des opérations comptables. Et pour cause, 
puisque ce dont il s’agit, est la gestion financière de l’ingénierie de formation.  

6ème argument. La convention d’occupation serait nulle parce que pas dans son objet. Curieux argument en vérité. Il 
s’agit de permettre à FIDES formation, de disposer de salle afin de former des salarié-e-s. Il s’agit d’optimiser pour 
l’ENADEP, l’espace dont l’école dispose. Où est le problème ?  

7ème argument. Il y aurait conflit d’intérêts sur la convention de trésorerie. Mais de quoi parle-t-on exactement ? Il 
s’agit d’une coopération entre l’ENADEP et FIDES formation (la SASU) concernant la mise à disposition de fonds 
entre l’ENADEP et FIDES formation toujours en lien avec la formation professionnelle des salarié-e-s. Et c’est bien 
l’ENADEP qui dirigera via son CA, FIDES formation.  
 
Il y a donc contrairement à ce qu’affabule le SPAAC-CGC, aucune irrégularité. De même rien n’indique qu’il pourrait y 
avoir un enrichissement de la SASU mais plutôt un développement de la formation professionnelle.  
Et fidèle à lui-même le SPAAC-CGC n’oublie pas de taper sur la CGT. A l’évidence, il n’a pas apprécié que l’on ait 
remis sur pied la CREPA. Nous y reviendrons dans un prochain bulletin.  
 

Allez voir et répondez à notre Quizz sur le site fédéral 
http://www.soc-etudes.cgt.fr/nos-branches/officines-judiciaires-et-parajudiciaires/salaries-des-cabinets-

davocats/2696-quizz-special-cabinet-d-avocats 
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ELECTIONS TPE : 30 décembre 2016 - 13 janvier 2017 
 
Nous vous rappelons que des élections vont avoir lieu dans les cabinets de moins de 11 salarié-e-s. Chacune 
et chacun sera donc appeler à voter par le biais d’internet.  
N’hésitez pas à voter CGT, la seule organisation syndicale qui se bat contre les mauvaises lois et vous 
informe de ce qui se passe dans la branche. 

 

Fédération CGT des Sociétés d’études – Secteur Notariat – case 421 – 263 rue de Paris 93 
514 Montreuil Cedex— www.soc-etudes.cgt.fr Tél. 01.55.82.89.44– Fax 01.55.82.89.42– E-
mail : fsetud@cgt.fr 

  

 
 

 
Bulletin de liaison CGT des salariés du Notariat

                                        
                                          A diffuser aux membres du personnel - Merci 
                           

  SALAIRES 2016 : PAS D'AUGMENTATION 
 

 
La traditionnelle séance de négociation sur les salaires a eu lieu le 25 février 2016 au CSN. 
Les syndicats ont demandé, par analogie avec la variation du SMIC, une augmentation de + 0,60 %. 
Prétextant la loi Macron, le CSN n'a fait aucune proposition. 
Aucun accord de salaires n'a donc pu être conclu. 
La CGT a fait observer que la position du CSN est une violation des dispositions de la convention collective qui font 
référence à la notion de pouvoir d'achat pour la négociation des salaires (la loi Macron n'est donc pas la référence). 
Les efforts des salariés, leur mobilisation pour le notariat... rien n'y a fait et le CSN est resté intransigeant. Les salariés 
sont, en quelque sorte, pris en otages. 
 
                   

                                 PRÉVOYANCE-DÉPENDANCE 
 

 
 
Par avenants du 21 janvier 2016, les garanties des contrats de prévoyance décès, invalidité et incapacité de travail, et 
dépendance, ont été améliorées. 
Par ailleurs, comme conséquence de résultats excédentaires, les cotisations 2016 ont été abaissées de 0,04 %. 
 
 

                            

    ASSURANCE MALADIE UNIVERSELLE 
 

 
 
Les décrets d'application relatifs à la loi du 21 décembre 2015 créant une protection universelle d'assurance maladie ne 
sont toujours pas publiés et ne semblent pas devoir l'être dans un avenir immédiat. 
Notre attention dans ce dossier porte essentiellement sur le prélèvement qui sera opéré sur les cotisations de la 
CRPCEN pour le financement de cette assurance universelle. 
Un prélèvement excessif pourrait nuire au financement des retraites. 
Nous entendons rester vigilants. 
 
      

  COMPLÉMENTAIRE SANTÉ : STATISTIQUES 
 

 
Selon les chiffres officiels portés à notre connaissance, les adhésions à l'APGIS sont actuellement les suivantes : 
- 2029 offices notariaux, soit 45,55 %. 
- 29 organismes assimilés, soit 61 %. 
- 56 chambres et conseils régionaux, soit 41 %. 
Ces statistiques démentent une circulaire syndicale ayant indiqué que seulement 1361 offices notariaux avaient adhéré 
à l'APGIS (29 %). 
En termes de nombre de salariés couverts, les chiffres communiqués par le CSN établissent une quasi égalité entre 
l'APGIS et la MCEN. 
Pas de statistique concernant les retraités. Nous pensons qu'ils sont très majoritairement restés à la MCEN. 

La Bastoche 
29 février 2016 n° 71 
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.                                SALAIRES 2016 
        Le CSN méprisant et dogmatique  

 
 
Lors de la négociation du 25 février dernier le CSN a refusé toute augmentation des salaires pour 2016, prétextant les 
incertitudes liées à la loi Macron pour le devenir du tarif des notaires. 
Depuis, les décret et arrêté relatifs à ce tarif ont été publiés (JO du 28 février 2016). 
 
Dès lors, et dès le 29 février, la CGT a demandé la reprise des négociations. 
 
La crainte d'une baisse sensible du tarif ne s'est pas vérifiée puisque, au final et en moyenne, elle est limitée à 2,50 %. 
En revanche, l'activité dans les offices est importante puisque, selon la CRPCEN, le chiffre d'affaires du 4ème trimestre 
2015 a augmenté de 17,88 % par rapport au même trimestre 2014, et + 8,27 % pour toute l'année 2015, alors que la 
masse salariale n'a progressé que de... 0,56 %. 
Autre indice : l'embauche (+ 375 salariés en février 2016 par rapport à janvier). Or, on sait que les notaires, comme 
d'ailleurs tous les employeurs, n'embauchent que s'il y a nécessité. 
On sait aussi que, malgré ces embauches, les heures supplémentaires non rémunérées sont courantes dans les offices 
notariaux. 
 
Dans ces conditions, rien ne justifie le refus par le CSN d'une augmentation des salaires. Compte tenu de ces 
bons chiffres LA CGT A DEMANDÈ UNE AUGMENTATION DE 1 %. 
 
Pourtant, lors de la nouvelle négociation le 24 mars, le CSN a maintenu sa 
position intransigeante et dogmatique de refus de toute augmentation. 
 
Et cela, deux jours après le "Printemps du notariat" auquel les salariés des offices avaient été priés d'assister, 
manu militari. 
 
C'est un profond mépris à l'encontre des salariés auxquels on demande toujours plus d'efforts. 
 
Quand donc le Conseil Supérieur du Notariat comprendra-t-il que le respect des salariés et leur bien-être au 
travail sont les meilleures sources d'efficacité et de productivité ? 
 
Le notariat aurait-il un patronat à ce point aveugle et ignorant ? La question mérite d'être posée. 
 
La CGT appelle les salariés à la rejoindre pour lui permettre de mieux peser sur 
les négociations, et à retourner la pétition adressée avec La Bastoche N° 75. 
 
......................................................................Bulletin d'adhésion à retourner à l'adresse ci-après...................................................................................... 
 
JE SOUSSIGNE :  
M (nom, prénom, adresse) ................................................................................................................................................. 
............................................................................................................................................................................................ 
E-mail ...................................@.............. 
 
Déclare vouloir adhérer à la Fédération CGT des sociétés d'études, branche notariat. 
Et demande à recevoir le kit d'adhésion nécessaire. 
 
Fait le .................................2016.              Signature : 

La Bastoche 
25 mars 2016 n° 76 



La CRPCEN : la défense des ressources (maintien de la cotisation de 4% sur émoluments) et du 
financement de la caisse a été menée par la CGT au Conseil d’Administration de la CRPCEN et auprès 
du Directeur de la Sécurité Sociale. L’action de la CGT a payé.

Les élections de 2016 pour la CRPCEN ont été marquées par un taux record d’abstention : 81,87 % pour 
les actifs et 67 % pour les retraités.

Dans la branche des Huissiers, les négociations ont porté sur la négociation des salaires +0,6 % que 
nous n’avons pas signé et sur l’initiative de la CGT, un groupe de travail restreint a travaillé sur un 
accord de branche sur les RPS.
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.                               CRPCEN et loi Macron 
   Combat pour les ressources de la caisse 

 
 
Interprétant restrictivement le nouveau tarif des notaires issu de l'arrêté du 26 février 2016, consécutif à la 
loi Macron, le Conseil Supérieur du Notariat a considéré que la cotisation de 4 % ne pouvait plus être 
exigée sur les émoluments remis. 
La CGT, rejointe par la CFDT, a contesté cette interprétation portant un grave préjudice à la CRPCEN sans 
apporter aucun avantage aux notaires, et a saisi le conseil d'administration de cette question. 
En séance, le 30 mars 2016, les autres organisations syndicales ont soutenu la CGT et la CFDT. 
A l'issue d'un vif débat, il a été unanimement considéré qu'il revenait à l'Etat de clarifier les dispositions du 
décret régissant la caisse, pour une application conforme à la règle qui a prévalu depuis toujours. 
En attente de cette clarification, il revient au Directeur de la caisse de poursuivre le recouvrement de la 
cotisation de 4 % sur les émoluments faisant l'objet d'une décision de remise par le notaire. 
 
 

       CRPCEN : C.O.G. 2016-2019 
             L'intersyndicale refuse de la voter 

 
 
La Convention d'Objectifs et de Gestion (C.O.G.) est un contrat passé entre la caisse et l'Etat, pour une 
période de 4 ans, fixant des objectifs de gestion pour l'organisme. 
Celle couvrant la période 2016-2019 était soumise au vote du conseil d'administration dans sa séance du 
30 mars 2016. 
Les administrateurs de notre intersyndicale ont fait observer que ce projet, qui impose une diminution du 
budget d'action sociale, a été élaboré dans l'ignorance des conséquences sur les prestations et les 
ressources de la CRPCEN de l'assurance maladie universelle dont le décret d'application est toujours en 
attente. 
Ils ont, dès lors, considéré que cette grave lacune ne permettait pas d'engager la caisse pour les quatre 
années à venir, sauf à accepter un "saut dans l'inconnu". En administrateurs responsables, ils ont donc 
refusé de voter la COG et se sont abstenus. 
Un vote contre (choix fait par la Fédération FO) n'a pas paru adapté dès lors que certaines dispositions du 
projet présentent de l'intérêt, et surtout car ce vote comporte le risque de priver la caisse de tout budget, et 
de la placer dans l'impossibilité d'assurer son fonctionnement. 
Les notaires ayant voté pour, la COG a été adoptée, mais les administrateurs appartenant à notre union ont 
pu, par leur décision, conserver intacte la possibilité d'agir pour la prise en compte des conséquences de 
l'assurance maladie universelle. 
Et ils ont, en séance, annoncé leur détermination à agir pour que cette assurance maladie universelle ne 
nuise pas au financement des retraites, d'une part, et, d'autre part, prenne en charge nos compléments de 
remboursements maladie, compris les prestations dentaires, optique et acoustique qui sont menacées par 
le rapport de l'IGAS (voir La Bastoche n° 73 du 7 mars 2016). 
 
     La lutte pour la caisse sera rude - Comptez sur nous pour la conduire sans faiblesse 

La Bastoche 
4 avril 2016 n° 77 
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        4 % CRPCEN SUR ÉMOLUMENTS 

                     L'action de l'UNION POUR LA CRPCEN a payé                       
 
 
Depuis la réforme du tarif, les notaires soutenaient que la cotisation de 4 % CRPCEN ne devrait plus être appliquée en 
cas de remise d'émoluments. 
Notre union soutenait le contraire. L'intervention de Pierre LESTARD au conseil d'administration du 30 mars dernier fut 
vigoureuse (à voir sur le blog-internet UNION POUR LA CRPCEN). Et elle fut confirmée par un courrier de la CGT-
notariat du 6 avril 2016 au Directeur de la Sécurité Sociale. 
Le projet de décret, que nous venons de connaître, mentionne clairement que la remise de 10 % doit être 
assujettie à la cotisation de 4 % : notre fermeté a payé. 
Bémol : la remise de 40 % est exonérée. Elle concerne certains actes portant sur un capital de plus de 10 millions 
d'euros. Les conséquences pour la caisse sont donc très limitées. On peut cependant s'étonner de ce nouveau cadeau 
fait aux riches clients. 
                  SOUTENEZ L'ACTION DE L'UNION POUR LA CRPCEN 
 
 

   

          ASSURANCE MALADIE UNIVERSELLE 

                                       Nos craintes sont confirmées 
 

 
 
Le projet de décret de mise en œuvre de l'assurance maladie universelle est maintenant connu. Comme nous le 
craignions, il affecte à cette assurance le taux de cotisations du régime général. 
Dans notre livret de campagne, nous avons clairement démontré que ce taux est excessif : il pénalisera en 
conséquence le financement des retraites. La CRPCEN a chiffré à 25,9 millions d'euros par an le manque de cotisations 
pour la retraite. 
Plus que jamais la cotisation d'équilibre sur émoluments revendiquée par l'UNION POUR LA CRPCEN 
est nécessaire. 
                  PAR VOTRE VOTE POUR NOTRE UNION, AIDEZ-NOUS A LA FAIRE ABOUTIR 
 
 

 

                         A PROPOS DU GUICHET UNIQUE 
                                     

           
 

Contrairement à ce qui a été affirmé dans la campagne, le guichet unique permet de sauver l'action sociale de la 
caisse. 
En effet, le rapport de l'IGAS, préjudiciable à la caisse, a été commandé par la Ministre des Affaires sociales avec, entre 
autres motivations, l'absence de mise en œuvre du guichet unique au cours du mandat précédent, du fait du blocage de 
nos collègues FO au comité mixte. Il était donc important de "réparer les dégâts". 
 
 
        VOTRE VOTE MASSIF POUR L'UNION = UN VOTE GAGNANT POUR VOS  DROITS 

La Bastoche 
18 mai 2016 n° 84 
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           LES SALARIÉS DU NOTARIAT  
        TIENNENT-ILS À LEUR CAISSE ?                       

 
 
L'UNION POUR LA CRPCEN pourrait se dire satisfaite d'avoir remporté 50 % des sièges au conseil 
d'administration de la caisse malgré 3 listes en présence, confirmant ainsi sa position de principale force 
syndicale du notariat. 
Elle le pourrait aussi du fait de la sanction subie par la CGC qui a cru devoir quitter l'union et n'a remporté 
qu'un siège chez les actifs et aucun chez les retraités. 
Elle le pourrait... oui mais... il y a eu des abstentions massives ! 
 

        ABSTENTIONS 2016 : UN RECORD ! 
 
Même les plus pessimistes n'osaient imaginer cela : 
         ● 81,87 % d'abstentions chez les salariés 
         ● 67 % d'abstentions chez les retraités 
 
Ce n'est hélas pas un accident mais le fruit d'une augmentation constante des abstentions, aussi bien chez les 
salariés que chez les retraités, ainsi qu'en atteste le tableau suivant : 
 

       Année du scrutin     Abstentions des salariés      Abstentions des retraités 
               2011 
               2006 
               2003 
               2000 

                 71,47 % 
                 66,78 % 
                 62,32 % 
                 56,59 % 

                  52,34 % 
                  50,81 % 
                  43,49 % 
                  37,02 % 

 
 

        UN MESSAGE NÉGATIF VERS LES POUVOIRS PUBLICS 
 
Ces chiffres parlent d'eux-mêmes et pourraient justifier un classement en tête du "Flop Ten" qu'une émission télévisée 
de France 2  égrène chaque samedi soir.   
C'est un message très négatif adressé aux Pouvoirs Publics et dont pourront se saisir les adversaires des 
régimes spéciaux, et donc de la CRPCEN. 
Le combat des organisations syndicales pour la pérennité du régime n'en sera rendu que plus difficile. 
 

                                RESSAISISSEZ-VOUS ! 
 
Rien n'est définitivement acquis, et l'actualité (notamment avec la "Loi Travail") en apporte la preuve chaque jour. 
Les salariés du notariat semblent ne pas en avoir conscience et, s'ils perdurent dans cette attitude, ils pourraient bien 
être les fossoyeurs de leur propre couverture sociale. 
Il est urgent qu'ils s'en rendent compte, avant qu'il ne soit trop tard. 
Alors oui, nous le leur crions... RESSAISISSEZ-VOUS ! 
 
 LA CGT CONTINUERA SON COMBAT POUR LA DÉFENSE DE VOS INTÉRÊTS, QUE CE SOIT CONTRE LA LOI  
                                         TRAVAIL DU GOUVERNEMENT, OU POUR LA CRPCEN 
 
ELLE VEUT ESPÉRER QUE VOUS SEREZ LES FACILITATEURS DE SON ACTION POUR VOS DROITS 

La Bastoche 
16 juin 2016 n° 87 
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Compte rendu de la réunion de la CMP du 30 juin 2016 : 
 
Il était prévu l’audition de Malakoff Médéric sur la présentation des comptes, ce point est reporté 
en octobre, les comptes étant arrêtés au 31 août. 
 
Commission paritaire spécifique action sociale : La CGT indique que dans le cadre de l’accord 
complémentaire santé il est prévu 2% pour le haut degré de solidarité , ce fonds va permettre de prévoir 
des actions de prévention , ceci nécessite la mise en place d’un règlement du Fonds d’Action Sociale dédié 
qui va préciser dans quels domaines la  Commission souhaite intervenir. Il faut nommer, désigner le 
Président de la Commission d’Action Sociale. La CFDT indique qu’il y a aussi le Fonds dédié mutualisé de 
Malakoff Médéric qui vient en plus du Fonds dédié. La CGT propose que Malakoff Médéric fasse une 
présentation  sur ce point en octobre lors de la présentation des comptes. La CGT propose d’envoyer à 
Maître MADIOT les éléments : modèle de règlement du Fonds d’Action Sociale, ce que MM peut proposer 
pour participer à l’amélioration de la santé des salarié-e-s de la branche. 

Point d’avancement du groupe de travail RPS : La CGT, la CFDT et Maître MADIOT ont travaillé sur le 
projet d’accord, M Madiot indique que le groupe de travail souhaite que ce projet soit à l’image des études, 
avec un rappel des obligations de chacun, le but : se mettre en conformité avec la loi. Il est préconisé des 
rencontres annuelles individuelles eu égard à la diversité des études et de leurs organisations. Un point est 
préconisé dans le cadre de la loi sur la formation professionnelle : la branche rappelle qu’un module de 
formation au management est intégré dans la formation de clerc expert. Il y a un rappel des textes, des 
définitions reconnues de façon officielles. La partie sur les obligations du Médecin du travail a été retirée 
car elle concerne les entreprises de plus de 300 salarié-e-s. La sensibilisation par l’information des salariés, 
du personnel encadrant et des employeurs. Une proposition de DU en ligne (document unique d’évaluation 
des risques) est proposé, des sondages  et la constitution des groupes de réflexion pour les études dont la 
taille le permet afin d’appréhender la diversité des situations de travail. M Madiot propose lors de 
l’entretien annuel d’évaluation de faire remplir un questionnaire aux salariés ce qui serait une vrai action 
de prévention. La prochaine réunion du groupe de travail sur les RPS est prévue le mardi 20 
septembre2016, le but est de signer ce projet d’accord en fin d’année. 

Questions diverses : La CFDT dans le cadre du rapprochement des branches, demande ou en sont  les 
contacts avec les Commissaires –Priseurs-Judiciaires ? Maitre Madiot indique que les deux présidents ont 
pris rendez-vous. La CFDT propose que la commission paritaire demande à l’OMPL d’actualiser l’étude de 
l’OMPL sur  l’état des lieux à la prospective des métiers car le dernier état des lieux  date de 2012. Maitre 
Madiot indique que la création de la chambre provisoire est prévue pour 2019 et que la chambre définitive 
est pour 2021. 

Un point est fait sur les résultats des  élections de la CARCO : le nouveau président du collège salarié est M 
Hervé Chaput CGT, le vice-président : M Alain Bighelli, un débat s’ensuit sur l’avenir de la Caisse dans le 
cadre de SOLVABILITE II et du rapport de la CPR.M Madiot précise que s’ il y a des décisions à prendre 
quant à l’adossement de la Caisse ou pas avec un autre organisme, ce n’est pas à la CMP de donner un avis, 
il faut plutôt une mutualisation des moyens. 

Prochaine réunion de la CMP le mardi 13 septembre 2016 à 9h30 

BULLETIN D’INFORMATION DES HUISSIERS 
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Suite du compte rendu de la réunion de la CMP du 8 novembre 2016 
 

Négociations salariales 
Lors de la dernière négociation salaires en mai 
2016, 4 organisations syndicales de salarié-e-s 
(CFDT, CFTC, CFE- CGC et UNSA) sur 6 avaient 
accepté une augmentation de 0,6%, la 
proposition initiale du patronat était de 0 ,5% en 
deux fois (en mai et en décembre 2016). 
 
Les six organisations syndicales de salarié-e-s : 
(CFDT, CGT, CFTC, UNSA, FO et CFE-CGC) ont 
proposé 1,8% d’augmentation. Les 
représentants des employeurs dans leur grande 
générosité ont proposé 0,3%. L’ensemble des 
organisations syndicales de salarié-e-s ont réagi 
vivement à cette proposition ridicule.  
La CFTC indiquant que la branche n’avait pas de 
13ème mois contrairement à d’autres professions 
(AJMJ, Notaires, Greffes des tribunaux de 
commerce) et que les cadres devraient être au 
PMSS (3 218 euros). La CFE-CGC et la CFDT 
insistent pour avoir le rapport de branche sur les 
données économiques et sociales des études. Le 
patronat précise que malgré la baisse d’activité 
et les difficultés de certaines études, la branche 
n’a pas eu recours aux licenciements et avec la 
loi Macron, la branche n’a pas la carte judiciaire.  
L’UNSA a demandé aux représentants patronaux 
de respecter leur parole des 1% (0,5% en deux 
fois) au lieu des 0,9% proposé. La CGT indique 
au patronat qu’il a trompé les quatre 
organisations syndicales qui ont signé 0,6% en 
leur laissant croire qu’ils auraient 1%. La CFTC et 
la CFE-CGC sont intervenues sur l’école ENPEPP, 
la chambre donne 900 000 euros pour son 
fonctionnement, les adhérents acceptent de 
payer des cotisations qui augmentent tous les 
ans mais rechignent à augmenter les salaires. 
Maître MADIOT ne voyant pas le parallèle entre 
les cotisations pour l’école et l’augmentation 
des salaires. La CFDT et la CFTC ont demandé au 
patronat de réviser sa proposition à 0,6% sans 

rétroactivité. Le patronat indiquant qu’il reste 
sur sa proposition à 0,3%. Il est proposé de 
remettre ce point à la prochaine commission 
paritaire. 
Les 6 organisations syndicales de salarié-e-s 
demandent que soit mis à l’ordre du jour de la 
prochaine CMP la gestion paritaire de l’ENPEPP. 
 
Intégration de la prime ENP dans le salaire du 
clerc significateur  
La CFTC a demandé que cette question soit 
débattue car certains salarié-e-s des bureaux 
communs demandent si la valeur du point 
augmente avec les augmentations ? La CGT a 
indiqué que cette demande d’intégration de la 
prime dans le salaire sera défavorable aux 
salarié-e-s car la Convention Collective prévoit 
que cette prime soit égale à 30 fois la valeur du 
point pour l’examen de fin de premier cycle et 
pour celui de clerc significateur, elle n’est plus 
due si le salarié est promu à un poste de 
qualification supérieure à celui qu’il avait avant 
l’examen. Ce point sera à nouveau traité à la 
prochaine réunion. 
Prochaine CMP le mardi 20 décembre 2016 à 
9h30. 
 

 
ELECTION TPE – pour les entreprises de moins 
de 10 salarié-e-s.  
 
Du 30 décembre 2016 au 13 janvier 2017 

Votez et faites voter CGT ! 
 
 
Quizz élections TPE : 
http://www.soc-etudes.cgt.fr/nos-branches/officines-
judiciaires-et-parajudiciaires/huissiers-de-
justice/actualites/tracts-de-la-federation/2710-quizz-
special-huissiers-de-justice 
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Compte rendu de la réunion de la CMP du 20 décembre 2016  
 
Négociations salariales : Le patronat a proposé 0,25%, ce qui a révolté les 6 organisations syndicales de 
salarié-e-s, la CFE- CGC propose un PV de carence en indiquant que le patronat donne une image sinistrée 
de la profession. La CGT indique qu’elle suit la proposition de la CFE -CGC de faire un PV de carence en 
indiquant que les salariées de la branche seront les laisser pour compte des professions judiciaires du droit. 
La CFDT propose 0,4%, ce qui est refusé par le patronat, la CFTC ne signera pas à 0,25%, elle indique que le 
SMIC va être augmenté de 0 ,93% et donner moins, c’est inacceptable, FO et l’UNSA ne signeront pas, ils 
proposent un PV de carence car l’humiliation est insupportable. Après une suspension de séance, le 
patronat propose : 0,4% en précisant qu’ils avaient proposé 0,5% en deux fois. La CFE –CGC demande un PV 
de carence, la CFDT demande 0,5% car elle ne peut signer à 0,4%, refus du patronat. Les 6 organisations 
syndicales de salarié-è-e-s demandent le PV de carence. 

Gestion paritaire de l’ENPEPP : la CGT indique que les statuts de l’école posent problèmes car ils ne 
respectent pas la parité des membres du CA et du bureau, c’est donc la convention collective de la branche 
qui doit traiter ce problème. Une étude juridique réalisée par la CFDT confirme ce point. La CGT indique  
que les statuts n’ont d’ailleurs pas été étendus par le ministère car non conformes aux règles statutaires 
légaux d’une association loi 1901, ils ont juste été annexés à la convention collective. La CGT rappelle que 
lors de la négociation des statuts de l’école, le représentant CGT avait refusé de les signer. Le patronat avait 
promis au représentant CGT que s’il signait, la parité serait respectée. Cette promesse patronale n’ayant 
jamais été tenue, les 6 organisations syndicales de salarié-e-s demandent que cette proposition d’instaurer 
la parité soit actée. La CGT précise que les membres du CA de l’école ne sont pas responsables sur leurs 
fonds propres, ils n’ont accès aux éléments comptables que le jour du vote, ce qui n’est pas normal. La 
CFDT demande que la parité soit respectée à l’ENPEPP et demande que les termes de la convention 
collective soient revus. Le patronat souhaite attendre 2017 pour respecter la loi du 5 mars 2014 et le décret 
n°2015-654 du 10 juin 2015 relatif à la mise en œuvre de la réforme de la représentativité patronale. Les 6 
organisations syndicales de salarié-e-s répondent que les membres actuels de la commission paritaire sont 
aptes à négocier la Convention Collective. Le patronat accuse les 6 organisations syndicales de salarié-e-s 
de vouloir casser l’école. La CFE- CGC indique que la vision politique de la formation professionnelle c’est en 
CPNE que c’est définie, l’UNSA s’étonne de la réaction du patronat : en quoi la parité va-t-elle mettre en 
danger l’école ? La CGT indique que les formations de l’école sont de très bonnes qualités et qu’en aucun 
cas la demande de parité sera un frein à la pérennité de l’école. Le patronat demande des faits précis qui 
démontrent la mauvaise gestion de l’école. L’ensemble des OS de salarié-e-s répondent qu’ils souhaitent la 
parité au CA de l’école avec alternance de la présidence et au bureau comme cela se pratique dans les 
autres OPCA (INAFON-ENADEP etc…).Le représentant du ministère propose que l’intersyndicale de salarié-
e-s envoie une proposition de texte pour la prochaine CMP. 

Intégration de la prime ENP dans le salaire du clerc significateur : cette demande de la CFTC est annulée 
car la CGT indique que la prime ENP relève de l’application des textes de la CC (article 1.5.2) et propose à la 
CFTC que si certains patrons dans les études n’appliquent pas les textes, il faut leur rappeler. 
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Dans la branche des Greffes des Tribunaux de Commerce, nous avons essentiellement travaillé sur la 
négociation des salaires + 0 ,6 % que la CGT n’a pas signé et sur la négociation de la revalorisation de 
la prime dite « ENAF » qui a duré plus d’un an.

Dans la branche des Commissaires-Priseurs-Judiciaires et des Offices de Ventes Volontaires nous 
avons travaillé sur les négociations de salaires +1,20 % que la CGT a signé. La négociation sur le travail 
du dimanche et de nuit, proposé par le patronat n’a pas aboutie au vu des propositions de la CGT 
(doublement du salaire + repos compensateur et paiement des frais de taxis). Nous avons aussi bataillé 
contre le projet patronal d’actualisation des conventions de forfait annuelles en jour sans succès.
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Compte rendu de la réunion de la CMP du 4 février 2016 : 
 

 Point sur le développement de la complémentaire santé : Mme Dahmani d’ Harmonie Mutuelle indique que 
lorsque l’on était dans le cadre de la désignation, on avait un taux de retour de 60% des entreprises qui 
adhéraient à l’organisme désigné. Elle indique que depuis la fin de l’année les demandes d’adhésion se sont 
multipliés il y a eu un peu de retard dans l’envoi des cartes de tiers payants, M Faure précise que les dossiers en 
cours ont tous été traités. A ce jour, 110 greffes sur 131 ont adhéré avec  650 salarié-e-s couverts et 1460 ayants 
droits.  Mme Dahmani précise que certains greffes n’ont pas compris qu’en faisant adhérer les conjoints et les 
enfants des salarié-e-s  cela coûte pareil car c’est «  une cotisation famille ». La CFTC demande s’il est possible 
d’avoir pour la prochaine réunion, la ventilation entre l’option de base et les options ? Mme Dahmani répond par 
l’affirmative, elle indique que les cartes de tiers payant sont téléchargeables sur Smartphone et internet avec le 
numéro d’adhérent. Maître Faure indique que le personnel du CNG est adhérent à Harmonie Mutuelle.  
 
Point sur le décret tarifaire : Maître Faure indique que le Décret n° 2015-1905 du 30 décembre 2015 relatif 
aux modalités de transmission et de mise à disposition des informations constitutives du registre national du 
commerce et des sociétés a été publié au 1er janvier 2016 , le décret tarifaire est toujours en cours il est dans les 
mains du Conseil d’ Etat, un avis devait être rendu le 4 janvier , à ce jour, toujours rien, cet arrêté est provisoire, 
différents échanges ont eu lieu le 28 janvier dernier avec la DGCCRF puis à Bercy sur le montant et les 
nomenclatures tarifaires, Bercy ne souhaite plus de taux de base mais souhaite que chaque acte corresponde à un 
taux. Maitre Faure indique que  la suppression de la nomenclature n°218 (frais de transmission à l’INPI) aura un 
impact sur le chiffre d’affaire mais personne à Bercy n’a calculé les effets de l’accès gratuit aux actes. Maitre 
Faure indique que la publication du décret tarifaire est prévue fin février 2016 avec une application au 1er mai 
2016.  
 
Examen des modalités de  revalorisation de la prime « ENAF» : Ce point est reporté à la prochaine CMP, il 
nous est précisé qu’un questionnaire statistique sur le nombre de salarié-e-s bénéficiaires de de la prime ENAF 
avec des indicateurs supplémentaires sera présenté.  
 
Modernisation de la Convention Collective : La CFE-CGC propose qu’une sous-commission restreinte soit créé  
pour travailler à la préparation des thèmes qui serviront à réactualiser la Convention Collective. La CGT est 
d’accord pour travailler en commission restreinte mais il faut lister les thèmes de négociation. Maître Lapalus  
précise qu’il faut revoir la structuration de la convention collective et quels sont les thèmes à travailler. La CGT 
précise qu’il faut avant réactualiser la Convention Collective puis travailler sur les thèmes en précisant que c’est à 
la CMP que revient la validation de cette modernisation. Maître Lapalus indique que dans le cadre de la 
négociation, c’est du droit constant. La sous-commission retreinte sera composée d’un représentant par 
organisation syndicale de salarié, pour le patronat, il sera accompagné par Maître Lapalus. La prochaine réunion 
de la sous-commission restreinte est fixée le 13 avril 2016. 
 
Rapport de la CPNE : il est rappelé que les taux de contribution à la formation professionnelle ont été modifiés 
suite à la loi sur la réforme professionnelle de mars 2014.Le but, sécuriser les parcours professionnels et faciliter 
l’accès à la formation professionnelle pour les salarié-e-s les moins diplômés .Au niveau de la CPNE on s’interroge 
sur la création d’un CQP de branche. La CGT résume ce qui avait été dit à la CPNE du 17 novembre : recenser tous 
les référentiels métiers et  faire un inventaire de toutes les activités : quelles fonctions actuelles  et quelles 
fonctions pour demain ? Il faut commencer par 1 révérenciel métiers /postes, on voit une fonction on définit les 
activités, puis on focalise sur une activité commune, créer un module avec un parcours pédagogique. Ce point 
sera abordé à la prochaine CPNE. 
                                                         Prochaine CMP le mercredi 13 avril 2016 à 9h30 
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Compte rendu de la réunion de la CMP du 13 avril 2016 : 
 

 Point sur le décret tarifaire : le président de la commission sociale du CNGTC revient sur la 
publication au journal officiel du 28 février 2016 du décret et de l’arrêté tarifaires. Il constate que le 
projet d’arrêté qui avait été soumis et sur lequel un équilibre aurait pu être trouvé n’est pas celui qui a 
été publié. Ce n’est pas une baisse de 2,5% comme annoncée par le ministre de l’économie le 15 
décembre dernier mais une baisse de 5% auxquelles il faut ajouter la suppression de l’article 218 de la 
nomenclature tarifaire , soit 6% supplémentaires et les nouvelles modalités de diffusion de l’information 
légale par l’INPI qui, si elles devraient rentrer en application , représenteraient une baisse du chiffre 
d’affaires de -6% supplémentaires.( décret 2015-1905 du 30 décembre 2015) relatif aux modalités de 
transmission et de mise à disposition des informations constitutives du RNCS. Le président nous indique 
que le bureau du conseil national a protesté contre ces mesures qui si elles sont appliquées, vont 
provoquer : le déséquilibre structurel de l’économie de la profession, la dégradation du fonctionnement 
de la justice commerciale et du service rendu à l’institution et aux entreprises, des conséquences 
dramatiques pour l’équilibre financier des offices et des emplois. 
 
Rapport d’activité : au 31 décembre 2015 le nombre total de salariés des 134 greffes est de 1597 
contre 1618 en 2014.Le pourcentage de salariés de plus de 50 ans augmente :42% contre 40% en 
2014,du fait du recul de l’âge de la retraite,  il y a deux fois plus de salariés de plus de 60 ans que de 
salariés de moins de 25 ans. Le personnel des greffes reste majoritairement féminin 88%, elles occupent 
plutôt les catégories intermédiaires (niveau 2 et 3), 17% des salariés sont à temps partiel avec 18% de 
femmes et 12% des hommes.95, 43% des salariés sont en CDI (1524 salariés) et 73 des salariés sont en 
CDD. 367 salariés sont partis en formation en 2015 contre 431 en 2014.Il est à noter que l’accès à la 
profession par concours fait l’objet d’un décret en cours, la profession risque de contester ce texte, plus 
de VAE, ce qui serait une aberration. 
 
Valeur du point : La CGT au nom de l’intersyndicale propose une augmentation de 1%.La partie 
patronale propose une augmentation de 0,5 %, la CFDT indique qu’elle accepte de signer pour une 
augmentation de 0,6%.Les organisations syndicales : CFDT, CFE- CGC, CFTC acceptent de signer pour 
0,6%. 
Cette augmentation prend effet au 1er avril 2016. 
 
Examen des modalités de  revalorisation de la prime « ENAF» : il est rappelé que sur 809 salariés qui 
ont suivi  la formation CNG depuis 1992, 409 ont été diplômés. Ce point est reporté à la prochaine CMP 
de juin. 
 
Point sur la prévoyance : Le service juridique indique que dans le cadre du rapprochement des 
branches, si on doit fusionner avec une autre branche, il faudra prendre en compte les risques lourds. 
 
 
 
Prochaine réunion de la CMP le 28 juin 2016. 
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Compte rendu de la réunion de la CMP du 5 octobre 2016 : 
 

Données de pilotage du régime complémentaire santé, résultats semestriels 2016 des comptes : Mme 
DHAMANI d’Harmonie Mutuelle nous présente les comptes de résultats du premier semestre 2016 (comptes 
arrêtés au 31 août 2016), elle indique que le régime est sain : pour 357 048 Euros de cotisations nettes il y a 310 
440 Euros de prestations totales, soit un P/C sinistres sur primes de 86,95%. Les effectifs moyens par type de 
bénéficiaires : 652 adhérents-302 conjoints -480 enfants, l’ensemble des bénéficiaires : 1434 avec un coefficient 
familiale de 2,20 et un âge moyen des adultes à 45,4 ans correspondant aux données démographiques de la 
branche et le choix d’une cotisation famille. Le prochain bilan des comptes sera présenté en avril 2017. 
 
Mise en place de la sous-commission en charge de la gestion du fonds social : Mme DHAMANI nous précise 
que le montant du fonds de haut degré de solidarité s’élève à 20.000 euros, elle indique qu’il faut distinguer le 
fonds dédié de 0,5%  (5000 Euros) du fonds HDS, ce fonds doit permettre une prise en charge totale ou partielle 
de la cotisation de tout ou partie des salariés ou apprentis pouvant bénéficier des dispenses d’adhésion, de 
financer des actions de préventions concernant les risques professionnels ou d’autres politiques de santé , relatif 
notamment aux comportements en matière de consommation médicale et la prise en charges de prestations 
sociales. Mme DHAMANI nous propose de lister des idées d’actions de prévention, elle nous donne des exemples 
d’actions comme les gestes de premier secours, campagne d’information et sensibilisation au tabac, la CGT 
indique que les campagnes d’information sur l’importance des soins dentaires peuvent éviter des maladies ou 
pathologies plus lourdes. Il est acté que les membres de la commission envoient leurs idées sur des actions de 
prévention. Mme DHAMANI va nous envoyer un modèle de règlement de fonds de haut degré de solidarité. 
 
Prime ENAF, proposition d’une nouvelle grille : Le rapport de la profession 2015 fait état de 409 diplômés dont 
323 pour 2015  ce qui représente 19% des salarié-e-s,  la partie patronale demande de reporter ce point car elle 
n’a pas eu le temps de travailler sur une nouvelle grille, elle propose de faire une ventilation entre les notes et la 
prime. 
 
 Rapprochement des branches : Maître Lapalu rappelle que dans le cadre de la loi travail, de nouvelles 
dispositions concernent la restructuration des branches, celles-ci ont pour missions :  
 
1) De définir par la négociation les garanties applicables aux salariés employés par les entreprises relevant de son 
champs d’application , notamment en matière de salaires minimas, de classifications, de garanties collectives 
complémentaires (santé-prévoyance), de mutualisation des fonds de la formation professionnelle , de prévention 
de la pénibilité et d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. 
2) De définir par la négociation les thèmes sur lesquels les conventions et accords d’entreprise ne peuvent être 
moins favorables que les conventions et accords conclus au niveau de la branche, à l’exclusion des thèmes pour 
lesquels la loi prévoit la primauté de la convention ou de l’accord d’entreprise. La CGT intervient sur ce point en 
indiquant qu’elle se bat contre cette loi notamment sur le renversement de la hiérarchie des normes, la 
facilitation des licenciements, le référendum patronal. Les articles 8 et 9 de la loi travail prévoient une nouvelle 
architecture des règles en matière de durée du travail avec dérogation des durées hebdomadaires pouvant aller à 
60h/semaine. 
M FAURE indique que dans le cadre du rapprochement (AJMJ et Avocats Cour de Cassation), un rendez-vous est 
fixé le 13 octobre prochain, s’il y a fusion des trois branches cela concernerait 4700 salarié-e-s.  
 
 Qualité de vie au travail : la CFDT remet en séance une proposition de négociation sur ce thème. Ce sujet est 
reporté à l’ordre du jour de la prochaine CMP.  
 
                                                Prochaine CMP le mercredi 7 décembre 2016 à 9h30. 
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Compte rendu de la réunion du 20 janvier 2016 :  
 
Les membres de la commission ont évoqué le rapprochement des branches (rapport Combrexelle, rapport 
Quinqueton), dans le cadre de la création d’une profession unique du droit, le  rapprochement des CCN 
des officiers ministériels est plus que nécessaire. Le projet du législateur étant de réduire le nombre de 
conventions collectives à 100 (actuellement + de 700).La profession entend se rapprocher des notaires 
pour travailler ce projet. 
 
Interprétation de l’article 38 : un salarié licencié (18 ans d’ancienneté) et qui conteste les modalités de 
calcul de ses indemnités de licenciement car sa prime a été calculé en 2 fois, pour les 10 premières 
années : 1/5 de son salaire mensuel et 1/3 du salaire pour les 8 années restantes. Il a donc  sollicité la 
commission afin qu’elle donne son interprétation de l’article 38 de la convention collective. La CFDT, la CFE 
CGC, la CGT et l’UNSA indiquent que la rédaction de l’article est très claire : « au-delà de 10 années 
d’ancienneté, cette indemnité est égale à 1/3 du salaire mensuel par année d’ancienneté ». 
La partie patronale n’étant pas d’accord sur cette lecture de l’article , il y a divergence d’interprétation, la 
CFDT a demandé qu’une commission d’interprétation soit mise en place afin de répondre à cette question. 
Ce point sera de nouveau porté à l’ordre du jour de la prochaine réunion. 
 
Revalorisation annuelle des salaires de la branche : 
Les 4 organisations syndicales de salarié-e-s demandent une augmentation de 1,40% à compter du 1er 
janvier 2016. La partie patronale propose 1,20%, cette proposition est acceptée par les organisations 
syndicales et les représentants des patrons de la branche. Signature en séance de l’accord : la valeur du 
point passe à 8,99 Euros à compter du 1er janvier 2016.La CFDT demande que la commission saisisse 
l’OMPL afin qu’un rapport de branche annuel soit établit ainsi qu’une étude prospective sur les 10 années 
à venir, prenant en compte la mise en place de la nouvelle profession de commissaire de justice. 
 
Travail du dimanche : cette demande a été proposée par la représentante patronale de TAJAN, l’UNSA 
indique que la loi encadre déjà le travail du dimanche. La CGT et la CFDT demandent pourquoi elle 
souhaite négocier l’encadrement du travail le dimanche : combien de dimanche, combien de salariés 
concernés dans la branche  et quelles catégories de salariés ? Il y aurait moins de 12 dimanches par an, 
toutes les zones géographiques seraient concernées (province comme île de France) et le personnel qui 
assure les ventes. La CGT et la  CFDT indiquent ne pas être favorable au travail le dimanche (impact sur la 
santé des salarié-e-s- et leur vie de famille etc…).La CGT indique qu’il faut au minimum que le dimanche 
travaillé soit payé double et donne lieu à un repos compensateur. La représentante de Tajan va travailler  
sur un projet de proposition. 
 
Annualisation du temps de travail : La partie patronale souhaite encadrer les contrats en forfait /jours 
car actuellement, les études utilisent des vacataires. La CFDT et la CGT sont contre car la convention de 
forfait en jours prévue à l’article 16 de la CCN concerne les cadres, pour les salariées sous contrats en 
forfait/jours, la partie patronale propose de travailler sur un projet d’aménagement de l’article 16 de la 
CCN. Pour les vacataires : pas d’autres possibilités que le recours à l’intérim. 
 
Prochaine réunion de la commission le mercredi 2 mars 2016 à 14 heures. 
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Compte rendu de la réunion du 2 mars 2016 : 
 
Commission d’interprétation de l’article 38 de la Convention Collective : l’interprétation de l’article 38 sur les 
modalités de calcul des indemnités de licenciement d’un salarié qui avait saisi la commission en janvier 2016, les 
organisations syndicales de salarié-e-s et les organisations patronales ayant un avis différent sur l’interprétation de 
l’article 38 , aucun accord n’a été trouvé. 
 
Travail du dimanche : cette demande émane de la représentante patronale de TAJAN qui souhaite l’encadrement 
du travail du dimanche dans la branche, au regard des différentes dispositions  de la  
loi du 6 août 2015. La loi prévoit pour les entreprises situées en dehors des zones géographiques, des dérogations 
auprès du préfet dans la limite de 12 dimanches par an. Est posée la question de savoir si le la zone concernée est : le 
siège social de l’office ou le lieu d’activité (lieu de ventes) ? Il est décidé d’approfondir la question. Pour les 4 zones 
géographiques (zones touristiques internationales, zones commerciales, zones touristiques et certaines gares), les 
salarié-e-s ayant accepté de travailler le dimanche bénéficient de compensations (rémunération, repos 
compensateurs, etc…).La CFDT et la CGT indiquent qu’elles sont par principe contre le travail du dimanche, la CFTC 
également mais reste ouvert à la négociation avec contrepropositions notamment sur la conciliation vie privée/vie 
professionnelle. L’UNSA souhaite des contreparties pour les salarié-e-s, la CFE-CGC indique qu’il y a des petites 
structures concernées par cette négociation, il rappelle l’accord signé sur le travail du dimanche en 1993 qui est 
toujours d’actualité (article 13 bis).La représentante de TAJAN indique qu’elle va travailler sur une proposition car 
pour les structures qui sont en zones dérogatoires il faut un accord de branches qui sécurise le dispositif tant pour les 
employeurs que pour les salarié-e-s. 
 
Travail de nuit : dans  la loi du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, il est 
créé une période dite « de soirée » entre 21 heures à 24 heures, cette disposition concerne en particulier certaines 
zones exceptionnelles dites zones touristiques internationales (ZTI) délimitées par les ministres en charge du Travail, 
du Tourisme  et du Commerce. Cette disposition concerne les établissements de vente au détail qui mettent à 
disposition des biens et des services et doit être mise en place par un accord de branche, de groupe, d’entreprise ou 
d’établissement ou par un accord conclu à un niveau territorial. La CGT indique que ce type de de régime est du 
travail de nuit et que des garanties sont prévues pour les salarié-e-s (mise à disposition de moyens de transport par 
l’employeur, contreparties pour les charges de  garde d’enfants, le  suivi des  situations personnelles de chaque 
employé, le salarié est en droit de refuser de travailler de nuit. L’UNSA confirme ces points et demandent à avoir des 
propositions de la part de la partie patronale. 
  
Suivi de la mise en place de la complémentaire santé : Melle Pauline PERISSE en charge du dossier, nous indique 
qu’au 1er mars 2016 : 112 adhésions reçues et 258 affiliations .Nous est présenté un projet de protocole technique et 
financier (qui fixe les modalités de présentation des comptes annuels de résultats du régime ) et un  projet de 
contrat d’assurance(document juridique qui établit la relation contractuelle entre Humanis et les partenaires sociaux 
signataires de l’accord frais de santé du 28 septembre 2015). Après lecture des deux documents, il est acté de les 
signer à la prochaine CMP. Humanis propose dans le cadre du déploiement de communiquer sur le décret du 30 
décembre 2015 relatif aux dispenses d’affiliation et au chèque santé, ces dispositions sont d’ordre public. 
 
Encadrement et actualisation conventions  de forfait annuelles en jours: un projet d’avenant de révision de 
l’article 16 de la convention collective a été proposé par la CFDT : ce point sera abordé à la prochaine commission. 
 
 

Prochaine réunion le mardi 26 avril 2016 à 14 heures. 

 

BULLETIN D’INFORMATION DES  SALARIES DES VENTES 

VOLONTAIRES ET DES OFFICES DE COMMISSAIRES-PRISEURS 

JUDICIAIRES n°12 –mars  2016 

 

N°11 –mars  2016 

 

        

 
 
 
 

Fédération CGT des Sociétés d’Etudes 

Case 421 – 263, rue de Paris – 93514 MONTREUIL Cedex – Tél : 01 55 82 89 41 – Fax : 01 55 82 89 42 
E-Mail : fsetud@cgt.fr – Site Internet : www.soc-etudes.cgt.fr 

                                                                                                                                                                                 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
Compte rendu de la réunion du 22 novembre 2016 : 
 
Annualisation du temps de travail : il s’agit pour le patronat de conclure une convention de forfait 
annuelle en jours, c’est en fait une dérogation au décompte du compte horaire du temps de travail. 
La CGT se bat depuis 1999 contre les forfaits jours (accord de branche SYNTEC) attaqué par la Fédération 
CGT des Sociétés d’études car ce type de forfait répond a deux problématiques : 
-Les heures supplémentaires pour la catégorie cadre ; 
-Le changement de modèle de relations sociales.  
Ce type de contrat est synonyme de destruction du collectif car il correspond à une organisation du travail 
reposant sur la déresponsabilisation du patron et la culpabilité du salarié. En effet, les cadres soumis à ce 
type de forfait, seraient « libres de gérer leur emploi du temps » et  « responsables du contenu de leur 
activité » .Il s’agit pour le patronat de favoriser une prise de décision individuelle dans un environnement 
contraint : les objectifs à atteindre. La CGT a indiqué qu’elle combattait ce type de forfait et a demandé au 
patronat  combien de salarié-e-s seraient concerné-e-s par ce type de forfait ? Le patronat n’a pu répondre 
à cette question, pourtant importante au vue des conséquences néfastes sur la santé des salarié-e-s. La 
CGT a demandé à partir de quel coefficient de la grille un cadre est «  autonome » ? Le patronat a proposé 
à partir du coefficient 300 CPJJ (Commissaire-Priseur-Judiciaire Junior).La CGT rappelle que le coefficient 
des CPJJ est à 300 sur la grille de salaire (2771,63€), donc en dessous du PMSS (Plafond mensuel de la 
Sécurité Sociale) qui est à 3218€ .Pour la CGT, aucun cadres ne doivent être en dessous de 3218€ et seuls 
les cadres dirigeants peuvent être soumis au forfait annuel en jours car ils disposent d’une réelle 
autonomie dans l’organisation de leur travail. La CFDT et l’UNSA n’ont pas exprimées  de réelles 
revendications sur cette proposition qui va toucher 53% des salarié-e-s de la branche. La CGT compte peser 
dans cette négociation qui est un chèque en blanc donné aux patrons pour légaliser la dérèglementation 
du temps de travail en pratiquant une politique salariale « low-cost » vers les cadres. 
 
Création liste CPF : une responsable du pôle recherche et développement et de l’ingénierie d’ACTALIANS 
a élaboré à la demande du patronat une liste de formations éligibles au CPF (compte personnel de 
formation), elle indique que le CPF remplace le DIF et que les formations proposées relèvent d’actions 
éligibles au CPF et que la gestion du compte est assuré par la Caisse des Dépôts et Consignation (CDC). 
Dans la liste proposée de certifications, il y a celles liées au cœur de métier et celles liées aux fonctions 
support ou transverses .La CPNEFP (commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation 
professionnelle) doit donc valider la liste, ACTALIANS propose un accompagnement pour identifier des 
certifications intéressant les salarié-e-s de la branche et sélectionner des certifications à inscrire à 
l’inventaire de la CNCP (Commission Nationale de la certification professionnelle), la mise au format de la 
liste CPF validée par la CPNEPP pour intégration dans le système d’information de la CDC et l’aide à la 
constitution du dossier d’inscription pour l’accès au portail de la CDC. Pour accéder au site du registre 
national de certifications professionnelles (RNCP): http://www.rncp.cncp.gouv.fr/ 
 
Prochaine réunion de la commission paritaire le mardi 10 janvier 2017. 
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L’actualité dans la branche des salarié.e.s d’avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de Cassation, a été 
surtout marquée par deux évènements : la mise en place d’un nouvel organisme de couverture pour le 
régime de complémentaire santé et de prévoyance et l’ouverture de négociation sur le rapprochement 
de la branches avec celles des Administrateurs et mandataires judiciaires et des Greffiers des Tribunaux 
de commerce.

Le remplacement du gestionnaire du régime de prévoyance historique (Malakoff-Médéric) ne s’est pas 
fait sans mal. Nous avons dû faire face une mauvaise volonté certaine de ce dernier notamment dans 
le transfert du fonds social de branche géré par celui-ci mais dont l’argent appartient de droit à la 
branche. Cela a occasionné un retard dans l’attribution de fonds de secours pour certain.e.s salarié.e.s 
en difficulté.

Sur la question de la fusion de branches, imposée par le Gouvernement, la CGT a été à l’initiative de ce 
regroupement et ce dans l’intérêt de préserver au mieux les garanties collectives des salarié.e.s de la 
branche. Car nous avons porté qu’il était plus facile de négocier avec des partenaires librement choisis 
qu’avec ceux imposés par le Gouvernement. En l’occurrence, il y avait un gros risque que les avocats au 
Conseil d’Etat soit fusionnés, si nous n’avions rien fait, avec les avocats. Aucune discussion n’aurait été 
possible et les salarié.e.s auraient perdu une grande part de leurs droits.



La formation des camarades est restée un enjeu important durant cette période. Nous avons ainsi 
permis à plusieurs dizaines de camarades de s’armer pour affronter le patronat. Les formations tenues 
ont été les suivantes :
• Comprendre les comptes de l’entreprise (21 juin).
• Sécurité Sociale et Complémentaire Santé (24 mai).
• Rôle des banques et des institutions financières (19 avril).
• La négociation collective (24 mars).
• La souffrance au travail (25 février).
• Loi relative au dialogue social et à l’emploi dite Rebsamen (14 janvier).

Nos brochures : 

Position du problème 

 
C’est une question importante. 
Comprendre les comptes de l’entreprise 
nous permet de mieux décrypter le 
discours patronal pour avancer nos 
revendications et dénoncer les politiques 
antisociales que le patronat met en œuvre 
sous couvert d’intérêts partagés entre lui 
et les salarié-e-s. Nous avions déjà fait une 
journée en janvier 2011. Mais devant les 
enjeux relatifs à cette problématique, il 
nous est paru important d’y revenir.  
 

   
  

 
 
 

 
 
   

 
COMPRENDRE LES COMPTES DE L’ENTREPRISE  

 [Journée d’études du 21 Juin 2016] 
  
  
 
 

 
Notre objectif n’est pas de faire de chacun d’entre nous un 
spécialiste sur la comptabilité d’entreprise mais d’armer 
les camarades sur les questions micro économiques. 
La bonne compréhension des « résultats » de 
l’entreprise est une obligation pour les élu-e-s 
au Comité d’Entreprise. Ils doivent pouvoir 
non seulement informer sur la stratégie et 
l’entreprise et alerter sur les choix du 
patronat mais aussi être en capacité de 
proposer des choix alternatifs, choix qui 
répondent aux besoins et aux attentes 
des salarié-e-s dans le sens d’un progrès 
social. 
 
La comptabilité de l’entreprise a pour rôle 
de produire des informations à l’intention 
des différents acteurs économiques et 
sociaux de l’entreprise : banques, 
fournisseurs, actionnaires, état, clients et 
salarié-e-s. Dans ce cadre, l’analyse de la situation 
comptable et financière de l’entreprise réside dans 
l’observation d’informations de natures différentes : 

 Les comptes sociaux ou statutaires [bilan, compte de 
résultat, rapport de gestion et rapport du Commissaire 
aux comptes], 
 Les comptes consolidés [situation financière], 
 Les comptes d’exploitations [pilotage de l’activité] 

 
On trouve les informations nécessaires dans la Banque de Données Economiques et Sociales (BDES) par 
l’intermédiaire des représentants du CE au Conseil d’Administration et auprès du registre du commerce et 
des sociétés. Mais il est recommandé d’avoir un expert désigné par le Comité d’Entreprise, qui lui, a un 
accès très large à l’information (au même niveau que le Commissaire Aux Comptes (CAC)). 
 
Les principaux états financiers de la comptabilité sont le bilan et le compte de résultat. C’est ce que nous 
allons examiner ici.  
 
 

Intervenants : C. VICAINE - F. WILLARD – V. URBEJTEL – Cabinet SEXTANT  
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Position du problème 

La généralisation de la complémentaire santé 
devait jouer un rôle majeur pour garantir le droit à 
la santé pour tous. « Le donnant donnant » que 
l’accord de flexi-sécurité, dit Accord National 
Interprofessionnel (ANI) conclu en 2013 devait 
donner aux salariés, était un leurre. L’accès à une 
complémentaire obligatoire pour tous contre la 
perte d’acquis sociaux à plutôt pris la forme d’un 
formidable émiettement, avec des systèmes 
évoluant d’une entreprise à une autre. Le système 
n’est pas devenu plus généreux, il est devenu de 
plus en plus inégalitaire. Face à cette politique de 
libéralisation qui détruit les principes fondateurs 
du système de protection sociale français basé sur 
la solidarité, nous souhaitons alerter et informer 
les élu-e-s et mandaté-e-s des enjeux de ces 
nouvelles dispositions. 

   
  

 
 
 

 
 
   

SECURITE SOCIALE ET COMPLEMENTAIRE SANTE 
 [Journée d’études du 24 mai 2016] 

 
 

  
  
 

Avec la généralisation de la complémentaire 
santé obligatoire depuis 2013 et en 
application depuis le 1er janvier 2016, la 
fédération a souhaité présenter aux élu-e-s 
et mandaté-e-s les enjeux liés à la 
couverture sociale et décrypter les 
modifications qui depuis l’instauration 
de la Protection Sociale en 1947, ont 
bouleversé le paysage du système de 
solidarité français. La loi du 14 juin 
2013, qui fait suite à l’Accord National 
Interprofessionnel (ANI) signé le 11 
janvier 2013 entre le MEDEF, la CFDT, la 
CFTC et la CGC, privilégiait la mise en 
œuvre d’une complémentaire santé au 
niveau de la branche professionnelle.  
Cependant, le conseil constitutionnel a 
invalidé les clauses de désignation qui 
permettent aux branches de négocier pour 
toutes les entreprises du secteur à tarif identique.  
C’est donc au niveau de l’entreprise que se 
généralise la couverture complémentaire santé dans un 
contexte de retrait massif de la Sécurité Sociale pour les 
soins courants.  
 
Si l’ANI a été présenté par les pouvoirs publics comme un moyen de lutter contre la dérive inégalitaire du système 
de santé français en permettant à tous d’avoir une assurance santé complémentaire, il ne fait, en réalité, 
qu’accentuer les inégalités déjà existantes. Les personnes non couvertes par une assurance santé complémentaire 
sont principalement des chômeurs, des étudiants, des retraités et des précaires (CDD courts ainsi que les « petits » 
temps partiels), soient ceux qui ne sont pas visés par la loi ! En effet, l’ANI n’améliore la couverture santé que des 
actifs et de leurs ayants droit âgés de 18 à 60 ans. Il resterait une part de population non couverte de 6,8% pour les 
personnes âgées de plus de 80 ans (Enquête Santé Protection Sociale de l’IRDES de 2015).  
 
La réforme ne supprimera pas les inégalités et les plus de 70 ans, les inactifs, et les plus précaires dont beaucoup 
d’étudiants resteront sans couverture complémentaire. Les retraités en particulier qui vont voir leur pension 
s’effondrer du fait des différentes réformes des retraites vont devoir s’acquitter de prime d’assurance santé très 
élevée (du fait de leur âge etc.…). La privatisation de la santé est fortement coûteuse pour les finances publiques, le 
choix d’étendre la couverture maladie en assurant la promotion de l’assurance complémentaire plutôt qu’en 
étoffant la Sécurité Sociale est un choix inégalitaire. Il ne faut pas voir la dépense de santé comme une charge, mais 
plutôt comme un investissement pour le futur. Il est grand temps de limiter la croissance des complémentaires 
santé et de favoriser une prise en charge à 100% de la Sécurité Sociale. Celle-ci permettra de limiter les inégalités 
sociales de santé, améliorera la prévention et se traduira à terme par des économies. 

Intervenants : Oscar REBELLO – Patricia BECHU – Olivier BREYAT / MALAKOFF MEDERIC 
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Position du problème 

Si le syndicalisme s’attache à la défense des 
droits des salariés, il ne faut pas perdre de 
vue que les effets de l’ultra-libéralisme que 
nous subissons au quotidien dans les 
entreprises prennent aussi leur source 
ailleurs au sein des institutions bancaires et 
financières. Eric Toussaint nous donne ici une 
analyse des mécanismes de base du système 
financier. Il nous montre comment ces 
derniers génèrent en permanence de 
l’endettement et des crises qui ont un impact 
direct sur le travail et quelles mesures sont 
possibles pour changer ce système 
destructeur.  
 

Textes de références 
 

 Eric Toussaint, Bancocratie, Les 
Éditions Aden, Bruxelles, 2014 

 Lire les articles du CADTM dans la 
rubrique Banque : 
http://www.cadtm.org/Banques?lang=fr 

 
 

   
  

 
 
 

 
 
   

Rôle des banques et des institutions financières [Journée d’études du 19 Avril 2016] 
 

  
  
 

Combien de fois entendons-nous cette phrase devenue si 
commune depuis 2007 : « C’est la faute à la crise ! Il 
faut se serrer la ceinture. Chacun doit faire un effort 
…». Selon les tenants du système économique et 
politique actuel, les syndicalistes devraient se 
plier à ce constat fataliste et accepter toutes les 
lois structurelles de rigueur adoptées par le 
gouvernement et tous les plans conjoncturels 
de licenciement économique ou de remise en 
cause des conditions de travail et des salaires 
dans les entreprises. Et pourtant, pour bien 
comprendre le scandale absolu que 
représente ce discours (et sa dangerosité), il 
faut remonter à la source du problème : notre 
système bancaire et financier. On se souvient 
encore de la terrible crise grecque et du « coup 
d’état financier » que représente l’imposition par 
l’Union Européenne de mesures d’austérité 
drastiques qui ont conduit à la destruction complète de 
l’état providence et des services publics grecs.  
On se souvient aussi que l’Union Européenne et les 
gouvernements de la zone euro, n’ont pas hésité un seul instant, à contrario de ce qui s’est passé en 
Grèce, à renflouer massivement les banques lors de la crise de 2008, quitte à faire ensuite payer les 
citoyens.  Pour toutes ces raisons, il est essentiel de comprendre les mécanismes bancaires et financiers 
internationaux car ce sont ces mécanismes qui nous affectent au quotidien : lors de crises structurelles 
qui correspondent à la manière dont sont gérés les capitaux, lors des prêts et de l’endettement qui 
touchent un très grand nombre de foyers, lors des politiques antisociales qui nous sont imposées au nom 
de la logique de dérégulation. 
Notre Fédération a souhaité donner aux participants de cette journée d’études une autre vision et une 
approche critique du rôle des banques et des institutions financières en détaillant quelques-uns de ces 
mécanismes, en montrant la corrélation entre des pratiques de plus en plus risquées et des crises 
économiques de plus en plus ravageuses et ce, avec la 
participation d’Eric Toussaint, un des plus grands 
spécialistes sur la question et porte-parole du réseau 
international du Comité pour l'Annulation de la Dette du 
Tiers Monde (CADTM). Au-delà de la critique, Eric 
Toussaint posera également les bases d’une refonte du 
système financier et nous rappelle à tous combien il est 
urgent et nécessaire de lutter à la base contre des 
pratiques qui se révèlent, à bien des égards, criminelles.   

Intervenant : Eric TOUSSAINT- Fondateur du réseau international CADTM 
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Position du problème 

 
Stress, harcèlement, discrimination… 
sont autant de manifestation de la 
souffrance que connaissent les  
salarié-e-s due à l’organisation et aux 
conditions de travail. Mais cette 
souffrance n’a non seulement aucune 
visibilité sociale, mais surtout elle est 
assimilée à un risque… Il nous ait 
apparu important de cerner l’ensemble 
des enjeux. 
 

Textes de références 
 

 Powerpoint EMERGENCES 

  DEJOURS – Souffrance en 
France la banalisation de 
l’injustice sociale 

 MARZANO – extension du 
domaine de la manipulation 

   
  

 
 
 

 
 
   

LA SOUFFRANCE AU TRAVAIL [Journée d’études du 25 février 2016] 
  
 

 
Il n’est pas possible d’aborder la question de la 
souffrance au travail sans revenir un tant soit peu 
sur ce qu’est le travail. Le travail participe à 
l’identité des individus : 

- Identité au travail : « j’existe 
socialement au travail ». 
- Identité par le travail « je suis mon 
travail ». 

Le travail est une contribution individuelle à 
une œuvre collective. C’est un des éléments de 
la construction de l’identité de chacune et 
chacun au travers du savoir-faire et non du 
savoir être. C’est pourquoi la quête de 
reconnaissance dans son travail est importante. Se 
réaliser aussi dans son travail, se sentir aussi utile à la 
société sont des facteurs incontournables pour être un 
individu en bonne santé mentale et sociale. Mais on sait 
que ce sont les employeurs qui au travers du contrat de travail 
décide, dans une relation sociale particulière, des conditions de travail. 
En effet, le lien de subordination arrime de facto le salarié à l’autorité patronale.  
Aussi la responsabilité du patron est pleine et entière quant à la situation du salarié dans l’organisation du 
travail. Pourtant l’employeur cherche par tous les moyens de s’en exonérer au profit de la rentabilité 
financière. Le salarié ne peut souffrir au travail. Il ne peut y avoir de risque organisationnel … au pire des 
risques psychosociaux qu’il est possible médicalement de soigner. Cela serait dû à la fragilité du salarié, à 
son manque de virilité ou à son inadéquation à ce métier. C’est pourquoi, sans remettre en cause la façon 
de produire, le patronat traduit cette souffrance en risque individuel. La construction ou la dégradation 
de la santé au travail passe par le respect de l’intégrité 
physique et moral des salarié-e-s, la mise en place de 
marges de manœuvres spatiales et temporelles dans la 
construction de stratégies de préservation de la santé, la 
maîtrise de la finalité de l’entreprise … du travail et la 
reconnaissance dans et hors de l’entreprise de leur 
travail. L’insatisfaction résultant de la non prise en 
compte d’un de ces critères engendre une déconstruction 
de l’individu source de souffrance. Sachons que la santé à 
deux destins possibles : sa construction ou sa régression. 
Et de ce point de vue elle est une conquête permanente, 
indissociable, de la capacité à agir. Elle n’est pas un état 
stable acquis. 
 

Intervenant : Franck CHERON/ EMERGENCES 
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Position du problème 

Il s’agit ici de s’interroger sur l’ensemble des 
modifications qui vont concerner la fonction des élus 
et des représentants du personnel. Pour cela, nous 
reprendrons et analyserons des mesures qui, sous 
des apparences anodines, constituent un profond 
bouleversement vers plus de complexité au niveau 
des pratiques syndicales. Il est donc important, au 
regard de ces réformes, de prendre conscience des 
enjeux et de réorganiser le fonctionnement interne 
des bases syndicales pour pouvoir mieux s’adapter à 
l’institutionnalisation prévue par la Loi tout en 
conservant la démocratie interne et le militantisme 
syndical des sections et syndicats. 

 

   
  

 
 
 

 
 
    
    
   
LOI RELATIVE AU DIALOGUE SOCIAL ET A L'EMPLOI DITE REBSAMEN (LDSE)  

 [Journée d’étude du 14 Janvier 2016] 
 
 

  
 
La Loi dite Rebsamen adoptée le 17 août 2015 
(n°20415-994) modifie une grande partie des 
pratiques syndicales notamment au niveau des 
Institutions Représentatives du Personnel 
(IRP) et de leurs attributions (modalités de 
consultation et négociation). Dans un 
contexte politique marqué par une 
inflation législative sur le droit du 
travail (Loi Sécurisation de l’Emploi, 
Loi Macron, rapport Combrexelle et 
Mettling, réforme du Code du 
travail…), cette loi marque une fois de 
plus un recul des droits syndicaux en 
s’attaquant au cœur du sujet : la 
représentation des salarié-e-s. Le 
gouvernement poursuit et approfondit 
sa stratégie du « choc de simplification » 
en complexifiant, paradoxalement, les 
modalités de représentations en modifiant, 
diversifiant et augmentant les seuils pour les 
instances.  
Si le texte de lois comporte quelques avancées et 
certaines améliorations nécessaires au bon 
fonctionnement des instances, force est de constater 
qu’entre les lignes, il s’agit toujours de réduire les marges de 
manœuvres des syndicats tout en préparant le chemin vers une professionnalisation des élus qui ne serait pas 
souhaitable. Une position que l’on pourrait résumer ainsi : plus de fonction, plus de pression mais moins de 
consultations et moins de visibilité (l’indépendance des diverses instances étant clairement menacée par la loi). Il 
faut également porter l’attention sur certaines mesures particulièrement dangereuses comme la représentation 
équilibrée Hommes/Femmes qui, sous couvert d’égalité et de parité, risque de représenter un frein important dans 
la constitution de listes syndicales qui souffrent déjà souvent d’une sous-représentation. 
 
A noter que toute les dispositions prévues par la Loi n'entreront 
pas en vigueur en même temps, beaucoup de décrets restent en 
attente (composition et fonctionnement de la Délégation 
Unique du Personnel (DUP) élargie, de l'instance regroupée, 
informations nécessaires aux consultations …), les consultations 
et négociations sont entrées en vigueur à partir du 1er janvier 
2016. Sur certaines dispositions les accords d'entreprise 
précisent et aménagent la Loi.  

 

Textes de références 
 

 La loi relative au dialogue social et 
à l’emploi dite « Rebsamen » - 
SYNDEX 

 La loi REBSAMEN 
 

Intervenant : Emmanuel REICH - SYNDEX 
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La CGT au coeur des luttes

Position du problème 

 
La négociation collective est une des 
prérogatives des syndicats et plus 
particulièrement du délégué syndical. 
Pour certaines et certains, elle en est 
de même devenu à tort l’objectif. 
C’est pourquoi, il nous ait apparu 
important d’y revenir afin à la fois 
de donner quelques repères mais 
surtout de placer la négociation 
collective dans notre démarche. 
 

Textes de références 
 

 Powerpoint  
 D’une conception du 

syndicalisme à une 
démarche syndicale 

 Charte de l’élu-e et 
mandaté-e 

 Iturrioz – négocier pour 
gagner  

   
  

 
 
 

 
 
   

 
LA NEGOCIATION COLLECTIVE [Journée d’étude du 24 Mars 2016] 

  
  
 
 

La négociation dans l’entreprise ne peut être conçue 
comme un simple acte banal. Elle doit être intégrée à 
notre démarche syndicale. Dans ce cadre, toute 
négociation doit nécessairement s’appuyer sur 
l’organisation syndicale et cette dernière sur les 
salarié-e-s. Il ne peut y avoir de négociations 
réelles sans rapport de force. Et il ne nous 
appartient pas de nous substituer à ce dernier. 
Il est possible de distinguer trois types de 
négociations collectives. La première concerne les 
évolutions législatives sur telle ou telle disposition 
sociale. Cette négociation est obligatoire. Tant le 
patronat que les organisations syndicales de  
salarié-e-s y sont contraints. D’une certaine façon tout 
EST ouvert même si bien souvent les nouvelles 
dispositions législatives sont plutôt favorables au 
patronat. Mais nous avons des cartes à jouer pour autant 
qu’un travail concret et réel soit fait avec les salarié-e-s. Et 
ce travail concret est d’abord un travail de terrain qui lie 
information, consultation et mobilisation.   
Le deuxième type de négociation est la négociation liée à 
des besoins du patronat. Nous n’avons en général pas 
grand-chose à attendre de ce type de négociation pour le 
progrès social. Notre investissement en réunion doit être 
au minima alors que celle sur le terrain doit être au 
maxima. Il s’agit en particulier de mobiliser les salarié-e-s 
contre les prétentions patronales en articulant 
concrètement critiques/ propositions. Là encore négocier 
sans l’appui des salarié-e-s est un leurre. 
Enfin le troisième type de négociation est celle que nous 
pouvons porter. La mobilisation des salarié-e-s est tout 
aussi indispensable. La problématique de la négociation 
collective n’a pas grand-chose à voir avec les réunions de 
négociations en tant que telle mais avec notre capacité de 
travailler avec les salarié-e-s. Il semble malheureusement 
que cela ne soit pas toujours compris ainsi. Pourtant la 
satisfaction des revendications ne peut passer que par la 
construction du rapport de force et par conséquent d’une 
CGT puissante dans l’entreprise. 

Intervenants : A. LEKKAKOS et Y. MEYER – 3E Consultants  
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En ce début d’année nous restons mobilisés contre la loi travail, notamment par l’intermédiaire 
de meeting dans toute la France. L’objectif est de prolonger notre combat dans les entreprises. La 
fédération a écrit :
« La CGT continue son combat contre cette loi inique. Mais aujourd’hui c’est bien dans les entreprises que 
ce combat doit être mené. C’est pourquoi le dossier de ce lien reprend un certain nombre de thèmes qui 
permettent d’aller à la bataille.
La CGT, sur son site, continuera son analyse sur l’ensemble des thèmes : Résistance – un site pour combattre 
la loi travail.
Il nous faudra être vigilant quant à ses mises à jour dont nous aurons à nous saisir pour débattre encore et 
toujours avec les salarié-e-s. » 

[Lien syndical n°471]

En même temps, une négociation sur l’assurance chômage a commencé. Il s’agissait de créer une 
nouvelle convention Unedic. Le Medef campe sur ses positions depuis 2016. Il voulait alors une révision 
des bornes d’âge pour les séniors, un système à plusieurs paliers d’indemnisation et un lissage des 
rémunérations. Malgré la bataille qu’a menée la CGT dans la négociation, l’ensemble des organisations 
syndicales a signé cet accord. La CGT a déclaré :

« Vous avez honni la loi travail, vous allez détester la nouvelle convention Unedic ».

Cet accord consolide la flexibilisation du marché du travail codifiée par la loi El Khomri et fait porter les 
efforts en matière d’économies sur les demandeurs d’emploi pour renflouer l’Unedic. La CGT conclut :  
« nous considérons que c’est un accord sexiste, anti-travailleurs pauvres, anti-seniors, antijeunes. Il s’agit 
d’un recul des droits considérable. Ce sont près de 900 millions d’euros d’économies supportées par les seuls 
privés d’emploi, pour zéro obligation des employeurs. »

[Lien syndical n°470]

La fédération a donc émis la déclaration suivante :

« La négociation assurance-chômage vient de se terminer par un texte d’accord 
dans la soirée du 28 mars.
Modification du mode de calcul de l’allocation en activité réduite 
470 millions d’euros d’économies annuelles vont être faites sur le dos des travailleurs 
précaires : le mode de calcul des indemnités de celles et ceux qui sont dans le régime 
dit « d’activité réduite » est revu et va entraîner des baisses jusqu’à 200 € par mois 
dans certains cas pour des salarié.e.s en CDD, en intérim ou en temps partiel, au 
SMIC.

Seniors
400 millions d’euros sont économisés sur les seniors : la borne d’âge de 50 ans à partir de laquelle les droits 
sont prolongés de 24 à 36 mois actuellement, va être repoussée avec deux paliers.

- De 50 à 52 ans, 40 000 chômeurs perdent 12 mois.
- De 52 à 55 ans 40 000 autres perdent 6 mois.

En « compensation », un hypothétique abondement du droit à la formation de 3 mois doit être mis en place… 
plus tard ! Dans les deux cas, les femmes seront plus touchées que les hommes, d’une  part parce qu’elles 
ont plus de mal après 50 ans à retrouver du travail. Dans le même temps, le Medef a refusé d’augmenter 
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les cotisations sur les 133 000 plus hauts salaires (supérieurs à 13 076 €), lesquels sont 85% des hommes, 
dirigeants de grosses entreprises.

Contrats courts et négociation de branche
A propos des contrats courts, l’accord prévoit des négociations de branches sans aucune garantie d’aboutir. 
Une augmentation générale de la cotisation patronale est de 0,05% est prévue. Mais cette augmentation 
générale, censée rapporter 270 millions d’euros est aussitôt annulée par une baisse de la cotisation AGS 
(cotisation qui permet de prendre en charge les salaires des entreprises en faillite). De plus, cette « contribution 
exceptionnelle temporaire » peut disparaître chaque année, sans attendre l’échéance de l’accord, fin 2020.
L’accord prévoit des négociations dans les branches les plus utilisatrices de contrats courts ou CDD, 
pour l’instauration d’une surcotisation. Soyons lucides, quelle organisation patronale va ouvrir de telles 
négociations ?

Facture totale supportée par les seuls privés d’emplois, environ 900 millions d’euros
Ce sont donc près de 900 millions d’euros d’économies supportées par les seuls privés d’emplois, pour zéro 
obligation des employeurs.

Pourtant la CGT a fait des propositions
La CGT a porté de nombreuses propositions de nouvelles recettes, que le patronat a refusé d’envisager par 
dogmatisme : déplafonnement des cotisations sur les hauts salaires, cotisations patronales sur les contrats 
courts, révision des exemptions d’assiettes par exemple sur les primes d’intéressement ou les stocks options.

L’accord ne sera donc pas signé par la CGT ! 
Et SYNTEC encore plus libéral :

Dans son communiqué de presse du 29 mars 2017, SYNTEC condamne la signature 
de cet accord par le MEDEF. D’ailleurs pour montrer son mécontentement, la 
présidente de SYNTEC n’a pas hésité à démissionner du pôle social du MEDEF. 
Les murs en tremblent encore …. Celle-ci regrette que le patronat ait cédé à une 
augmentation de 0,05% de la part patronale du taux de cotisation sociale… qui 
annule la baisse de cotisation AGS de 0,05%. Elle y voit une pause dans la logique 
de baisse du coût du travail. Mais qu’importe que ce soit encore les mêmes qui 
trinquent… 900 millions d’euros supportés par les seuls privés d’emplois. Mme 
CHAINE RIBEIRO a choisi son camp celui des costumes à 35 500 euros et des 
emplois fictifs. »

Malgré une certaine inertie du mouvement social du fait notamment des élections présidentielles, 
nous poursuivons notre bataille des idées pour les 32 heures. En atteste notre dossier dans le Lien 
Syndical n°474. 

Très vite, suite aux élections présidentielles et législatives, Macron, le nouveau président de la 
république entend poursuivre la déconstruction du code du travail. Ainsi, dès juillet, nous déclarions :
« Car il ne faut pas perdre de vue les enjeux de cette véritable guerre sociale qui nous est déclarée. Les 
ordonnances en préparation visent à compléter la première Loi Travail en faisant passer les dispositions 
réclamées par le patronat sur lesquelles Hollande et Valls avaient reculés face aux fortes mobilisations dans 
la rue. 
Pour Macron et son gouvernement, l’objectif, sous couvert de « compétitivité », est de casser le modèle social 
actuel en favorisant les « petits jobs », le temps partiel, « les contrats de chantiers », la faveur aux accords 
d’entreprise dérogeant à la loi, la fusion des instances représentatives du personnel et la minoration des 
heures de délégation…
Bref, une précarisation à outrance qui ne pourra qu’accentuer la pauvreté et les inégalités sociales. Il suffit 
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d’observer les pays qui ont choisi ce modèle pour comprendre : aujourd’hui au Royaume-Uni, 21,3%, en 
Allemagne, 22,5%, en France déjà 8,8% de travailleurs pauvres. Combien seront-ils à l’issue de cette réforme ?  
Le dialogue social promis par le Président autour de cette seconde loi travail paraît plutôt relever d’une 
vaste fumisterie, quand on sait que le gouvernement a déjà décidé une loi d’habilitation fixant les contours 
de cette loi, avec des délais extrêmement courts pour la rédaction des ordonnances, sur la période estivale. 
Pour ces raisons, alors que les ficelles deviennent couleuvres, nous devons organiser la riposte et amener la 
résistance dans la rue. Il n’est pas admissible de rester le dos courbé alors que patronat et gouvernement 
sont unis pour nous asservir toujours plus !
Rendez-vous est donc donné ce mardi 12 septembre 2017 pour une large mobilisation des salarié-e-s, 
retraité.e.s et privé.e.s d’emploi. »

La fédération a, dès l’été, commencé à informer les syndicats de cette nouvelle casse du code du 
travail. Cette nouvelle loi travail que nous appelons XXL devrait être produite via des ordonnances. Le 
gouvernement a tardé pour nous donner les dispositifs qui seraient modifiés. La hiérarchie des normes 
serait remise en question, le contrat de travail par le biais du CDI de projet pourrait être déstructuré. 
Les indemnités prud’homales devraient être plafonnées. Des fusions des instances de représentation 
du personnel seraient prévues. 

L’objectif du gouvernement est de faire passer l’ensemble de ces dispositions par ordonnances durant 
la période estivale. Devant ce gouvernement de combat, la CGT s’organise et fait des propositions.
Les bulletins d’information ont été massivement diffusés dans l’ensemble des branches. Six bulletins en 
juin, huit en juillet, quatre en août et trois en septembre pour décrypter cette loi travail XXL et appeler à 
la grève et aux manifestations les 12 et 21 septembre. En octobre, le dossier de notre journal explique 
pourquoi les ordonnances doivent être abrogées [Lien Syndical n°478]. Le 16 novembre une nouvelle 
journée d’action a lieu, journée de grève et de manifestation à laquelle la fédération a pleinement 
participé.
Mais à peine ces mobilisations achevées que le gouvernement s’attaque à la retraite par répartition. 
Il s’agit pour Macron de mettre à l’ordre du jour une « retraite notionnelle ». Il déclarait d’ailleurs :  
« nous créerons un système universel de retraites où un euro cotisé donne les mêmes droits quel que 
soit le moment où il a été versé, quel que soit le statut de celui qui a cotisé ». Le système par « comptes 
notionnels » vise en réalité à une baisse des pensions par un mécanisme pernicieux :
« Le total des droits accumulés sera converti au moment de la retraite en une pension, à l’aide d’un coefficient 
de conversion fonction de l’âge de départ, de l’année de naissance. L’allongement de l’espérance de vie est 
donc pris en compte en continu au fil des générations ».

Afin d’amener nos camarades sur cette nouvelle bataille, la fédération a élaboré un dossier dans son 
journal.

[Lien syndical 480]



Une grande avancée et beaucoup de reculs

Zoom sur quelques dates clés qui ont rythmé trente-cinq ans de réformes des retraites.

En 1983
Mise en œuvre de la retraite à 60 ans pour 37 années et demie de cotisation, au taux plein de 50 % du 
salaire annuel moyen. Cette dernière grande avancée en matière de retraite est actée par l’ordonnance 
de Jean Auroux du 26 mars 1982, sous la présidence de François Mitterrand. Dans la foulée, l’Association 
pour la Gestion du Fonds de Financement (AGFF) est créée, permettant de compenser, entre autres, le 
financement des pensions Arrco et Agirc à taux plein avant l’âge de 65 ans, qui reste l’âge légal pour les 
retraites complémentaires.

En 1991
Michel Rocard publie le livre blanc sur les retraites. S’il ne donne lieu à aucune réforme, ce livre blanc dessine 
la plupart de celles qui viendront ensuite.

En 1993
Édouard Balladur engage la première d’une série de réformes régressives sur fond de déficit de 40 
milliards de francs. Cette réforme ne concerne que le secteur privé. La durée de cotisation nécessaire 
pour avoir droit à une pension à taux plein passe progressivement de 150 trimestres (37 ans et demi) 
à 160 trimestres (40 ans), à raison d’un trimestre de plus par an du 1er janvier 1994 au 1er janvier 2004. 
Chaque trimestre de cotisation manquant est désormais affecté d’une décote de 2,5 % (soit 10 % par an). 

La durée de carrière de référence (les 10 meilleures années) sur laquelle la pension était calculée 
précédemment est progressivement portée à 25 années, à raison d’une année de plus par an jusqu’en 2010.
Le mode d’indexation des pensions de retraite est désormais aligné sur l’inflation (mesurée par l’indice des 
prix à la consommation), alors que les pensions étaient précédemment indexées sur l’évolution des salaires, 
ce qui permettait de faire évoluer le niveau de vie des retraités en même temps que celui des actifs.

Le Fonds de solidarité vieillesse (FSV), chargé de financer quelques dispositifs tels que le minimum vieillesse 
ou les avantages familiaux, est également créé.

En 1995
Alain Juppé s’attaque aux régimes spéciaux de retraite et au rapprochement du régime de la fonction 
publique avec le régime général. Mais son plan se fracasse sur les grèves de novembre-décembre 1995. 
Néanmoins le gouvernement répond aux exigences du système financier en faisant voter la mise en place 
de fonds de pension (loi Thomas, qui entre en vigueur en 1997).

En 1999
Est créé le Fonds de réserve pour les retraites afin de faire face aux situations de déséquilibre entre cotisations 
et pensions à payer, dans la perspective de la montée en puissance du besoin de financement du régime 
général d’ici 2020, date jusqu’à laquelle les montants mis de côté ne doivent en principe pas être utilisés.

En 2010
La réforme Fillon-Woerth généralise aux fonctionnaires la décote pour années manquantes. Elle instaure 
une transition progressive de la durée de cotisation de tous les régimes, sauf les régimes spéciaux, vers les 
42 annuités. La durée de cotisation des fonctionnaires est allongée, de 37 ans et demi à 40 ans à l’horizon 
2018, à raison d’un semestre par an. Le dispositif carrières longues pour les personnes qui ont commencé 
à travailler avant l’âge de 17 ans est créé. La réforme prévoit, pour tous les salariés, une décote de 5 % par 
année manquante à l’horizon 2015 dans la limite de cinq années (soit 25 % de décote maximale).

Une surcote de 3 % par année supplémentaire au-delà de la durée de cotisation nécessaire pour obtenir 
une retraite à taux plein est instaurée. Le cumul emploi retraite est rendu plus flexible. Les salariés peuvent 
racheter des trimestres au titre des études, dans la limite de trois ans. De nouvelles concessions à la 
capitalisation sont faites via la création de nouveaux produits d’épargne individuels (le PERP) et collectifs 
(le PERCO).



C’est dans la même veine que le gouvernement a remis le 15 novembre sa lettre de cadrage, pour la future 
« négociation » plus qu’une réforme, il s’agit ni plus ni moins d’une transformation radicale du système de 
formation tel qu’il est construit depuis 1971, avec comme fondement l’obligation légale de financement 
de la part des entreprises. Cette lettre de cadrage ne présage rien de bon pour les salarié.e.s puisque le 
préambule fait référence à la politique mise en œuvre par la stratégie de Lisbonne de l’Union Européenne. Il 
affiche que l’enjeu de la bataille est celles des compétences qui « supposent, non pas de reformer, une fois de 
plus, notre système de formation professionnelle, mais de le transformer. »
Ainsi, le gouvernement affiche qu’il s’agit :

• D’investir massivement dans les compétences (anticiper les changements, faire évoluer les 
organisations et innover), ce qui incombe aux entreprises, l’Etat dessinant « un cadre légal et financier propice ». 
En d’autres termes, c’est la fin de l’obligation légale pour les employeurs.

• De donner à chacun la liberté de choisir et la capacité de construire son parcours professionnel, ce 
qui relève de la responsabilité conjointe de l’Etat et des partenaires sociaux, « afin de financer cette liberté, 
promouvoir la qualité de la formation et la transparence du marché ». C’est le chèque 
formation, cher aux libéraux, comme le préconisent l’Institut Montaigne (proche 
du patronat) et Marc Ferraccini, l’économiste libéral conseiller de la ministre du 
Travail.

• De protéger les plus vulnérables contre le manque ou l’obsolescence 
des compétences, ce qui est du ressort de l’Etat, « mais surtout des régions ». 
C’est la création d’une sorte de Samu social, une protection minimale pour les 
personnes jugées non employables ou destinées à fournir au patronat de la « main 
d’œuvre sous-qualifiée » et donc sous payée à coups de contrats précaires. 

La CGT est aussi intervenue dans le soutien de notre camarade Domota : 

« Solidarité avec Elie DOMOTA
La commission Exécutive de la Fédération CGT des Sociétés d’Etudes affirme sa 
solidarité avec Elie Domota, secrétaire de l’Union Générale des Travailleurs de 
Guadeloupe face à la répression contre les militants syndicaux de Guadeloupe.
Alors même que les licenciements se multiplient, notre camarade Elie 
Domota devrait passer en procès au tribunal de Pointe à Pitre le 31 mai 
2017 suite à une plainte du  patronat de BMW pour « violences en réunion ». 

Il ne fait aucun doute qu’il s’agit bien de faire payer les 44 jours de grève générale en 2009 et le positionnement 
de l’UGTG sur les mauvais coups que gouvernements et patronats orchestrent afin de défaire le mouvement 
social. Il est de notre devoir d’apporter une solidarité sans faille pour défendre les libertés syndicales et 
mettre en échec les campagnes infâmes à l’encontre des militants syndicaux. C’est pourquoi, la fédération 
envoie le message suivant et invite les syndicats à faire de même : 
« A Monsieur Jean-Jacques URVOAS, Ministre de la Justice, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 13 Place 
Vendôme, 75 042 Paris Cedex. A Monsieur le Procureur du Tribunal de Pointe à Pitre,
Nous demandons l’abandon de la procédure infondée contre Elie Domota, secrétaire général de l’UGTG, 
convoqué au Tribunal suite à sa défense des salariés de Guadeloupe victime de l’injustice patronale.
La Fédération CGT des Sociétés d’Etudes »

Ainsi que pour la libération des travailleurs indiens : 

« Pour la libération et l’amnistie des syndicalistes et travailleurs indiens de l’usine Maruti-Suzuki. Nous avons 
appris par la presse la condamnation des travailleurs indiens de l’usine Maruti-Suzuki suite à des incidents 
dans leur entreprise. Nous sommes profondément choqués. 13 condamnations pour meurtre, entrainant 
un emprisonnement à vie, et 5 ans de prison pour 4 ouvriers, pour divers délits. C’est inacceptable. Aucune 
preuve de l’accusation portée à l’encontre de ces travailleurs n’a été avancée. 117 autres travailleurs ont 
été acquittés aprés avoir passé 4 ans en prison, pour rien. 11 des 13 travailleurs condamnés à la prison 
à vie sont des responsables du syndicat indépendant de MSWU, forme à l’entreprise Maruti-Suzuki. A qui 
voudrait-on faire croire que ces condamnations ne sont pas des condamnations de classe, cherchant à 
condamner au silence les ouvriers indiens qui se sont organisés pour faire face à l’exploitation sans vergogne 
de la multinationale Maruti-Suzuki ? S’attaquer aux ouvriers indiens c’est s’attaquer aux ouvriers du monde 
entier. Profondément attachés à la solidarite internationale des travailleurs nous vous assurons que nous 
ferons connaître partout autour de nous la condamnation à l’encontre des travailleurs de l’usine Maruti-
Suzuki. C’est pourquoi nous avons envoyé ce mail à l’ambassadeur d’Inde en France :
« Nous demandons l’amnistie et la libération immédiate des syndicalistes de Maruti-Suzuki, le respect du 
droit de grève, de manifestation, du droit syndical partout dans le monde ! »
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Le patronat des bureaux d’études tente de revenir sur l’accord concernant le temps de travail de 
1999. C’est le forfait horaire hebdomadaire de la modalité II qui fait l’objet de toutes les attentions. Le 
patronat a proposé une grille qui inclurait les 3h30 d’heures supplémentaires. Cela signifierait que les 
salarié.e.s placé.e.s en forfait horaire hebdomadaire aurait au regard de leur coefficient dans la grille 
des Ingénieurs et cadres des minima. Mais à y regarder de plus près, ces nouveaux minima spécifiques 
au forfait horaire hebdomadaire seraient inférieurs à ce qu’il devrait toucher s’il était au forfait horaire 
hebdomadaire réel. 

En fait, ces nouveaux minima sont destinés à tromper les salarié.e.s sur ce qu’ils sont en droit de demander. 
SYNTEC et CINOV proposent en même temps des augmentations de minima sur trois ans… Histoire 
de faire passer la pilule. L’ensemble des organisations syndicales a refusé la signature de cet accord. 
La CGT n’y est pas pour rien. Cela a conduit le patronat à renouer avec des négociations salariales de 
branche. Mais face aux propositions patronales, la CGT a émis un communiqué de presse en avril 2017 :  

« 
NEGOCIATION SALARIALE AU SEIN DE LA CONVENTION COLLECTIVE 

DES BUREAUX D’ETUDES [820 200 SALARIE.E.S]

Après l’échec mémorable des négociations visant à étendre le forfait-jours 
hebdomadaire. SYNTEC et CINOV ont affirmé leur volonté de revivifier le dialogue 
social dans la branche… ne serait-ce que pour faire évoluer un certain nombre de 
dispositions sociales. 
C’est dans ce cadre que le patronat a présenté une augmentation concernant les 
ETAM de 2% et 3,8% pour le premier coefficient.

Concernant les ingénieurs cadres, SYNTEC et CINOV consentent une augmentation royale de 1,5%.

L’évolution des minima salariaux depuis 2007 est significative de la politique que mène la branche en la 
matière. L’écart entre le Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale et le premier minima cadre ne cesse de 
croître. En 2008, le salaire minimum IC représente 65,22% du PMSS et en 2017, il n’est plus qu’à 59,60%. En 
même temps, l’écart SMIC/premier niveau IC tend lui aussi à diminuer. Ainsi le SMIC représente 75,40% du 
salaire IC en 2008 et 77,50% en 2017. Nous sommes bien en présence d’une baisse de la reconnaissance de 
la valeur travail. Et il n’est pas exagéré de parler aujourd’hui de « cadres low cost ».

Concernant les ETAM, la courbe montre une quasi stabilité. Certes le différentiel SMIC/coef 220 est moins 
important en 2017 qu’en 2008. Mais exceptionnellement ce coefficient a été augmenté de 3,8 % ... avec pour 
objectif sa suppression. En tout état de cause, la vraie question qu’il faut se poser, et de savoir si aujourd’hui 
il est possible de vivre avec un salaire de 1510 euros bruts mensuels.
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C’est en fonction de cette analyse que la CGT a refusé de signer l’accord proposé qui entérine la politique 
patronale de fabrication de cadres « bons marchés » et ne donne pas les moyens de vivre décemment aux 
ETAM. ».

BI BE Avril 2017

Pour autant, deux organisations syndicales, la CFDT et la CFTC ont signé l’accord. 

Deux autres événements ont ponctué cette année. Il s’agit d’un arrêt de la Cour d’Appel de Paris où 
les OCP rejoindraient la convention collective des Bureaux d’Etudes. Dans cette bataille au tribunal, la 
CFDT et la CGC ont d’abord appuyé le patronat, pour ce passage en force, pour ensuite s’en désolidariser 
suite à nos interventions tranchées en la matière.

Enfin, lors des élections présidentielles, la présidente de SYNTEC n’a pas hésité à soutenir ouvertement 
Fillon. C’est dans ce cadre que lors de la clôture de l’Assemblée Générale de cette organisation patronale, 
nous avons écrit :

« Uber reine !!!

C’est à la clôture de l’assemblée générale de SYNTEC le 5 juillet 2017 que Madame Viviane CHAINE-RIBEIRO 
nous a annoncé « triomphalement » sa réélection à la tête de l’organisation patronale. Ce non évènement 
reste certainement une piètre consolation au regard de la claque politique subie. Ce soutien affirmé à Fillon, 
le monsieur casserole à l’élection présidentielle, s’est donc brûlé les ailes. Elle nous a au moins permis de 
connaître ses réelles intentions en matière sociale : un programme de régressions sociales que ne renierait 
pas Macron.
En quelques mots, Madame la Présidente a brossé son bilan. Trois ans de progrès pour l’organisation 
patronale. Merci à Voltaire et à Leibniz … tout a été pour le mieux dans le meilleur des mondes … possible. 

Il est vrai que ce bilan, compte tenu de la nouvelle situation économique, politique et sociale, n’intéresse 
pas grand monde. Certes, la convention collective des bureaux d’études avec environ 820.000 salarié-es 
couverts est aujourd’hui la plus importante. 

Mais tant le dialogue social que les dispositions de cette convention sont inversement proportionnelles à 
l’importance du nombre des salarié-es de cette convention collective. Il n’y a donc pas de quoi pavoiser.

Elle y a dévoilé un programme qui se veut fédérateur autour d’une identité commune : l’intelligence 
productive. Après les « métiers du savoir », on passe à « l’intelligence productive ». Nouveau slogan pour une 
organisation patronale qui ne cache plus son radicalisme antisocial.

La nouvelle présidente se propose ainsi de relever plusieurs défis qui couvrent le développement et les 
nouvelles formes de travail, l’ouverture de l’alternance aux séniors et aux adultes, la « libéralisation » du 
travail, la simplification fiscale et règlementaire et la nécessité d’exercer une influence importante dans 
l’économie et la politique en France. 
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Pour refuser ces défis, Madame CHAINE-RIBEIRO fait 
confiance dans la volonté politique des nouveaux élus. 
Cette adresse au nouveau président de la république 
n’est pas neutre. 

Après s’être lamentablement vautré avec Fillon, il 
fallait donner le change … surtout quand on brigue 
la place de Gattaz du MEDEF, même s’il semble 
que les jeux soient déjà faits. C’est dans le cadre 
de cette campagne patronale qu’un livre intitulé  
« L’intelligence productive, modèles et métiers de la 
croissance de demain » nous a été remis gracieusement. 
Pourtant, le contenu de ce livre est aussi pauvre que 
les réflexions de SYNTEC … une campagne plutôt mal 
partie … 

Il est clair qu’en ce qui nous concerne, nous allons redéfinir 
notre stratégie dans les négociations à venir au regard 
des intentions affichées d’un patronat réactionnaire. ».

BI BE 116 aout 2017

Dans la branche des Administrateurs et Mandataires Judiciaires, nous avons été porteurs d’un certain 
nombre d’initiatives concernant la mise en œuvre de la formation aux gestes de premiers secours 
organisée par la Direction Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion des crises. Cette formation 
distillée dans toute la France a rencontré un réel succès. 

Un accord de protection des salarié.e.s mandaté.e.s a été signé dans le premier 
semestre. L’objectif était d’assurer une protection des salarié.e.s participant 
aux diverses instances de la branche. Cet accord a été écrit par la CGT.

De la même manière, la CGT a écrit un avenant de révision des indemnités de 
licenciement plus avantageux que le code du travail. Ces deux avenants ont 
été signés par les acteurs de la branche. 

Enfin, nous avons abordé la question de la restructuration des branches. Nous 
avons proposé une fusion des trois branches :

• IDCC 2329 : 595 salarié.e.s.
• IDCC 2706 : 3039 salarié.e.s.
• IDCC 240 : 1595 salarié.e.s.

Réforme du Code du travail

Principales propositions de SYNTEC 
• Créer un CDI de projet à l’instar des « contrats 

de chantier ».
• Fusionner les instances de représentation du 

personnel et/ou de représentations syndicales dans 
l’entreprise.

• Poursuivre la démarche de décentralisation 
de la norme/articulation accords de branche accords 
d’entreprises.

• Durée du travail – sécuriser les forfaits jours 
et astreintes et clarifier les règles en matière du 
fractionnement du repos quotidien.

• Licenciements économiques :
- Elargir le motif économique de 

licenciement à tous les cas de réorganisation de 
l’entreprise,

- Réduire le périmètre d’application 
des critères d’ordre du licenciement au niveau de 
l’établissement, voire au niveau du bassin d’emploi.

• Doubler les seuils pour la mise en place d’un 
IRP et des représentants syndicaux. 
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Nous avons vu dans le bulletin n°85 ce que le patronat sur le temps de travail, mais qu’en est-il concernant les 
minima conventionnels. Par rapport à la dernière réunion, SYNTEC et CINOV se sont lâchés… puisqu’ils proposent 
pour 2017 une augmentation de 1,5%, pour 2018 1% et pour 2019 1%. Autrement dit, le patronat a fait une 
proposition de +0,5% concernant 2017 par rapport à la réunion de novembre. Quelle avancée ! 
Examinons la situation des ETAM 
Positions Coefficients 2013-35h 2017-35h 2017 FH 2018-35h 2018 - FH 2019-35h 2019 - FH 

1.3.1 220 1454,00€ 1475,80€ 1697,17€ 1490,60€ 1714,19€ 1505,50€ 1731,32€ 
1.3.2 230 1482,00€ 1504,50€ 1730,17€ 1519,40€ 1747,31€ 1534,40€ 1764,56€ 
1.4.1 240 1511,00€ 1533,20€ 1763,18€ 1548,20€ 1780,43€ 1563,30€ 1797,79€ 
1.4.2 250 1539,50€ 1561,90€ 1796,18€ 1577,00€ 1813,55€ 1592,20€ 1831,03€ 
2.1 275 1617,55€ 1641,75€ 1888,01€ 1658,20€ 1906,93€ 1674,75€ 1925,96€ 
2.2 310 1717,30€ 1742,20€ 2003,53€ 1759,00€ 2022,85€ 1775,90€ 2042,28€ 
2.3 355 1845,55€ 1871,35€ 2152,05€ 1888,60€ 2171,89€ 1905,95€ 2191,84€ 
3.1 400 1979,00€ 2008,60€ 2309,89€ 2028,70€ 2333,00€ 2049,00€ 2356,35€ 
3.2 450 2121,50€ 2152,10€ 2474,91€ 2172,70€ 2498,60€ 2193,50€ 2522,52€ 
3.3 500 2264,00€ 2295,60€ 2639,94€ 2316,70€ 2664,20€ 2338,00€ 2688,70€ 

FH – Forfait Horaire hebdomadaire 38h30 minutes [35h +3h30 minutes d’heures supplémentaires] 

Plusieurs remarques : 
Les minima proposés sont beaucoup trop bas. Est-il possible de vivre correctement avec de tels salaires, 
notamment ceux en début de grille ? 
Les minima conventionnels concernant le forfait horaire hebdomadaire posent deux sortes de problèmes : 
- Quid du salarié-e ayant déjà un salaire réel égal ou supérieur au minimum conventionnel-forfait horaire. En 

effet, si un salarié en 2.1 a déjà une rémunération de 1890€, que se passe-t-il ? 
- Un salarié en 2.1 qui effectuerait des heures supplémentaires à hauteur de 3h30 minutes aurait une 

rémunération supérieure à un salarié au forfait jours dans le cas où le salaire réel est supérieur au minima 
conventionnel base 35h. En effet, imaginons qu’un salarié ait une rémunération réelle à 1800€. S’il passe au 
forfait, sa rémunération passe à 1888,01€. Mais si ce même salarié effectue sans convention de forfait 3h30 
minutes et heures supplémentaires par semaine, son salaire sera de 1800€  taux horaire 11,92 pour 35h. 
Si le salarié fait 3h30 minutes d’heures supplémentaires dans le mois  3h30 minutes = 52,15€. 
La rémunération réelle du salarié sera alors de 1852€. Et si ce même salarié fait 3h30 minutes d’heures 
supplémentaires par semaine durant le mois, la rémunération du salarié sera alors de 2008,60€, donc inférieur 
de 120€ [nous avons arrondi et pris 1 mois à 4 semaines] puisque le minima est 1888,01€. 

- Une disposition transitoire permet de repousser l’application des minima conventionnels applicables aux 
forfaits aux résultats d’une étude sur l’impact que pourrait avoir ces nouveaux minima pour les entreprises qui 
auraient des accords dérogatoires. Nous avons du mal à comprendre puisque la législation encadre ce type de 
forfait et nous avons vu que la rémunération prévue est en dessous de ce que le code du travail stipule. 
En réalité ce forfait jours a pour objectif de faire travailler plus pour gagner moins… 
 

 Elections TPE 
http://www.soc-etudes.cgt.fr/nos-branches/bureaux-d-etudes-techniques-de-conseil/actualites/tracts-de-la-
federation/2713-quizz-special-syntec 
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ELECTIONS TPE : 30 décembre – 13 janvier 2017 
Nous vous rappelons que des élections vont avoir lieu dans les cabinets de moins de 11 salarié-e-s. Chacune 
et chacun sera donc appelé à voter par le biais d’internet. N’hésitez pas à voter CGT, la seule organisation 
syndicale qui se bat contre les mauvaises lois et vous informe de ce qui se passe dans la branche. 
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Les salarié-e-s des TPE confirment la CGT comme première organisation,  
à dix points devant la deuxième ! 

 
Les résultats des élections de représentativité dans les Très Petites Entreprises confirment la CGT comme 
première organisation syndicale au plan national.  
 
Les salariés qui se sont exprimés ont choisi de légitimer le syndicalisme CGT, qui propose, conteste, revendique, 
lutte et négocie !! La CGT sort confortée de cette élection et remercie les électeurs.  
 
Cette satisfaction des résultats ne peut gommer l'amateurisme dont ont fait preuve le gouvernement et les 
services du Ministère du Travail tout au long du processus électoral.  
 
Ils portent notamment la responsabilité du faible taux de participation des salariés à l'élection.  
 
Alors que 4,6 millions de salariés étaient concernés par l'élection, aucune communication digne de ce nom dans 
les médias n’aura été organisée afin d’informer, sensibiliser et favoriser leur expression. 
 
La CGT dénonce le gouvernement et ses services qui auront jalonné d’embûches l’élection des salariés des TPE 
comme par exemple le report des élections pendant les fêtes de fin d’année. 
 
Le choix de permettre la participation de listes syndicales pourtant dans l’incapacité de représenter les salariés 
dans les commissions paritaires qui vont se mettre en place démontre que loin de l’affichage, la prise en compte 
de l’expression des salariés des TPE sur leurs besoins, leurs revendications n’intéressent que peu le 
gouvernement ! 
 
Les salariés ont amené la meilleure des réponses, celle de placer en tête et loin devant la CGT avec un résultat 
de 25,12% devant la CFDT à 15,44%. 
 
Ces résultats confèrent de grandes responsabilités à la CGT, qui, forte de ce résultat, réaffirme son engagement 
auprès des salariés des TPE pour, avec eux, exiger des avancées réelles en matière sociale. 
 
La CGT mesure les efforts de déploiement à réaliser pour mieux représenter les salariés des TPE, leur donner 
plus de place encore dans le syndicalisme CGT, le syndicalisme de tous les salariés. 
 
 

Montreuil, le 3 février 2017. 
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Vous avez placé la CGT 3ème organisation syndicale, à 0,10%, avec 17,51% de voix concernant les 
élections TPE. La Fédération CGT des Sociétés d’Etudes tient à remercier l’ensemble des salarié-e-s 
lui ayant fait confiance. Certes, nous ne connaitrons les résultats définitifs que fin mars, des 
résultats qui s’agrègent à ceux des entreprises de plus de 10 salarié-e-s.  
Pour autant, ce résultat constitue un point d’appui dans la politique de défense des salarié-e-s que 
nous menons. C’est un encouragement à continuer et à persévérer dans la voie qui est la nôtre, à 
savoir, répondre aux attentes et aux aspirations de tous les salarié-e-s de la branche.  
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Loi travail XXL : quelques éléments sur l’étude d’impact 
 

L’étude d’impact précise comme toujours les réelles intentions du gouvernement quand une loi est votée. 
[http://www.soc-etudes.cgt.fr/vie-federale/actualites/tracts-documents-autres-cgt/3098-etude-d-impact-
gouvernementale-du-projet-de-reforme-du-code-du-travail]. L’exposé des motifs avait déjà permis de 
savoir pourquoi ce gouvernement revenait sur des dizaines d’années d’acquis sociaux.  
 
Article 1 [page 5 à 20] 
Il s’agit de déshabiller la branche au profit de l’entreprise.  
L’objectif est clairement affiché, la norme en droit social de l’entreprise doit émaner de l’entreprise. Chaque 
entreprise pourra avoir son propre code du travail à l’exception de quelques dispositions. Ainsi, les 
garanties sociales différeront d’une entreprise à l’autre pour un même secteur d’activité. Cela permettra 
clairement de mettre en concurrence les salarié-es entre eux au regard de moins disant social sous le 
prétexte de l’emploi.  
 
C’est dans le même registre que le projet de loi veut d’une part unifier « les régimes juridiques de la rupture 
du contrat de travail par le salarié des modifications issues d’accord d’entreprises »et harmoniser les « cas 
de recours et du contenu des accords de type accords de maintien de l’emploi, accords en faveur de 
l’emploi, mobilité interne, ainsi que les modalités d’accompagnement en cas de refus par le salarié des 
modifications issues d’un accord d’entreprise afin de favoriser son retour vers l’emploi ». En clair, l’objectif 
est de pouvoir licencier le salarié pour cause réelle et sérieuse s’il n’accepte pas la modification de son 
contrat de travail par un accord d’entreprise.  
 
Article 2 [page 21 à 35] 
La fusion des instances Comité d’Entreprise, CHSCT et Délégués du Personnel est imposée, éloignant de ce 
fait les élus des préoccupations des salarié-es. Mais surtout nombre de questions ne pourront pas être 
posées.  
 
Article 3 [page 36 à 59] 
Le gouvernement veut une « sécurisation des entreprises » concernant les indemnités de licenciement, 
tant financièrement que dans le formalisme. Il y aurait donc « un modèle type de lettre de licenciement au 
moyen d’un formulaire CERFA et un encadrement des dommages et intérêts ». Ainsi, une-e salarié-e quel 
que soit la cause réelle et sérieuse, aura des dommages et intérêts plafonnés. Cela permettra à l’employeur 
de provisionner et de licencier à tout va. 
C’est avec le même souci qu’il est prévu de revoir le « périmètre d’appréciation de la cause économique du 
licenciement » et celui « géographique de reclassement » en étendant celui-ci à toute la planète. 
 
Article 4 à 7 [page 60 à 78]  
On y retrouve la question des extensions des accords collectifs au regard du droit d’opposition des 
employeurs. On y trouve aussi le prêt de main-d’œuvre, l’extension du travail du dimanche et le 
prélèvement de l’impôt à la source.  
 
 

Contre cette loi, tous en grève et en manifestation 
 le 12 septembre 2017  
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La réunion de négociation de la convention collective s’est tenue le 30 novembre 2017. Deux points ont été 
abordés : la constitution de la CPPNI et l’arrêt de la Cour d’Appel de Paris du 26 octobre 2017. 

 L’arrêt de la Cour d’Appel de Paris 

Le 28 octobre 2009, l’ensemble des syndicats, sauf la CGT, a signé un avenant à la convention collective sur 
le champ d’application de cette dernière en l’étendant de façon autoritaire et sans consultation des acteurs 
des entreprises du champ des Organismes de Contrôle et de Prévention (OCP). La CGT s’était déjà indignée 
de la façon de procéder. Les OCP appliquaient volontairement les conventions collectives de la Métallurgie 
ou du Bâtiment. Il n’était pas question pour eux d’appliquer celle des bureaux d’études. Il a donc été 
demandé à la justice de trancher. Les organisations patronales des bureaux d’études SYNTEC et CINOV 
accompagnées de la CFDT et de la CGC ont donc plaidé ensemble pour un passage en force des salarié-es de 
ces entreprises dans la convention collective des bureaux d’études. L’arrêt de la Cour d’Appel du 26 octobre 
2017 leur a donné tort. 

Il s’agissait donc de savoir s’il fallait aller en cassation. SYNTEC et CINOV ont pris la décision d’y aller. La CFDT 
et la CGC ne suivent pas pour éviter les problèmes internes à leur organisation. La CGT a déclaré se réjouir 
de cette décision, même si rien n’est encore joué. 

Nous estimons que l’on n’impose pas une convention collective d’une manière autoritaire en élargissant 
subrepticement un champ d’application. 

 La CPPNI 

La loi du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 
professionnels (n°2016-1088) donne obligation aux branches de constituer une Commission Paritaire 
Permanente de Négociation et d’Interprétation (CPPNI). Il s’agit à la fois de donner un statut juridique à la 
Commission Paritaire de négociation de la Convention Collective et de lui donner de nouvelles missions. La 
CGT avait déjà produit un projet d’accord début 2017. Et il a fallu attendre novembre  pour pouvoir en 
discuter … alors qu’il n’y a pas réellement d’enjeu. 

D’ailleurs, le document de travail de SYNTEC et CINOV a repris un certain nombre de paragraphes de notre 
projet. La discussion a été constructive et on s’oriente vers une CPPNI conforme à ce que nous en attendions. 
Avant de nous prononcer, nous attendons la version définitive. 
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La retraite 
Complémentaire en 2019



Les employeurs ont montré un grand intérêt pour cette fusion.

Ce sont surtout des questions de mise à jour de la convention collective des experts comptables au 
regard de la législation du travail qui ont été au centre de nos préoccupations. Il en a été :

• Des minima de salaire.
• De la création de la CPPNI.
• De l’ordre public conventionnel.
• Des congés spéciaux de courte durée.

Mais c’est la question des CGA qui a posé un problème. Le ministère a fusionné administrativement 
cette branche à celle des experts comptables conformément à la politique du ministère en la matière. 

Au sein de la branche des salarié.e.s des cabinets d’avocats, c’est le cirque. Le SPAAC-CGC a assigné en 
justice sa confédération et a attaqué la CFDT dans une lettre ouverte. Mais derrière cette attaque en 
règle, c’est l’école de la profession, l’ENADEP, qui est visée. Il s’agit d’une stratégie de déstabilisation … 
qui ne portera pas ses fruits. Le régime de prévoyance a été sensiblement amélioré. La CGT a porté le  
nombre de propositions en ce domaine. D’autres accords sont morts-nés du fait de connivence 
ouverte entre certaines organisations patronales, l’AEF et l’UPSA et certaines organisations syndicales 
de salarié.e.s, la CFTC et la CGC (le SPAAC-CGC plus exactement).
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La formation aux gestes de premiers secours rencontre un réel succès et pour cause … Modulaire et progressive, 
cette formation, essentiellement pratique, est axée autour de diverses mises en situations en salle. Toutes les 
méthodes sont décrites dans les recommandations de la DGSCGC (Direction Générale de la Sécurité Civile et de la 
Gestion des crises). Un certificat de compétences PSC1 est délivré à l’issue de la formation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LE PROGRAMME 
 
 
 
 
 
 
 
       
      
       
  
    
        
 
 
 
 
   
 
 
 

  Allez voir et répondez à notre quizz sur le site fédéral :  
http://www.soc-etudes.cgt.fr/nos-branches/officines-judiciaires-et-parajudiciaires/administrateurs-et-

mandataires-judiciaires/actualites/tracts-de-la-federation/2708-quizz-special-administrateurs-et-mandataires-
judiciaires 
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ELECTIONS TPE : 30 décembre – 13 janvier 2017 
Dans les entreprises de moins de 11 salarié-e-s, vous allez devoir voter. Si vous voulez continuer à être 
informé et à avoir une organisation qui à la fois combat les mauvais coups et propose de nouvelles garanties 
sociales, notamment dans votre profession, votez et faites voter CGT. 

OBJECTIFS 
 Etre capable d’exécuter correctement les gestes 
de premiers secours destinés à protéger la victime 
et les témoins,  
 Alerter les secours d’urgence adaptés,  
 Empêcher l’aggravation de l’état de la victime, 
 Préserver l’intégrité physique de la victime en 
attendant l’arrivée des secours. 

PLANNING DES FORMATIONS 2017 
 
 2 février à Bourges     28 février à Lille  
 9 février à Nancy     7 mars à Lyon 
 11 février à Marseille      9 mars à Nantes  
 21 février à Paris      14 mars à Bordeaux 
 28 février à Reims  
 
 
 L’ORGANISME 

Ce stage est organisé avec un organisme de formation agréé par la DGSCGC (Direction Générale de la Sécurité 
Civile et de la Gestion des Crises).  
 
 
 Partie 1     LA PROTECTION   

Supprimer ou écarter le danger. 
 
Partie 2    L’ALERTE  
Transmettre aux services de secours d’urgence 
adaptés les informations nécessaires à 
l’intervention après avoir observé la situation. 

Partie 3    LA VICTIME S’ETOUFFE     
 Identifier l’obstruction des voies aériennes  
 Réaliser l’enchaînement des techniques chez 
l’adulte, l’enfant et le nourrisson en cas 
d’obstruction totale. 

Partie 4    LA VICTIME SAIGNE ABONDAMMENT  
 Réaliser une compression directe.  
 Choisir le geste adapté pour une victime qui 
présente une hémorragie extériorisée. 

Partie 5     LA VICTIME EST INCONSCIENTE 
Maintenir libre les voies aériennes d’une victime 
inconsciente qui respire en attendant l’arrivée 
des secours d’urgence. 
 
Partie 6    LA VICTIME NE RESPIRE PAS 
Mettre en œuvre une réanimation cardio- 
pulmonaire et, si nécessaire, réaliser en toute 
sécurité une défribrillation automatisée externe 
chez une victime inconsciente qui ne respire pas. 
Partie 7     LA VICTIME SE PLAINT D’UN MALAISE 
Conduite à tenir face à une personne victime 
d’un malaise. 

Partie 8     LA VICTIME SE PLAINT APRES UN 
TRAUMATISME  
 Conduite à tenir face à une plaie.         
 Conduite à tenir face à une brûlure.  
 Eviter toute mobilisation d’une personne 
présente victime d’une atteinte traumatique des 
os et des articulations en attendant les secours.  
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La réunion de la commission paritaire de négociation s’est tenue le 6 avril 2017. Un accord concernant la 
protection des salarié-e-s mandaté-e-s dans une des institutions de la branche a été signé. Cet accord 
proposé par la CGT se résume en un article : 
« Les membres représentants des organisations syndicales dans les différentes commissions paritaires 
instituées par la présente convention collective bénéficient, pendant toute la période de leur mandat, de la 
protection prévue à l’article L.2421-1 du Code du travail. Cette protection persiste pendant douze mois 
après la fin du mandat, sous conditions que l’ancien membre ait exercé leur fonction durant au moins un 
an ». Ainsi les négociateurs de branche disposeront de la même protection que les délégués syndicaux 
d’entreprise. 
La CGT a proposé un autre accord qui a été lui aussi signé par l’ensemble des présents. Il s’agit de « l’ordre 
public conventionnel ». Pour rappel, il s’agit d’une disposition de la loi travail que la CGT a combattu. Cette 
disposition a pour objectif de refonder le code du travail en permettant aux entreprises de négocier des 
accords dont les garanties sociales sont « moins bonnes » que celles contenues dans la convention 
collective. Nous avons donc proposé un accord qui sauvegarde ce qui peut être sauvegardé de notre 
convention, à savoir tout ce qui ne relève pas du temps de travail… ou la loi donne la primauté aux accords 
d’entreprises. Le texte signé permet de sacraliser les dispositions de la convention à droits constants : 
« L’ensemble de la convention collective, y compris les avenants et accords présents et futurs, est d’ordre 
impératif à l’exclusion des thèmes pour lesquels la loi prévoit la primauté de l’accord d’entreprise. Aussi 
dans ce cadre aucun accord ne peut déroger en tout ou partie aux dispositions de la convention sauf par 
des dispositions plus favorables ». 
 
Lors de cette même réunion, nous avons négocié un accord sur le forfait jours concernant les 
administrateurs salarié-e-s et mandataires salarié-e-s. Nous y reviendrons dans un prochain bulletin. 
Enfin, l’institution de prévoyance Humanis nous a fait un point concernant notamment les adhésions et les 
affiliations enregistrées au 14 mars 2017 concernant la complémentaire santé. 
Ainsi 250 études auraient rejoint le recommandé de la branche, ce qui correspond à 1506 salarié-e-s et 
2653 personnes (enfants et conjoints). Nous ne pouvons être que satisfaits de ce résultat. Enfin, il nous a 
été fait un point sur la formation premiers secours liée au degré élevé de solidarité. Là encore, une très 
grande satisfaction, puisque 36 salarié-e-s ont été formés à Nancy, Paris, Reims, Lille, Nantes et Bordeaux.  
Une session aura lieu à Bourges le 20 juin 2017, à Nice le 22 juin 2017 et à Lyon le 28 juin 2017, inscrivez-
vous rapidement.  
Il a donc été décidé de continuer. D’autres villes ont donc été ciblées pour fin 2017 et le premier semestre 
2018. Il s’agit de Toulouse, Marseille, Strasbourg, Paris, Lille, Dijon, Tours, Rennes, Bordeaux et le Havre. 
Nous y reviendrons dans nos prochains bulletins. 
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Rapprochement de branches  
 

La Fédération CGT des sociétés d’études se félicite de la tenue de cette première réunion le 18 octobre  
2017 entre les membres de la convention collective des avocats aux conseils d’état et à la cour de 
cassation (IDCC 2329), des administrateurs et mandataires judiciaires (IDCC 2706) et des greffiers des 
tribunaux de commerce (IDCC 240).  
 
C’est dans un esprit constructif que nous avons abordé la question de l’accord de méthode concernant la 
négociation quant à la fusion de ces trois conventions collectives en une seule. Le titre de cette nouvelle 
convention collective a même été choisi : « la convention collective nationale des professions réglementées 
auprès des juridictions ». 
 
Maintenant un gros travail reste à faire. Déjà trois réunions sont programmées. Et comme toujours, nous 
vous tiendrons au courant de l’avancée de ces négociations.  
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Pourquoi cette fusion ? 
 
La restructuration des branches a commencé en 2015. Il s’agit pour le gouvernement de diminuer le 
nombre de conventions collectives. La procédure de fusion doit être engagée dans plusieurs cas dont 
lorsque la branche compte moins de 5000 salarié-es. C’est le cas concernant ces trois conventions. 
 

IDCC 2329 : 595 salariés 
IDCC 2706 : 3039 salariés 
IDCC 240 : 1593 salariés 
[Bilan des branches relevant des critères des ordonnances] 

 
C’est pourquoi la CGT a poussé à ces rapprochements avec l’objectif que ce ne sont pas les pouvoirs 
publics qui nous imposent tel ou tel rapprochement mais bien les organisations syndicales au regard de 
la défense des garanties sociales obtenues dans chacune des conventions collectives. 
Nous avons déjà commencé à travailler sur un comparatif de certaines dispositions afin de formuler le 
plus rapidement des propositions. 
Nous comptons, bien sûr, sur chacun-e de vous pour faire remonter des suggestions. 

 

 
 
Nom : ...................................................................................... Prénom : ………………………………………………………………………………………. 
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La réunion de négociation de la convention collective s’est tenue le 19 décembre 2017. 
 
Il a été question de l’augmentation salariale. Outre, le fait qu’aucun mandataire/ administrateur salarié ne 
puisse être rémunéré en dessous de 6 000 euros brut mensuels, qu’aucun cadre ne puisse avoir un salaire 
mensuel en dessous du Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale [2018 : 3 311 euros], les salarié-es non cadres 
de la branche bénéficient d’une augmentation de 1,5 % du salaire minima conventionnel à partir du 1er 
janvier 2018. La grille s’établit ainsi :  
  

 
Filière Administrative Employé  

A1  1 519 € 
A2a 1 562 € 
A2b 1 682 € 
A2c 1 724 € 
A3a 1 768 € 
A3b 1 872 € 
A3c 1 980 € 

 
 Filière Administrative - TAM  

A4a  2 039 € 
A4b 2 148 € 
A4c 2 495 € 

 
 

 Filière collaborateur (EMP/ETAM)  
C2b  1 821 € 
C3a 2 168 € 
C3b 2 495 € 

 
  

 

 
 
Filière Technique Employé  

 1 562 € 
 1 671 € 
 1 724 € 
 1 784 € 
 1 872 € 
 2 039 € 
 2 148 € 

 
 Filière Technique  - TAM  

T4a  2 365 € 
T4b 2 538 € 
T4c 2 826 € 

 
 

 Filière stagiaire  
S2b  1 843 € 
S3a 2 061€ 
S3b 2 061 € 

 
 

Rapprochement des branches  
 
Cette réunion s’est aussi déroulée le 19 décembre ... mais le matin. L’accord de méthode a été finalisé …et 
l’ensemble des organisations syndicales de salarié-es et le patronat a signé cet accord. Ainsi, les véritables 
négociations vont pouvoir débuter. La CGT a envoyé un premier document de travail sur les premiers articles 
de la convention collective. C’est à partir de ce document que la négociation va se dérouler.  

 

 

 
Pour recevoir en direct nos bulletins d’information. Envoyer l’adresse courriel personnel à 

fsetud@cgt.fr avec la mention « AJMJ » 
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La réunion de négociation de la commission mixte paritaire s’est déroulée le 6 janvier 2017. Plusieurs 
points ont été abordés. 

Les salaires minima 
Rappelons que la CFDT était prête à signer une augmentation de 
0,5% lors de la dernière réunion, et ce alors même que le SMIC a 
augmenté de 0,93%. 
Dès le début de la négociation, le patronat a revu à la hausse son 
augmentation des minima… le chiffre de l’inflation étant passé 
de 0,4% à 0,6%. Aussi : 
- La valeur du point de base passerait de 105,66 à 106,19€, 
- La valeur du point hiérarchique de 65,21 à 65,54€, 
- L’indice 40 de 40 602 à 40 805 €. 

 
Ainsi de façon mécanique le minima forfait jour passerait de 
34347€ à 34520€. 
A l’évidence, cette augmentation de +0,5% tassera la grille vers 
le bas puisque le SMIC a augmenté lui de 0,93%. Enfin l’écart 
entre le Plafond Annuel de la Sécurité Sociale (PASS) et le premier coefficient cadre continue de se creuser. 
Le premier minima cadre représentait 73% du PASS en 2016 pour 72% avec cette dernière proposition. La 
fabrique de cadres low cost se porte bien. 
Mais à ce jour rien n’est finalisé. Certaines organisations ont proposé un royal +0,6%. Le patronat devrait 
revenir vers nous dans les jours qui viennent. 
 
Restructuration des branches 
Après une intervention du ministère sur cette question quant aux critères et aux instruments de la 
restructuration, un débat sur les CGA a été entamé. Il en est ressorti que la fusion absorption si elle a lieu 
doit être précédée : 
- D’une démarche de la commission paritaire des CGA. 
- Puis d’un débat dans notre commission paritaire sur l’opportunité et les conditions de cette fusion 

absorption. 
 
Quizz élections TPE : http://www.soc-etudes.cgt.fr/nos-branches/experts-comptables/actualites/tracts-
de-la-federation/2709-quizz-special-expertises-comptables-et-commissaires-aux-comptes 
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ELECTIONS TPE : 30 décembre – 13 janvier 2017 
 
Nous vous rappelons que des élections vont avoir lieu dans les cabinets de moins de 11 salarié-e-s. 
Chacune et chacun sera donc appeler à voter par le biais d’internet.  
N’hésitez pas à voter CGT, la seule organisation syndicale qui se bat contre les mauvaises lois et 
vous informe de ce qui se passe dans la branche. 

Erratum 
 

Lors de notre dernier BI (n°55) 
nous avions écrit que la valeur 
du point de base passerait de 
105,13 à 105,66 et de 67,83 à 

65,42 alors que les valeurs du 
point étaient déjà à  

105,66 et 65,21€. 
Il fallait donc apprécier 

l’augmentation de 0,32% au 
regard de ces deux valeurs. 
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La réunion de négociation de la convention collective s’est tenue le 7 avril 2017. Deux accords nous ont été soumis, 
l’un sur la création de la CPPNI (commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation) l’autre sur 
l’ordre public conventionnel, négociation rendue obligatoire par la loi travail. 
 
Sur la CPPNI  
Il s’agit de définir la composition des commissions statuant en matière de négociation et d’interprétation. Rien de 
neuf en vérité. C’est en matière de missions que le législateur a « innové ». En effet, il rend obligatoire 
l’établissement d’un rapport qui comprend « un bilan des accords collectifs de cabinet conclus sur le temps de 
travail ». Pour ce faire, cette commission se dote d’un observatoire paritaire qui recevra ces accords afin d’établir ce 
fameux bilan. La CGT sera signataire de cet accord. 
 
Sur l’ordre public conventionnel 
Nous avons longuement écrit sur le sujet dans les bulletins antérieurs. La loi travail du 8 août 2016, nous oblige à 
engager une négociation devant définir les thèmes sur lesquels les accords d’entreprise ne peuvent pas être moins 
favorables que les accords de branche. Ne sont pas concernées les dispositions où la loi prévoit la primauté des 
accords d’entreprise (tout ce qui a trait au temps de travail) et celles dont il n’est pas possible de déroger, sauf dans 
un sens plus favorable (salaires minima y compris prime d’ancienneté, classifications, protection sociale, 
mutualisation de la formation professionnelle, pénibilité et égalité professionnelle). Les dispositions propres à la vie 
de la branche ne peuvent pas non plus faire l’objet d’une négociation. Tout le reste est négociable en moins 
favorable si nous ne l’interdisons pas. C’est ce qui a été fait à l’exception des frais professionnels (article 5.2.3) Ainsi, 
il n’est pas possible de déroger en un sens moins favorable.  

- Au principe du CET, 
- A l’incidence de la maladie sur le contrat de travail sous réserve des règles législatives et de la jurisprudence 

en matière de licenciement pour le motif de la nécessité du remplacement définitif (article 7.2), 
- A la clause de non concurrence (article 8.5.1), sous réserve de la jurisprudence sur les contreparties 

pécuniaires,  
- A la loyauté et au respect de la clientèle (article 6.3), 
- Au secret professionnel (article 8.5.2), 
- Aux congés spéciaux de courte durée pour les événements familiaux (article 7.1). 

La CGT signera l’accord. 
 
L’épargne salariale 
La loi REBSAMEN oblige à ouvrir des négociations sur la participation et l’intéressement. ECF et IFEC ne veulent pas 
négocier, préférant laisser aux cabinets le soin de le faire. C’est dans ce cadre que la CFTC et la CFDT ont expliqué au 
patronat que les employeurs avaient tout intérêt à cette négociation du fait des exonérations de cotisations sociales. 
La CFTC a même expliqué que l’intéressement était plus intéressant que le versement de prime, et la CFDT de 
renchérir, que moins de cotisations sociales permettraient d’augmenter le pouvoir d’achat!!! Quelques remarques : 

- Les cotisations sociales sont du salaire différé. Une baisse des cotisations signifie en réalité une baisse de 
rémunération. Le gain en salaire net est en réalité illusoire …. Puisque les cotisations non payées auront un 
impact sur la Sécurité Sociale qui devra trouver des solutions pour rester à l’équilibre. 

- Les exonérations ont un impact négatif sur le financement de la sécurité sociale. Elles sont de moins en 
moins compensées par l’Etat d’où des déremboursements et des politiques d’austérité sur la santé. 
Conséquence pour le salarié …. Une complémentaire santé et un régime de prévoyance de plus en plus chers 
et de plus en plus de personnes n’ayant plus accès aux soins. 

- Enfin, c’est ce que réclament le MEDEF et la CGPME au nom de la baisse du coût du travail, quitte à 
privatiser l’ensemble de notre protection sociale, passer d’une logique solidaire à une logique individuelle et 
égoïste. 

D’ailleurs IFEC et ECF ont trouvé ces propos pour le moins curieux de la part de syndicalistes. Comme quoi … 
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La réunion de négociation de la convention collective s’est déroulée le 8 septembre 2017. Les discussions ont 
porté sur différents thèmes. 
 
 Les congés spéciaux 

Le patronat doit nous présenter un texte mettant en adéquation la convention collective avec la loi. 
 

THEME LOI CONVENTION 
COLLECTIVE 

AJOUT 

Mariage du salarié 4 4 0 
PACS 4 0 4 

Décès d’un enfant 5 3 2 
Décès du conjoint ou pacsé 3 3 0 

Décès du concubin 3 0 3 
Décès frère-sœur 3 1 2 

Décès père, mère, beau-père, belle-mère 0 3  
Survenue d’un handicap chez un enfant 2 0 2 

 
En même temps, la CGT et la CGC ont proposé que l’on revoie les décès beau-père, belle-mère au profit d’un 
plus concernant la survenance d’un handicap chez un enfant et de congès enfants malades. 
 
 Accords d’intéressement 

La CFTC a proposé un accord qu’elle veut « type » dans la branche … assez mal ficelé. C’était en fait une reprise 
au mot près de l’accord de la CGPME. 
Nous avons déjà donné notre position sur cette question lors de bulletins précèdents. Encore une fois, la CFTC 
argumente sur l’exonération des cotisations sociales, exonérations qui mettent à mal la protection sociale, c’est-
à-dire les remboursements de la sécurité sociale par exemple …  
De la même façon, l’accord propose, au choix, que le montant global soit réparti équitablement entre tous les 
salarié-es ou proportionnellement aux salaires bruts. 
 
Seule la répartition équitable est, à nos yeux, intéressante. De toute façon, ECF s’oppose à cette négociation. 
L’IFEC devrait nous faire part de son positionnement rapidement. 
 
 Centres de gestion agréés 

Compte tenu du changement de majorité, la CFDT devenant minoritaire, la commission sociale se réunira le 25 
septembre afin de décider de rejoindre ou non la convention collective de l’expertise comptable. 
Nous aurons donc à décider en octobre de l’élargissement de notre convention collective aux salarié-es des 
centres de gestion agréés. 
 
 Temps de trajet 

Il s’agissait de renégocier les fameux 4 heures aller-retour domicile-travail au-delà desquels une compensation 
pouvait être donnée. Ces 4 heures nous paraissaient trop importantes. Mais le patronat n’a rien voulu savoir. 
Pourtant ces heures en plus de la journée de travail ne peuvent qu’affecter la santé. 
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La réunion de négociation de la commission paritaire s’est déroulée le 8 décembre 2017. Deux accords ont été signés :  
 

 L’un concerne le taux conventionnel relatif à la formation professionnelle. Ce taux négocié il y a deux ans, a été 
reconduit pour deux ans. Ainsi, pour les cabinets comptant entre 11 et 49 salariés, le taux conventionnel, c’est-à-
dire en plus du taux légal, est de 0,30% de la masse salariale. L’objectif est de continuer à développer la formation 
professionnelle. 

 
 L’autre concerne les congés spéciaux de courte durée. L’article 7.1 de la convention collective devient : 

« Les salariés ont droit à des congés de courte durée pour les événements de famille ci-après : 
 Mariage du salarié :4 jours ouvrables, 
 Pacs du salarié :4 jours ouvrables, 
 Mariage d’un enfant du salarié : 1 jour ouvrable, 
 Décès du conjoint, du concubin ou du pacsé : 3 jours ouvrables, 
 Décès d’un enfant du salarié ou de son conjoint ou de son pacsé : 5 jours ouvrables, 
 Décès d’un petit-enfant du salarié, de son conjoint ou de son pacsé : 3 jours ouvrables, 
 Décès du grand-père ou de la grand-mère du salarié, de son conjoint ou pacsé : 1 jour ouvrable, 
 Décès du père, de la mère, du beau-père, de la belle-mère, d’un frère, d’une sœur : 3 jours ouvrables, 
 Naissance ou adoption d’un enfant : 3 jours ouvrables, 
 Annonce de la survenue d’un handicap ou d’une affection de longue durée chez un enfant ou chez le conjoint, 

concubin ou pacsé sur présentation d’un justificatif : 3 jours ouvrables. L’affection de longue durée s’étend au sens de 
l’article L324-1 du code de la Sécurité Sociale. 

 
Ces congés ne pourront être pris qu’au moment des événements qui leur donnent naissance. Quand l’autorisation d’absence 
telle que définie ci-dessus comprend un jour chômé, ce dernier n’est pas compté dans les jours ouvrables définis ci-dessus. 
Les jours d’absence ci-dessus n’entraînent pas de réduction de rémunération. 
 
En outre, en cas d’hospitalisation d’un enfant de moins de 16 ans, sur présentation d’un bulletin d’hospitalisation indiquant  la 
date d’entrée et la date de sortie permettant de faire apparaitre au moins une nuit dans un établissement hospitalier, le père 
ou la mère peut s’absenter sans réduction de rémunération dans la limite de 1 jour et une seule fois par année civile.  
En cas d’hospitalisation d’une durée supérieure à 10 jours, l’absence sans réduction de rémunération est portée de 1 à 3 
jours. » 
L’ensemble des organisations syndicales ont signé cet avenant. Notons que c’est la CGT qui a été à l’initiative des journées 
hospitalisations. 
Enfin, IFEC et ECF ont remis un projet d’accord pour l’intégration des CGA dans notre convention collective. C’est l’épilogue 
d’un long, d’un trop long feuilleton. Reste qu’en fait d’accord de méthode, le patronat nous a simplement remis un accord 
d’intégration dans le champ de la convention collective des CGA. 
La CGT a toujours demandé une négociation sur les acquis des salariés de CGA. Mais une majorité des organisations 
syndicales de salariés est restée hostile à l’intégration des CGA quelles que soient les conditions.  
 
Le devenir des salariés des CGA sont désormais entre les mains du ministère…qui risque de les fusionner sans plus de 
concertation. 
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L’EXTERNALISATION 
 
L’Observatoire des Métiers de Professions Libérales a fait réaliser une enquête qualitative sur la 
problématique de l’externalisation. L’Etude note que : 
 

- « 41% des cabinets sont dépourvus de main-d’œuvre salariée », 
- Les effectifs salariés de certaine catégorie, les secrétaires et les assistants juridiques, baissent.  

 
C’est dans ce cadre qu’est appréhendée cette problématique. Les 
personnes travaillant dans le cadre d’un petit cabinet ont recours à des 
prestataires extérieurs. C’est aussi le cas dans les grands cabinets … avec 
là une dimension stratégique.  
Les fonctions transverses sont aussi très impactées par l’externalisation, 
au profit d’un « recentrage » sur le cœur de métier. D’ailleurs, l’étude 
souligne que pour ces fonctions, cette externalisation est assimilée à une 
routine de travail. C’est pourquoi, ces employeurs nient, dans ce cadre, 
toute pratique d’externalisation.  
 
Concernant le cœur de métier, les motifs d’externalisation sont aussi liés à 
des besoins ponctuels de spécialisation ou de capacité. 
 
Mais en tout état de cause, il s’agit d’abord de comprimer la masse 
salariale notamment pour les grosses structures. Les stratégies 
d’externalisation sont en même temps concurrencées par d’autres 
stratégies de réduction des coûts mis en œuvre depuis de nombreuses années : 
 
 Le recours aux stagiaires,  
 L’intensification du travail par l’utilisation des nouvelles technologies.  
 
Notons que si ces stratégies concurrentes à l’externalisation sont perçues comme des vecteurs de 
déqualification et/ ou de dégradation de la qualité de vie, elles continuent à se développer. De ce point de 
vue, la CGT a tout son rôle à jouer dans la défense des intérêts des salarié-es pour peu que vous lui fassiez 
confiance. 
 

Info dernière minute … le SPAAC-CGC assigne en justice la CGC … le délire … 
 

Allez voir et répondez à notre Quizz sur le site fédéral 
http://www.soc-etudes.cgt.fr/nos-branches/officines-judiciaires-et-parajudiciaires/salaries-des-

cabinets-davocats/2696-quizz-special-cabinet-d-avocats 
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ELECTIONS TPE : 30 décembre 2016 - 13 janvier 2017 
Nous vous rappelons que des élections vont avoir lieu dans les cabinets de moins de 11 salarié-e-s. Chacune 
et chacun sera donc appeler à voter par le biais d’internet.  
N’hésitez pas à voter CGT, la seule organisation syndicale qui se bat contre les mauvaises lois et vous 
informe de ce qui se passe dans la branche. 

Un employeur : 
 
« Je connais  des cabinets 
qui externalisent à 
Madagascar […]. Ils font 
de la dictée vocale et 
numérique, ils envoient ça 
par Internet. J’imagine 
qu’il y a beaucoup de 
secrétaires à Madagascar 
enfermées dans une pièce 
qui tapent nuit et jour et 
qui renvoient tout ça par 
Internet. » 
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La négociation sur le régime de prévoyance a porté ses fruits. Il a été sensiblement amélioré. 
 
 Sur l’incapacité :   

 Diminution de la franchise à 30 jours continus d’arrêt de travail. La période de franchise n’est plus 
liée à l’ancienneté. Elle est de 30 jours pour tous [modification de l’article 14-1]. 

 Le montant de l’indemnité journalière est fixé à 95% du salaire d’activité net [modification des 
articles 14-2 et 14-3]. 

 Sur l’invalidité : 
 Remboursement égal à 60% du salaire net pour les catégories 1 et 100% du salaire net pour les 

catégories 2 et 3 [modification article 15-2]. 
 

Rente d’invalidité 1ère catégorie 
Rente d’Incapacité Permanente, consécutive à un Accident du 
Travail ou à une Maladie Professionnelle, dont le taux 
d’incapacité  est supérieur ou égal à 33% et inférieur à 66%. 

 
60% du salaire net d’activité issu de la base 

de garantie visée à l’article 6 

Rente d’invalidité 2ème catégorie  
Rente d’Incapacité Permanente, consécutive à un Accident du 
Travail ou à une Maladie Professionnelle, dont le taux 
d’incapacité est supérieur ou égal à 66% et inférieur à 80%. 

 
100% du salaire net d’activité issu de la base 

de garantie visée à l’article 6 

Rente d’invalidité 3ème catégorie  
Rente d’Incapacité Permanente, consécutive à un Accident du 
Travail ou à une Maladie Professionnelle, dont le taux 
d’incapacité est supérieur ou égal à 80% et qui nécessite 
l’assistance d’une tierce personne. 

100% du salaire net d’activité issu de la base 
de garantie visée à l’article 6 

Avec majoration égale à 50% de l’indemnité 
versée par la Sécurité Sociale pour assistance 
d’une tierce personne  

 
 Décès [modification article 9-2] 

 Cadres -  augmentation de la garantie de la tranche B des salaires pour la mettre au même niveau 
de pourcentage que sur la tranche A. 

 Non cadres – augmentation de la garantie égale à 80% du salaire de la tranche A et B pour la 
catégorie « célibataire, veuf, divorcés », 160% du salaire de la tranche A et B pour la catégorie 
« marié sans personne à charge », 160% du salaire de la tranche A et B pour la catégorie 
« participant avant personne à charge ». 

 DECES « TOUTS CAUSES » 
Personnel Non 

cadre 
Personnel Cadre et 

Assimilé 
Situation de famille Tranches 1 et 2 Tranche 1 Tranche 2 

Membre Participant Célibataire, Veuf, Divorcé, Séparé 
judiciairement sans personne à charge 

80% 
 

150% 150% 

Membre participant marié sans personne à charge   160% 300% 300% 
Membre participant avec personne à charge 

- Membre participant (quelle que soit la 
situation maritale) 

- Personne à charge 

 
160% 

 
50% 

 
300% 

 
100% 

 
300% 

 
100% 

Majoration par personne à charge supplémentaire  50% 100% 100% 
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Les taux restent eux inchangés … enfin une petite avancée sociale 
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La réunion de la commission paritaire de la négociation collective s’est tenue le 17 novembre.

La négociation portant sur les congés spéciaux 
avance rapidement. Il est vrai quand même que la 
loi sur le sujet date de mi 2016. Il semble qu’il 
pourrait rapidement y avoir un accord. Nous y 
reviendrons dans un prochain bulletin 
d’information. 
 
Il en est tout autrement des salaires. Le patronat 
n’a pas hésité à nous donner un indice de 
l’inflation erroné … en dessous de 1% pour 
l’année 2017 [octobre 2016 à octobre 2017], alors 
que l’INSEE l’a calculé à +1,1% dont : 
 
 Produits frais +4,5%, 
 Alimentation hors produits frais +1,1%. 

 
Les employeurs nous proposent donc un royal 
+0,8% pour l’ensemble des minimas de la grille à 
l’exception du premier coefficient augmenté, lui, 
de 1,1%. 
 
 2013 +1,9%  [avenant 109 du 23/11/2012] 
 2014 +1%     [avenant 111 du 06/12/2013] 
 2015 +1%     [avenant 114 du 05/12/2014] 
 2016 +0,6%  [avenant 116 du 05/01/2016] 
 2017   0%  [PV de désaccord du 
25/11/2016] 
 
Il faut prendre en compte le fait qu’au 1er janvier 
2017, le SMIC a progressé de 0,93% ... alors que 
les minimas de la branche ont augmenté de 0%. A 
cela s’ajoute les 1,1% de cette année.  

C’est pourquoi les organisations syndicales ont 
demandé 2% applicables au 1er janvier 2018.  
 
Et bien entendu, nous restons sur la 
revendication du Plafond Mensuel de la Sécurité 
Sociale pour le premier niveau cadre.  
 
Si le patronat acceptait, nous aurions la grille 
suivante : 

 
 

 

Malheureusement certaines organisations syndicales ont revu à la baisse l’augmentation 
demandée…+1,5%.  
La CGT reste sur les 2% d’augmentation sans plus de concession. Cela permet simplement le maintien du 
pouvoir d’achat. 
 
Et puis, soyons sérieux…comment peut-on vivre correctement avec de tels salaires !!! 

 
NIVEAU 

 

 
COEFFICIENT 

 
SOIT SALAIRE BRUT 

MINIMUM AU 
01/01/2018 

 
IV 
 
 

207 
215 
225 
240 
240 
250 
265 
270 
285 
300 
350 
385 
410 
450 
480 
510 
560 

 

1518 
1561 
1593 
1638 
1638 
1706 
1808 
1842 
1945 
2047 
2388 

PMSS : 3269€ en 2017 
 
  

Négociation des écarts 
de coefficients 

 
 
 

III 
 
 

 
II 
 
 
 
I 
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La réunion de négociation de convention collective s’est tenue le 15 décembre 2017. Plusieurs points 
étaient à l’ordre du jour :  
 
 Les indemnités de licenciement : 
Le patronat devrait nous fournir un projet pour la prochaine réunion. 
 
En effet le décret n°2017 -1398 du 25 septembre 2017 stipule que : 
1)  L’ancienneté requise pour obtenir des indemnités de licenciement est de 8 mois,  
2) Le ou la salarié-e a droit à 1/4  de mois de salaire par année d’ancienneté jusqu’à 10 ans, puis 1/3 
à partir de la 11ème année. 
 
  Les congés spéciaux : 
Nous sommes sur le point d’aboutir à un accord. Rien de transcendant en vérité. On garde les congés 
spéciaux qui n’existent pas dans la loi mais qui figurent dans la convention collective, ainsi que le nombre 
de jours rémunérés, y compris quand celui-ci est plus important que la loi. Mais on ajuste à la loi les 
congés spéciaux dont le nombre de jours était inférieur à la loi. Un petit plus quand même  … un nombre 
de jours pour la survenance  d’un handicap … même si la notion de survenance a fait beaucoup débat. 
Nous y reviendrons quand l’accord sera signé. 
 
  Augmentation de  salaires : 
Nous en avions déjà discuté lors de réunion de novembre [Cf. notre précèdent bulletin] mais nous avons 
semble-t-il atteint l’impensable lors de cette réunion. Certaines organisations syndicales ont proposé un 
projet  d’accord augmentant les salaires de branche de + 1,5%, le patronat a refusé la grille proposée … 
sauf que du fait d’une erreur matérielle,  la grille n’était autre que celle déjà applicable depuis le 1er janvier 
2016. Autrement dit nos chers employeurs ont tout simplement refusé une grille qu’ils avaient déjà signé 
… bêtise ou mépris… chacune et chacun sera à même de se faire une idée de l’attitude du patronat. 
 
L’UPSA  et la CNADA propose un royal 0%. La FNUJA, le SAF et l’AEF un 0,8% et ce alors que : 
 
- Echec de la négociation  en 2016 – proposition à 0,5%  
- Inflation +1,2% à novembre 2017  
- Augmentation du SMIC     2016  +  0,6% 
                                                      2017 +0,97% 
                                                       2018  +1,24% 
Enfin, la question à laquelle nous n’avons jamais de réponse, peut-on vivre décemment avec les salaires 
minima de grille ?  
Mais que l’on se rassure … ils ont su, à l’exception de la CGT augmenter les indemnités repas pour 
l’ensemble des réunions de la branche. Elles sont passées de 39 euros à 45 euros c’est-à-dire près de 16% 
d’augmentation. En conclusion … si tu veux bien manger … il faut venir siéger dans les instances de la 
branche. 
 

Si vous voulez recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer un courriel à 
fsetud@cgt.fr avec la mention « AVOCAT » 

 
 La CGT vous souhaite de bonnes fêtes  
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Les classifications de la branche des experts automobiles ont été révisées et mises à signature. Nous 
avons réussi à obtenir qu’aucun cadre ne soit payé en dessous du PMSS. L’accord de création de la 
CPPNI a été rapidement signé. Hormis ces deux accords structurants pour la branche, il ne s’est pas 
passé grand-chose dans la branche.

Dans la branche du Notariat, nous avons essentiellement négocié les salaires + 1,50 % que la CGT n’a 
pas signé, notre exigence de + 2 % était légitime au regard du contexte de reprise économique. Nous 
avons également signé un avenant à l’accord de branche complémentaire santé avec une évolution 
des cotisations suite aux évolutions réglementaires.

L’année 2017 a été marquée par les élections TPE où la CGT est arrivée en deuxième position avec 
22,66 % des suffrages derrière FO.

Dans la branche des Huissiers, le résultat des élections TPE a confirmé la CGT comme première 
organisation syndicale avec 26,16 % de suffrage. Nous avons travaillé sur l’instauration de la CPPNI, 
sur un accord relatif à l’ordre public conventionnel et sur un accord salaires. La CGT a porté ces trois 
dossiers jusqu’à la signature des 3 avenants. Pour les salaires nous avons obtenu + 2 %. Le collège 
patronal a souhaité négocier un accord sur le temps partiel qui n’a pas abouti.
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La réunion de la commission paritaire de négociation s’est tenue le 22 décembre 2016. Deux points étaient 
à l’ordre du jour.  
 
L’aménagement du régime de prévoyance  
 
Lors du dernier bulletin d’information, nous avions signalé que le régime était excédentaire. En fonction de 
ces excédents, l’Institution de Prévoyance Humanis avait proposé une baisse de cotisations via une baisse 
du taux d’appel qui passerait de 1,43% à 1,36% et une augmentation des garanties décès qui passerait de 
60% du revenu annuel à 100%. Après débat au sein de la Commission paritaire et avec l’aval d’Humanis, il a 
été décidé que le taux d’appel serait ramené à 1,17%. D’autre part, un groupe de travail a été mis en place 
concernant les garanties de l’accord prévoyance. L’ensemble des organisations syndicales présentes a 
souscrit à ces décisions. 

 
La nouvelle classification  
 
Deux accords ont été soumis à signature : 
 

- Les classifications proprement dites. Cette classification est fondée sur 5 critères « classants » : 
autonomie, responsabilité, formation/expérience, compétence/complexité et environnement interne et 
externe. 
Chaque critère comporte 6 degrés. 
Un poids relatif est donné à chacun des 5 critères. Ce poids est compris entre 10 et 35 avec un total de 100 
points pour l’ensemble des critères.  
Enfin, ces critères sont articulés à des emplois repères en fonction de famille et de « sous famille ». Trois 
familles déterminent ces emplois repères : experts automobiles, administratif et fonctions transverses. 
Chaque famille contient des emplois repères. La famille « fonctions transverses » est, elle, découpée en 
« sous famille ».  
L’ensemble des organisations syndicales présentes a signé cet accord. Les entreprises ont 18 mois pour 
mettre en œuvre ce nouveau système. 
 

- La grille salariale correspondant à cette nouvelle grille : Hormis FO et l’UPEAS, l’ensemble des 
organisations syndicales a signé l’accord. Certes, la grille mériterait d’être quelque peu relevée. Mais nous 
avons obtenu qu’aucun cadre ne soit en dessous du Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale. C’est une des 
revendications que la CGT porte depuis fort longtemps afin de préserver le statut cadre. C’est ce qui nous a 
conduit à signer. Il reste maintenant à obtenir des salaires décents pour l’ensemble des salarié-e-s. Nous 
nous y attelons. 
 
  
 
 
 
 
 

BULLETIN D’INFORMATION DES EXPERTS AUTOMOBILES
    N° 41 – Janvier 2017 

 

 

BULLETIN D’INFORMATION DES HUISSIERS 

 N° 7 – Décembre 2014 

 

        

 
 
 
 

ELECTIONS TPE pour les entreprises de moins de 11 salarié-e-s : 
 30 décembre - 13 janvier 2017 

Votez CGT et faites voter CGT 
Quizz : http://www.soc-etudes.cgt.fr/nos-branches/experts-automobiles/actualites/tracts-de-la-
federation/2711-quizz-special-expertises-automobiles 
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La réunion de négociation de la convention collective s’est déroulée le 28 avril 2017. Avant de débuter cette 
réunion, le président de la commission paritaire, Monsieur Jean-Georges Steinmetz, a fait une déclaration 
assez émouvante puisqu’il quitte non seulement la présidence mais la commission paritaire de négociation. 
Nous avons salué son engagement, sa profonde humanité et son absence de dogmatisme. Toujours à 
l’écoute, et toujours prêt à entendre, il nous a permis de réellement avancer pour plus de progrès social au 
sein de cette branche, même si nous avions parfois des désaccords. 
 
Nous avons ensuite signé l’accord créant la Commission Paritaire 
Permanente de Négociation et d’Interprétation (CPPNI). Cet accord 
rendu obligatoire par la loi travail n’a rien de novateur. Il permet 
simplement de donner d’une part un certain statut à la commission et 
d’autre part, de l’affubler de quelques missions supplémentaires tel 
que la création d’un observatoire paritaire de la négociation collective. 
Cet observatoire aura pour rôle de faire un bilan quantitatif et 
qualitatif des accords signés dans les entreprises. 
 
La loi du 6 août 2015 dite loi « pour la croissance, l’activité et l’égalité 
des chances économiques » oblige à ouvrir une négociation dans les 
branches sur l’épargne salarial. Cette loi comporte plusieurs mesures 
de simplifications et d’harmonisations des dispositifs d’épargne 
salariale. 
 
Il faut entendre par épargne salariale, la participation au bénéfice de l’entreprise et l’intéressement. Il est 
nécessaire de négocier en même temps le Plan Epargne Entreprise (PEE) ou le Plan Epargne Interentreprises 
(PEI) ainsi que le Plan Epargne Retraite Collective (PERCO). Ce dispositif permet à l’employeur d’éviter 
d’augmenter les salaires et de bénéficier d’exonérations de cotisations sociales, c’est-à-dire du salaire 
socialisé. Nous y reviendrons dans une prochaine publication.  
 
 
 
 
–  

La CGT a fait 19, 29% dans la branche. Après recalcul par le 
ministère en éliminant les organisations non représentatives du 

décompte, nous devrions dépasser les 20 %. 
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Déploiement de la 

complémentaire santé dans la 
branche - Macif Mutualité : 

 
 

  2775 bénéficiaires dont : 
 

 1583 salarié-e-s 
 

 1172 enfants 
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La réunion de négociation de la commission paritaire s’est tenue le 13 septembre 2017. Plusieurs points 
ont été traités dont :  
 
 Complémentaire santé. Réforme des dispositions de loi Evin relative à la portabilité en cas de départ 
ou de mise à la retraite et en cas de licenciements sous certaines conditions. Il s’agissait d’une information 
donnée par l’organisme recommandé pour la complémentaire santé : la MACIF. Mais de quoi s’agit-il 
exactement ?  
 
La loi Evin du 31 décembre 1989 a imposé aux organismes de protection sociale la possibilité aux salarié-
es notamment ceux mis à la retraite ou partant à la retraite de pouvoir conserver sans condition de durée, 
leur complémentaire santé moyennant un tarif encadré. Dans ce cadre, le « maintien » de la loi Evin peut 
prendre le relais de la portabilité (12 mois maximum). Mais alors que la portabilité a son coût imputé sur 
la tarification du contrat collectif, le passage en « maintien » loi Evin entraîne une augmentation du coût 
des garanties, à couverture identique avec celle appliquée lors de la sortie de l’entreprise.  
 
En effet : 
 
1. L’ancien-ne salarié-e ne bénéficie plus d’une participation financière de l’entreprise ; 
2. Le tarif est revalorisé par l’organisme assureur. 
 
Mais un décret vient encadrer cette revalorisation, avec un plafonnement progressif sur 3 ans :  
 
 Première année : les tarifs ne pourront être supérieurs aux tarifs globaux applicables aux salariés actifs, 
 Deuxième année : les tarifs pourront être supérieurs de plus de 25 % aux tarifs globaux applicables aux 
salariés actifs,  
 Troisième année : les tarifs ne pourront être supérieurs de plus de 50 % aux tarifs globaux applicables 
aux salarié-es actifs. 
 
Exemple :  Cotisation globale pour un salarié de l’entreprise :  100 € 
  Part globale : 50 € - Part salariale : 50 € 
  Départ en retraite :  Première année : 100 € à la charge du salarié  
     Deuxième année : 125 € à la charge du salarié  
     Troisième année : 150 € à la charge du salarié  
      
Ainsi alors que le salarié avait une cotisation de 50 € dans son entreprise, au bout de trois en retraite sa 
cotisation est de 150 € pour les mêmes garanties.  
 
Mais que se passe-t-il au bout des trois années ? Deux interprétations. Celle de la plupart des assureurs 
qui estiment qu’à partir de la quatrième année, les prix sont libres et celle qui voudrait que le 
plafonnement demeure après la troisième année. La CGT penche bien sûr pour cette dernière. Les 
retraites n’ont pas à engraisser les assureurs …. La santé n’étant pas une marchandise.  
 
 L’épargne salariale. Il a été décidé de travailler sur un accord type. Un groupe de travail a été constitué 
à cet effet.   
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La  réunion  de  négociation  de  la  convention  collective  s’est  tenue  le  11  décembre  2017.  Plusieurs 
thèmes ont été abordés. 

 Compte rendu des groupes de travail rapprochement des branches et épargne salariale. 

Rapprochement des branches 

Les gouvernements  successifs ont exigé que des branches  se  rapprochent.  Il  s’agissait de passer d’un 
peu plus de 700 conventions à 200… et  il faut que  les démarches de rapprochement soient terminées 
pour fin 2018 sur un accord actant le processus. C’est dans ce cadre que les organisations syndicales et 
patronales  ont  commencé  à  travailler.  Plusieurs  scénarios  ont  été  esquissés  et  des  rencontres  sont 
prévues avec d’autres branches  fin décembre et  janvier. Nous devrions  faire un point à  la prochaine 
réunion de la commission paritaire de négociation. 

  Epargne salariale 

Nous nous sommes plutôt orientés vers un accord de branche concernant  l’intéressement. Cet accord 
ne sera pas obligatoire, mais permettra d’être une boîte à outils pour les entreprises qui auraient envie 
de mettre en place un dispositif d’intéressement. 
 
 Avenant relatif à la complémentaire santé. 

Il  s’agissait de mettre en  conformité  l’accord  suite  à  l’adoption de  la  réforme de  la  loi  Evin. A  relire 
l’avenant,  on  ne  trouve  rien  qui  puisse  suggérer  de  faire  un  tel  avenant…sinon  un  retour  en  arrière 
concernant  le haut niveau de solidarité. En effet, nous avions prévu, dans notre accord étendu par  le 
ministère, que  la cotisation des 2% sur  l’assiette des cotisations destinées au fonds de solidarité et de 
droits non contributifs, étaient alimentés par  l’ensemble des entreprises de  la branche…et ce quel que 
soit leur assureur. C’est ce que nous avons tous signé. 

Le débat porte sur la faisabilité/manque de volonté de l’assureur au regard d’un accord de branche qui 
ne saurait être plus claire en  la matière. D’ailleurs,  le décret n°2017‐162 du 9 février 2017 stipule que 
« les partenaires  sociaux peuvent décider que des garanties  seront gérées de  façon mutualisée, pour 
toutes les entreprises de la branche ». Affaire à suivre donc. 

 

 
 
 
 
Nom : .......................................................................... Prénom : ......................................................................................................
Entreprise : ................................................................. Fédération : ..................................................................................................
Téléphone : /_/_/_/_/_/_/_/_/_/_/  Courriel : ......................................................... @ .........................................

A retourner à la Fédération CGT des Sociétés d'Etudes à l’adresse ci‐dessous. 

 ..........................................................................................................................................................................
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        CRPCEN : LA JUSTICE A TRANCHÉ                       
 

Dans son bulletin LA BASTOCHE n° 94 du 2 novembre 2016, la CGT a dénoncé l'initiative commune de Norbert 
SENTIER, LA FEDERATION DES CLERCS FO, René SERNA et le SYNDICAT DES CADRES CGC, pour 
contester la désignation de Lise VERDIER comme Vice Présidente du conseil d'administration de la CRPCEN au 
titre de l'UNION POUR LA CRPCEN. 
Alors que, contrairement à notre UNION, ils n'ont aucun projet commun pour l'avenir de la CRPCEN, ils ne 
parviennent à s'unir que pour bloquer ou détruire, méprisant ainsi la décision des électeurs de placer en tête au 
nombre d'élus  l'UNION POUR LA CRPCEN (CGT-CFDT-CFTC). 
Ils ont même saisi la justice par référé pour faire déclarer Norbert SENTIER Vice Président de la caisse, contestant 
à cet effet le vote de Madame la Présidente du Conseil d'Administration, Conseiller d'Etat. Ils invoquaient pour cela 
un article du code électoral non applicable (la CGT  l'avait d'ailleurs relevé dans son bulletin précité). 
Par ordonnance de référé du Tribunal de Grande Instance de Paris rendue le 18 janvier 
2017, très clairement motivée, les quatre requérants sus-nommés ont été déboutés de 
leur demande et condamnés à verser à la CRPCEN la somme de 250 € chacun. 
Espérons que le dossier en restera là. La caisse a en effet mieux à faire pour les salariés et retraités du notariat 
que de mobiliser ses équipes sur ce type de dossier inutile. 
 
        

             LES COTISATIONS AUX MUTUELLES 
 
 
En 2015, après mise en concurrence et négociations, les partenaires sociaux du notariat ont décidé de 
recommander la mutuelle APGIS pour les salariés et retraités du notariat. 
S'agissant d'une recommandation, les salariés et retraités ont pu bénéficier d'un choix : soit adhérer à l'APGIS, soit 
adhérer ou rester à la MCEN qui, pour rester compétitive, a aligné ses prestations et cotisations sur celles de 
l'APGIS. 
Les cotisations de l'APGIS, tant pour les actifs que pour les retraités du notariat, ont été fixées dans le contrat pour 
trois ans, mais néanmoins évolutives comme le plafond de la Sécurité Sociale (soit +1,6 % au 1er janvier 2017). 
Ceux de nos syndiqués retraités du notariat qui ont choisi de rester à la MCEN nous ont fait part de la surprise 
désagréable qu'ils ont eue en constatant que leurs cotisations à la MCEN étaient augmentées de 5 % à compter 
du 1er janvier 2017. 
Se souvenant de toutes les déclarations, tant orales qu'écrites, faites lors des débats de 2015, ils se sont sentis 
trompés, avec le sentiment que leur fidélité à la MCEN avait été bien mal récompensée. 
Cela dit, la MCEN est souveraine pour fixer ses cotisations, mais nous nous souvenons que pour s'aligner sur 
celles de l'APGIS ou les approcher, elle avait mis en avant les importantes réserves financières dont elle bénéficie. 
Cet engagement n'aura donc tenu qu'un an. 
Au nom de ses adhérents du notariat, la CGT demande publiquement à la MCEN de la 
transparence dans la fixation de ses cotisations en indiquant à ses affiliés lors de 
chaque assemblée générale le taux des cotisations proposées pour l'exercice à venir. 
Et nous lui demandons solennellement de cesser sa pratique consistant 
systématiquement lors de chaque assemblée générale à faire donner pouvoir à son 
conseil d'administration pour fixer les cotisations sans base de référence, soit 
concrètement un "chèque en blanc". 
Nous espérons que cet appel à la transparence et au sérieux sera enfin entendu. 
 
 LA CGT-NOTARIAT VOUS ADRESSE SES MEILLEURS VOEUX POUR 2017 

La Bastoche 
25 janvier 2017 n° 107 
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   SALAIRES :  + 1,50 % au 1er MARS 2017                       
 

           Après 3 ans de "vaches maigres" et dans un contexte de reprise économique 
         on pouvait mieux faire 
 
LA NÉGOCIATION 
 
+ 1 %      :  proposition initiale du Conseil Supérieur du Notariat 
+ 2,50 % :  demande commune des 5 organisations syndicales, pour tenir compte : 
  - de l'absence d'accord en février 2014, février 2015 et février 2016. 
  - de l'embellie économique du notariat en 2016 
  - des efforts consentis par les salariés dans les offices, face à la charge de travail (souvent au prix de  
                        nombreuses heures supplémentaires non rémunérées). 
  - de l'opportunité, enfin, de récompenser la mobilisation des salariés pour la défense du notariat. 
 
Après suspensions de séance : 
 
+ 1,20 % puis + 1,30 % : nouvelles propositions du CSN. 
+ 2 %       :  contre-proposition de la CGT et de la Fédération FO. 
+ 1,50 %  :  contre-proposition CFDT, CFTC, CGC. 
 
    Acceptation par le CSN de 1,50 % et signature avec les 3 syndicats précités  
 
COMMENTAIRES 
 
1 - L'exigence de 2 % par FO et la CGT, organisations n°s 1 et 2 du notariat (ensemble près de 59 % de 
représentativité) a lourdement pesé dans l'acceptation finale de 1,50 % par le CSN. 
 
2 - On peut regretter que 3 organisations syndicales aient trop vite abaissé leur demande de 2,50 % à 1,50 % 
alors que peut-être un meilleur accord était envisageable. 
 
3 - La CGT et la Fédération FO ne feront pas opposition à l'accord bien que la loi le leur permette. Mais leur 
refus de signature permet d'acter que, dans un contexte favorable à un meilleur accord, le compte n'y est pas, 
pour que cela ne soit pas oublié et pour préserver ainsi les futures négociations. 

 
 
        

    ÉLECTIONS TPE = LA CGT SE MAINTIENT     
 
 

Le scrutin sur la représentativité syndicale qui vient de se dérouler (30 décembre au 13 janvier) a permis à la 
CGT de se maintenir n° 1 au plan interprofessionnel, et n° 2 (derrière FO) dans le Notariat. 
Dans le Notariat elle obtient 22,66 % des suffrages, soit le même niveau qu'en 2012 alors estimé exceptionnel. 
C'est donc une consolidation de sa position, que nous apprécions. 
La représentativité exacte sera connue après consolidation avec  le résultat des élections professionnelles 
dans les offices de plus de 10 salariés. Nous reviendrons donc sur ce dossier le moment venu. 

La Bastoche 
27 février 2017 n° 108 
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   COMPLEMENTAIRE FRAIS DE SANTE  
             Avenant au contrat APGIS signé. 
                      

 
 

La CGT a signé l’avenant n°2 du 19 octobre 2017 à l’accord de branche du 9 septembre pour les raisons 
suivantes :  
 

Au cours de l’année 2017, le contexte réglementaire a évolué en raison de : 
 
-la réduction des prises en charge de la CRPCEN au titre de l’action sociale conformément aux 
engagements  pris dans le cadre de la convention d’objectifs et de gestion 2016-2019 ; 
-l’augmentation du coût de la consultation médicale en application de la nouvelle convention médicale de 
2016-2021 organisant les rapports entre les médecins libéraux et l’assurance maladie, entrée en vigueur à 
partir du 1er mai 2017. 
 
Il est rappelé que les salarié-e-s ont bénéficié de tarifs très compétitifs en 2016 et 2017. 
 
L’impact de ces évolutions sur les taux de cotisation s’élève à 4,3 %. 
 
Ci-joint le tableau des taux de cotisation au 1er janvier 2018 sur la base de la majoration de 4,3%. 

 

 
 
Ces montants s’entendent y compris aide du comité mixte (fixée à 51 €). 
 
Le montant indiqué en euros est basé sur le Plafond de la Sécurité Social 2017 soit 3269€ par mois. 

La Bastoche 
31 octobre 2017 n° 123 
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Les salarié-e-s des TPE confirment la CGT comme première organisation,  
à dix points devant la deuxième ! 

 
Les résultats des élections de représentativité dans les Très Petites Entreprises confirment la CGT comme 
première organisation syndicale au plan national.  
 
Les salariés qui se sont exprimés ont choisi de légitimer le syndicalisme CGT, qui propose, conteste, revendique, 
lutte et négocie !! La CGT sort confortée de cette élection et remercie les électeurs.  
 
Cette satisfaction des résultats ne peut gommer l'amateurisme dont ont fait preuve le gouvernement et les 
services du Ministère du Travail tout au long du processus électoral.  
 
Ils portent notamment la responsabilité du faible taux de participation des salariés à l'élection.  
 
Alors que 4,6 millions de salariés étaient concernés par l'élection, aucune communication digne de ce nom dans 
les médias n’aura été organisée afin d’informer, sensibiliser et favoriser leur expression. 
 
La CGT dénonce le gouvernement et ses services qui auront jalonné d’embûches l’élection des salariés des TPE 
comme par exemple le report des élections pendant les fêtes de fin d’année. 
 
Le choix de permettre la participation de listes syndicales  pourtant dans l’incapacité de représenter les salariés 
dans les commissions paritaires qui vont se mettre en place démontre que loin de l’affichage, la prise en compte 
de l’expression des salariés des TPE sur leurs besoins, leurs revendications n’intéressent que peu le 
gouvernement ! 
 
Les salariés ont amené la meilleure des réponses, celle de placer en tête et loin devant la CGT avec un résultat de 
25,12% devant la CFDT à 15,44%. 
 
Ces résultats confèrent de grandes responsabilités à la CGT, qui, forte de ce résultat, réaffirme son engagement 
auprès des salariés des TPE pour, avec eux, exiger des avancées réelles en matière sociale. 
 
La CGT mesure les efforts de déploiement à réaliser pour mieux représenter les salariés des TPE, leur donner plus 
de place encore dans le syndicalisme CGT, le syndicalisme de tous les salariés. 
 
 

Montreuil, le 3 février 2017. 
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Avec 26 ,16%, la CGT est la première organisation syndicale dans la convention collective 
nationale des huissiers de justice. 
La fédération CGT des Sociétés d’Etudes remercie les salarié-e-s ayant fait confiance à la CGT 
pour ces élections TPE. Certes, ce n’est pas encore le résultat final puisque ces dernières seront 
agrégées aux résultats des entreprises de plus de 10 salarié-e-s. 
Pour autant, ce résultat montre votre attachement à une organisation qui ne se ménage pas pour 
défendre vos intérêts en toutes circonstances. 
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Suite du compte rendu de la CMP du 23 mai 2017.  
 
En préambule de la réunion, la CFE CGG a souhaité avoir des informations sur la représentativité patronale 
et notamment sur les dates de publication des décrets ? Le représentant de la DGT et le collège employeurs 
ont indiqué que pour certaines professions juridiques du droit ils étaient publiés, pour les Huissiers les avis 
sur la représentativité devraient être publiés le 28 juin prochain. 
 

Présentation de la DGT sur la CPPNI : la représentante de la direction générale du travail a expliqué le 
but de la création de cette CPPNI (commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation) 
C’est la loi Travail du 8 août 2016 qui oblige à conclure un accord sur le regroupement  de la commission 
mixte paritaire de négociation de la branche avec la commission d’interprétation des accords. C’est la 
fusion des deux instances, ce qui ne change rien pour les salarié-e-s ni les études. La CFDT a proposé  
d’envoyer un projet d’avenant qui sera étudié à la prochaine CMP.  

Signature de l’accord sur l’ordre public conventionnel : le projet d’accord porté par la CGT est signé en 
séance par les 5 organisations syndicales de salarié-e-s (CGT, CFDT, CFTC, FO et UNSA) et la chambre 
nationale et l’Union nationale des Huissiers de justice. La CFE –CGC  a indiqué qu’elle était favorable à cet 
accord mais que depuis les élections présidentielles, elle préfère ne pas interférer sur les nouvelles 
dispositions des futures ordonnances et réserve sa signature. La CGT a indiqué que c’est justement 
maintenant qu’il faut signer cet accord pour sécuriser l’ensemble des dispositions de la convention 
collective ! 

RPS : risques psychosociaux : dans le cadre de la qualité de vie au travail, un projet d’accord a été 
élaboré par un groupe de travail composé d’un représentant patronal de la chambre et par la CGT et la 
CFDT. Il a pour ambition de développer une politique de prévention active contre les risques professionnels 
clairement identifiés, dont les risques psychosociaux (RPS). Cet accord vise à organiser une démarche 
générale de prévention des risques psychosociaux naissant à l’occasion du travail, cet accord concerne les 
études de toute taille. Il doit être accessible et simple pour mieux détecter les risques, des actions de 
prévention sont proposées par le biais de sensibilisation, d’information et de formation des salarié-e-s, des 
encadrants et des employeurs. Pour faciliter le développement de cette démarche générale de prévention 
des RPS, il est préconisé la mise en ligne d’un outil et d’une charte. Le projet d’accord sera présenté aux 
membres de la commission en septembre prochain. 

Questions diverses : signature du PV de désaccord de l’intersyndicale suite à la réunion de la CMP du 20 
décembre 2016 sur l’augmentation des salaires pour l’année 2017.L’ensemble des organisations syndicales 
n’ayant trouvé un accord sur les salaires a décidé d’établir le présent procès-verbal de désaccord : Le 
collège employeurs avait proposé une augmentation de 0,4%  

 

Prochaine réunion le mercredi 5 juillet 2017 à 9 h30. 
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Compte rendu de la réunion de la CMP du 14 septembre 2017. 
 
Signature avenant CPPNI : l’avenant qui a été rédigé par la CGT et la CFDT devait être signé lors de la réunion mais 
la CFDT a demandé le report de la signature pour vérifier la conformité de l’avenant au regard des ordonnances 
Macron. Il est convenu que cet avenant sera signé à la prochaine réunion du 17 octobre 2017. 
 
Examen de la situation de la CARCO : le président et le directeur administratif de la CARCO nous ont présenté 
l’organigramme de la direction générale qui fixe la gouvernance des dirigeants et des fonctions clés et administratifs. 
Le recrutement d’un directeur général délégué et d’un comptable sont en cours afin de répondre aux normes de 
gouvernance de solvabilité 2.Le président et le vice-président ont fait appel à un Conseil juridique pour deux 
missions, l’une concernant le suivi du partenariat avec KERIALIS, l’autre relative à la suspension provisoire du 
dirigeant effectif, actuellement et provisoirement Directeur Administratif et Financier. Les statuts et le règlement 
intérieur du CA de la CARCO ont été validé par la commission paritaire le 5 septembre 2017.Un nouveau traité de 
réassurance avec AXA devrait être renégocié. Le projet de partenariat avec KERIALIS : déploiement d’un GIE/GAPS 
sera effectif le 1er janvier 2018 permettant la migration des données métiers (retraite, adhésions et prévoyance) vers 
le logiciel qu’utilise actuellement KERIALIS (PRICRIS). 
 
Définition des actions de prévention dans le cadre du haut degré de solidarité régime complémentaire santé : 
une personne de l’action sociale de Malakoff Médéric a fait un rappel sur les différents fonds dédiés à l’action 
sociale, il existe 3 fonds dédiés : l’action sociale institutionnelle s’élevant à 14 M, 9 M€, le fonds dédié au 2% de haut 
degré de solidarité qui représente 25, 00 Euros par an et une dotation de 30,000 Euros venant abonder le fonds 
dédié. Plusieurs actions de prévention nous ont été présentées, la commission paritaire a validé deux propositions 
d’action : Une aide exceptionnelle aux frais d’orthodontie enfant et une aide complémentaire annuelle pour la garde 
d’enfants. 

Négociations salariales : lors des dernières négociations sur les salaires, un PV de carence de toutes les 
organisations syndicales avait été signé car les propositions patronales étaient inacceptables. L’inter syndical (CGT, 
CFDT, CFTC, CFE-CGC, FO) a demandé 2% d’augmentation de salaire à compter du 1er janvier 2018 pour pallier aux 2 
années sans coût de pousse au pouvoir d’achat des salariés de la branche. Cette proposition a été acceptée par les 
représentants des employeurs. 

                       TOUS EN GREVE ET EN MANIFESTATION LE 21 SEPTEMBRE 2017! 
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Compte rendu de la réunion de la CMP du 17 octobre 
2017. 
 
 Examen du projet relatif à la prévention des risques 
psychosociaux dans la branche : Me MADIOT a présenté 
le projet d’accord au nom du groupe de travail composé 
de la CFDT et de la CGT. L’accord se veut simple et avec 
des propositions réalisables. La CFDT précise que ce qui a 
motivé notre démarche, ce sont les incapacités de travail 
qui ont fortement augmenté. L’accord a pour ambition 
de développer une politique de prévention active contre 
les risques professionnels clairement identifiés, dont les 
risques psychosociaux. Dans ce projet d’accord il y a 6 
engagements :  
Engagement n°1 : mettre en place une politique et des 
mesures de prévention en impliquant s’il y a lieu 
l’ensemble des instances consultatives de l’Etude ; 
Engagement n°2 : favoriser le bien-être au travail 
(reconnaissance au niveau du travail, développement 
d’échanges et coopération dans le travail entre collègues 
avec le soutien de la hiérarchie) ; 
En gagement n°3 : combattre le stress interne (surcharge 
de travail, contraintes excessives de temps, 
environnement de travail, mauvaise communication, 
difficulté à trouver du sens au travail …) ; 
Engagement n°4 : combattre les violences interne au 
travail (harcèlement moral, harcèlement sexuel, 
agressions verbales, comportementales et physiques…) 
et violences externes exercées par des personnes 
extérieures à l’étude à l’encontre des salarié-e-s ; 
Engagement n°5 : encourager les actions de formation à 
destination des salarié-e-s et des employeurs pour 
combattre le mal être au travail ; 
Engagement n°6 : insérer dans le document unique (DU) 
les éléments d’analyses relatifs aux risques 
psychosociaux. 
 
Il est convenu de finalisé l’accord pour une signature en 
décembre 2017. 
 
 Négociation d’un accord sur le temps partiel : Le 
collège employeurs souhaite négocier un accord pour un 
CDI en temps partiel afin de régulariser le statut des 19 
apériteurs du service d’audience qui sont des retraités ou 
des étudiants et dont le contrat de travail actuel peut 
être remis en cause par les Prud’hommes. La CGT a 
demandé à recevoir les éléments spécifiques à l’activité 
de ces « apériteurs » et dans quel cadre ils travaillent. Le 
collège employeurs enverra les éléments à l’ensemble 

des organisations syndicales, ce point sera à nouveau 
étudié à la prochaine réunion de novembre. 
 
 Examen de la situation de l’ENP  en présence du 
président de l’école : La CFE-CGC au nom de 
l’intersyndicale est intervenue pour rappeler au président 
de l’école et au collège employeurs l’inquiétude des 
organisations syndicales sur l’avenir de l’école qui se 
retrouve avec un manque de recette de 800 000 Euros 
pour 2018 et de 1 400 000 Euros pour 2019. La CFE –CGC 
a indiqué au président de l’école qu’il ne pouvait pas dire 
qu’il a été surpris par la baisse du budget d’Actalians car 
il a été informé, un représentant patronal siégeant à 
Actalians, il ne pouvait ignorer ce point qui a même été 
traité en CPNE (Commission paritaire nationale de 
l’emploi).  
 
La CGT qui siège au CA de l’école a alerté depuis des 
années le président de l’école et le collège employeurs 
de la mauvaise gestion financière de celle-ci. Le président 
de l’école a confirmé que la diminution des fonds l’a 
conduit à convoquer les membres de l’école à une AG 
extraordinaire le 11 septembre 2017 , lors de cette AG ,le 
président de la chambre a annoncé que dorénavant se 
serait la chambre qui reprendrait à son compte les 750 
élèves appelés clerc experts (stagiaires que formait 
l’école) et que l ‘école devrait se restructurer sans ces 
750 élèves et se retrouverait avec un nombre restreint 
d’élèves (entre 70 et 150) et doit donc revoir sa 
formation. Le président de l’école a proposé 3 axes de 
formation qui sont les plus recentrées pour les 11 000 
salariés des études : E Learning, formation des 
personnels des études et une formation à la carte mais 
sans pouvoir le chiffrer ce qu’a fait remarquer la CGT qui 
pense qu’avant de s’engager dans l’inconnu et des 
dépenses inconsidérées, il doit y avoir une étude 
financière.  
 
La CFTC a rappelé au président de l’école qu’il avait une 
collecte qu’il a dépassée sur le fond mutualisé, et que 
maintenant c’est fini. 
  
 Signature de l’avenant CPPNI : l’avenant est signé par 
l’ensemble des organisations syndicales  de salariés et 
d’employeurs. 
 

Prochaine CPPNI, 
le jeudi 16 novembre 2017 à 9 heures. 
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Compte rendu de la réunion de la CMP du 17 octobre 
2017. 
 
 Examen du projet relatif à la prévention des risques 
psychosociaux dans la branche : Me MADIOT a présenté 
le projet d’accord au nom du groupe de travail composé 
de la CFDT et de la CGT. L’accord se veut simple et avec 
des propositions réalisables. La CFDT précise que ce qui a 
motivé notre démarche, ce sont les incapacités de travail 
qui ont fortement augmenté. L’accord a pour ambition 
de développer une politique de prévention active contre 
les risques professionnels clairement identifiés, dont les 
risques psychosociaux. Dans ce projet d’accord il y a 6 
engagements :  
Engagement n°1 : mettre en place une politique et des 
mesures de prévention en impliquant s’il y a lieu 
l’ensemble des instances consultatives de l’Etude ; 
Engagement n°2 : favoriser le bien-être au travail 
(reconnaissance au niveau du travail, développement 
d’échanges et coopération dans le travail entre collègues 
avec le soutien de la hiérarchie) ; 
En gagement n°3 : combattre le stress interne (surcharge 
de travail, contraintes excessives de temps, 
environnement de travail, mauvaise communication, 
difficulté à trouver du sens au travail …) ; 
Engagement n°4 : combattre les violences interne au 
travail (harcèlement moral, harcèlement sexuel, 
agressions verbales, comportementales et physiques…) 
et violences externes exercées par des personnes 
extérieures à l’étude à l’encontre des salarié-e-s ; 
Engagement n°5 : encourager les actions de formation à 
destination des salarié-e-s et des employeurs pour 
combattre le mal être au travail ; 
Engagement n°6 : insérer dans le document unique (DU) 
les éléments d’analyses relatifs aux risques 
psychosociaux. 
 
Il est convenu de finalisé l’accord pour une signature en 
décembre 2017. 
 
 Négociation d’un accord sur le temps partiel : Le 
collège employeurs souhaite négocier un accord pour un 
CDI en temps partiel afin de régulariser le statut des 19 
apériteurs du service d’audience qui sont des retraités ou 
des étudiants et dont le contrat de travail actuel peut 
être remis en cause par les Prud’hommes. La CGT a 
demandé à recevoir les éléments spécifiques à l’activité 
de ces « apériteurs » et dans quel cadre ils travaillent. Le 
collège employeurs enverra les éléments à l’ensemble 

des organisations syndicales, ce point sera à nouveau 
étudié à la prochaine réunion de novembre. 
 
 Examen de la situation de l’ENP  en présence du 
président de l’école : La CFE-CGC au nom de 
l’intersyndicale est intervenue pour rappeler au président 
de l’école et au collège employeurs l’inquiétude des 
organisations syndicales sur l’avenir de l’école qui se 
retrouve avec un manque de recette de 800 000 Euros 
pour 2018 et de 1 400 000 Euros pour 2019. La CFE –CGC 
a indiqué au président de l’école qu’il ne pouvait pas dire 
qu’il a été surpris par la baisse du budget d’Actalians car 
il a été informé, un représentant patronal siégeant à 
Actalians, il ne pouvait ignorer ce point qui a même été 
traité en CPNE (Commission paritaire nationale de 
l’emploi).  
 
La CGT qui siège au CA de l’école a alerté depuis des 
années le président de l’école et le collège employeurs 
de la mauvaise gestion financière de celle-ci. Le président 
de l’école a confirmé que la diminution des fonds l’a 
conduit à convoquer les membres de l’école à une AG 
extraordinaire le 11 septembre 2017 , lors de cette AG ,le 
président de la chambre a annoncé que dorénavant se 
serait la chambre qui reprendrait à son compte les 750 
élèves appelés clerc experts (stagiaires que formait 
l’école) et que l ‘école devrait se restructurer sans ces 
750 élèves et se retrouverait avec un nombre restreint 
d’élèves (entre 70 et 150) et doit donc revoir sa 
formation. Le président de l’école a proposé 3 axes de 
formation qui sont les plus recentrées pour les 11 000 
salariés des études : E Learning, formation des 
personnels des études et une formation à la carte mais 
sans pouvoir le chiffrer ce qu’a fait remarquer la CGT qui 
pense qu’avant de s’engager dans l’inconnu et des 
dépenses inconsidérées, il doit y avoir une étude 
financière.  
 
La CFTC a rappelé au président de l’école qu’il avait une 
collecte qu’il a dépassée sur le fond mutualisé, et que 
maintenant c’est fini. 
  
 Signature de l’avenant CPPNI : l’avenant est signé par 
l’ensemble des organisations syndicales  de salariés et 
d’employeurs. 
 

Prochaine CPPNI, 
le jeudi 16 novembre 2017 à 9 heures. 

BULLETIN D’INFORMATION DES HUISSIERS 
                                                        N° 57–octobre 2017  

 

 

 



Dans la branche des Greffes des Tribunaux de Commerce, le résultat des élections TPE classe en 
deuxième position la CGT avec 22,89 % de suffrage. Nous avons travaillé sur 3 points, la création de la 
CPPNI, la prime dite « ENAF » et les salaires. La CGT a porté les trois dossiers jusqu’à la signature pour 
les deux premiers.

Dans la branche des Commissaires-Priseurs-Judicaires et des Offices de Ventes Volontaires, les 
négociations ont porté sur les salaires, la création de la CPPNI, l’accord sur l’ordre public conventionnel 
et l’accord sur les congés spéciaux et indemnités de licenciement, la CGT y a participé activement 
jusqu’à la signature des 4 points. Avec 17,24 % obtenue lors des élections TPE, la CGT est la troisième 
organisation syndicale.

L’activité sur la branche des avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation est assez réduite cette 
année. Elle s’est bornée à :

• Une revalorisation des minimums conventionnels de 1,2 % ;
• Un suivi de la mise en place du nouvel opérateur en matière de complémentaire santé et de 

prévoyance, tout en réglant les derniers problèmes laissés en suspend avec Malakoff-Médéric ;
• La poursuite des discussions en vue de la création d’une nouvelle convention collective issue 

de la fusion des 3 branches des avocats au Conseil d’Etat, les Administrateurs judiciaires et les greffiers 
des tribunaux de commerce.
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Les salarié-e-s des TPE confirment la CGT comme première organisation,  
à dix points devant la deuxième ! 

 
Les résultats des élections de représentativité dans les Très Petites Entreprises confirment la CGT comme 
première organisation syndicale au plan national.  
 
Les salariés qui se sont exprimés ont choisi de légitimer le syndicalisme CGT, qui propose, conteste, revendique, 
lutte et négocie !! La CGT sort confortée de cette élection et remercie les électeurs.  
 
Cette satisfaction des résultats ne peut gommer l'amateurisme dont ont fait preuve le gouvernement et les 
services du Ministère du Travail tout au long du processus électoral.  
 
Ils portent notamment la responsabilité du faible taux de participation des salariés à l'élection.  
 
Alors que 4,6 millions de salariés étaient concernés par l'élection, aucune communication digne de ce nom dans 
les médias n’aura été organisée afin d’informer, sensibiliser et favoriser leur expression. 
 
La CGT dénonce le gouvernement et ses services qui auront jalonné d’embûches l’élection des salariés des TPE 
comme par exemple le report des élections pendant les fêtes de fin d’année. 
 
Le choix de permettre la participation de listes syndicales pourtant dans l’incapacité de représenter les salariés 
dans les commissions paritaires qui vont se mettre en place démontre que loin de l’affichage, la prise en compte 
de l’expression des salariés des TPE sur leurs besoins, leurs revendications n’intéressent que peu le 
gouvernement ! 
 
Les salariés ont amené la meilleure des réponses, celle de placer en tête et loin devant la CGT avec un résultat de 
25,12% devant la CFDT à 15,44%. 
 
Ces résultats confèrent de grandes responsabilités à la CGT, qui, forte de ce résultat, réaffirme son engagement 
auprès des salariés des TPE pour, avec eux, exiger des avancées réelles en matière sociale. 
 
La CGT mesure les efforts de déploiement à réaliser pour mieux représenter les salariés des TPE, leur donner plus 
de place encore dans le syndicalisme CGT, le syndicalisme de tous les salariés. 
 
 

Montreuil, le 3 février 2017. 
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Avec 22 ,89% la CGT est la deuxième organisation syndicale dans la convention collective des 
salarié-e-s des greffes des tribunaux de commerce. 
La fédération CGT des Sociétés d’Etudes remercie les salarié-e-s ayant fait confiance à la CGT 
pour ces élections TPE. Certes, ce n’est pas encore le résultat final puisque ces dernières seront 
agrégées aux résultats des entreprises de plus de 10 salarié-e-s. 
Pour autant, ce résultat montre votre attachement à une organisation qui ne se ménage pas pour 
défendre vos intérêts en toutes circonstances. 
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Compte rendu de la réunion de la CMP du 7 mars 2017 : 6 points étaient à l’ordre du jour. 
 

Point sur le rapprochement des branches : le président de la commission nous a confirmé que les négociations 
entre les AJMJ (administrateurs judiciaires et mandataires judiciaires), les avocats à la cour de cassation et les 
Greffes des Tribunaux de Commerce  se poursuivent, une réunion est fixée le 27 avril prochain. 

 
Mise en place de la CPNNI: la loi du 8 août 2016 a réformé le rôle de la négociation de branche, il existe depuis 
le 1er janvier 2017 de nouvelles négociations obligatoires, parmi celles-ci figurent notamment la mise en place 
d’une Commission paritaire nationale de négociation et d’interprétation dite CPNNI. Un projet d’avenant nous a 
été remis en séance afin d’intégrer dans la convention collective les nouvelles dispositions par un article 5 bis. La 
CFDT a demandé d’intégrer dans cet article 5 bis la protection des salarié-e-s mandaté-e-s car des arrêts du 
Conseil d’Etat et de la Cour de cassation ont modifiés les modalités de protection des membres des délégations 
syndicales. La CGT confirme que ces décisions doivent être intégrées dans un accord, les organisations syndicales 
de salarié-e-s proposent d’envoyer leurs propositions d’accord pour validation à la prochaine commission 
paritaire. 
 
Prime ENAF : la CFTC a remis en séance une proposition de revalorisation de la prime qui serait une prime d’un 
montant unique pour tous les salarié-e-s titulaires de l’examen calculée sur la valeur de 20 points soit 101,37 €. 
Pour la CFTC et la CFDT, cette demande de remplacement de l’ancien barème pour conclure cet examen sur deux 
ans représente un important investissement de connaissance des métiers et un instrument valorisant et dans 
l’esprit d’un futur CQP. Le président de la commission souhaite traiter cette revalorisation, il va étudier la 
proposition, ce point sera à nouveau traiter à la prochaine réunion. 

 
Négociation salariale : La CGT au nom de l’intersyndicale a demandé une augmentation de 2,5%, après une 
suspension de séance, le président de la commission a fait une proposition de 1,5% acceptées par la CFDT et la 
CFTC. La CGT n’a pas signé car elle souhaitait obtenir au moins 2%. Cette augmentation de la valeur du point entre 
en vigueur à compter du 1er mars 2017, le point passe de 5,0685€ à 5 ,1445 €. L’intersyndicale de salariés (CGT, 
CFDT et CFTC) a demandé si l’inflation passe à 2%, une clause de revoyure en septembre. Le président de la 
commission en a pris acte et a confirmé qu’il retenait la proposition pour la prime ENAF d’un nombre de points à 
tous les salarié-e-s titulaires de l’examen, le montant de la prime reste à définir. 
 
Présentation du bilan d’Harmonie Mutuelle : la représentante de l’organisme recommandé étant absente, une 
lecture rapide du bilan a confirmé de bons résultats techniques avec un P/C à 87% sur le global des résultats 
techniques au 31 décembre 2016. Le reste à charge global est de 8,6% avec des postes comme le dentaire, 
l’hospitalisation et l’optique ou le reste à charge est plus élevé (14 à 16%°). Concernant la sous-commission en 
charge de la gestion du fonds social , du fond social dédié à la branche et la création de la commission d’action 
sociale , les membres de la commission souhaitent que ces 3 points soient traités en présence d’Harmonie 
Mutuelle. 
 
Projet d’accord d’ordre public conventionnel : la CGT a rappelé que la loi du 8 août 2016 dite loi « travail » 
stipule en son article 24 que les organisations syndicales et patronales doivent engager des négociations portant 
sur la définition de l’ordre public conventionnel applicable dans la branche dans un délai de deux ans , soit avant 
le 9 août 2018 .La CGT a envoyé un projet d’accord aux membres de la commission. Le conseil juridique de la 
chambre a fait une présentation de l’architecture du droit du travail avec des dispositions d’ordre public (aucun 
accord ne peut y déroger) des dispositions de la négociation collective (ouverture du champ de la négociation 
collective/avec une articulation  accord d’entreprise et de branche) et les dispositions supplétives (dispositions 
applicables en l’absence d’accord).Ce point sera à nouveau traité à la prochaine réunion. 
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Compte rendu de la CMP du 13 septembre 2017.  
 
 Rapprochement des branches professionnelles : le président de la commission nous a informé que l’ANGTC 
(l’association nationale des greffiers des tribunaux de commerce) a envoyé un courrier aux représentants des 
organisations syndicales de salariés et d’employeurs des 3 branches concernées par la fusion (Avocats à la Cour de 
Cassation, Administrateurs et Mandataires Judiciaires et Greffiers des Tribunaux de Commerce).Ce courrier est une 
invitation pour une réunion de lancement le 18 octobre 2017 au Conseil National des Greffiers des Tribunaux de 
Commerce. Cette réunion doit permettre d’engager un processus de rapprochement visant à la création de la 
branche « des professions réglementées auprès des juridictions ». Il s’agit pour les 3 branches, de définir la 
méthodologie de négociation à mettre en œuvre. Le conseil des employeurs a proposé de débuter  les négociations 
sur les sujets les plus simples : la relation collective et le fonctionnement du paritarisme. Quelle méthode de travail 
on choisit : en négociant de façon parallèle ou de façon séparée ? 
L’ensemble des organisations syndicales de salarié-e-s optent pour des négociations parallèles afin de ne pas perdre 
de temps et d’avoir le même niveau de négociations. 
 
 Commission en charge de la gestion du fonds social et Commission d’action sociale : des représentants 
d’Harmonie Mutuelle nous ont présenté les actions de prévention que la branche peut privilégier dans le cadre du 
haut degré de solidarité. La branche dispose de deux fonds, celui de 2% pour le haut degré de solidarité et 0,5% 
dédié au fonds de branche .Le régime est très équilibré puisque les comptes de résultats affichent un P/C de 85%. Il y 
a 900 adhérents dont 1906 couverts .Harmonie souhaite avoir la liste des greffes qui ont adhéré au régime de 
branche. Le montant des deux fonds sera présenté en octobre lors de la réunion sur les comptes de résultats. La CGT 
a demandé si dans le cadre du décret du 24 juin 2015 il y a une date butoir pour que la commission de suivi du 
régime mette en place des actions de prévention qui doivent être déclarées au ministère de la santé ? Harmonie 
nous a répondu que nous avions jusqu’en 2018. 
 
Projet d’avenant CPPNI : la CFDT demande que la signature de l’avenant soit reportée à la prochaine CMP pour 
vérification de la conformité de l’avenant suite aux ordonnances Macron. La CGT a indiqué que les ordonnances 
Macron ne sont pas validées, il est convenu de signer l’avenant à la prochaine réunion de la commission. 
 
 Signature Prime ENAFF: le CNGTC et les 4 organisations syndicales de salarié-e-s ont signé l’avenant qui revalorise 
la note à 15 points au lieu de 12 actuellement. 
 
                      TOUS EN GREVE ET EN MANIFESTATION LE 21 SEPTEMBRE 2017! 
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Les salarié-e-s des TPE confirment la CGT comme première organisation,  

à dix points devant la deuxième ! 
 
Les résultats des élections de représentativité dans les Très Petites Entreprises confirment la CGT comme 
première organisation syndicale au plan national.  
 
Les salariés qui se sont exprimés ont choisi de légitimer le syndicalisme CGT, qui propose, conteste, revendique, 
lutte et négocie !! La CGT sort confortée de cette élection et remercie les électeurs.  
 
Cette satisfaction des résultats ne peut gommer l'amateurisme dont ont fait preuve le gouvernement et les 
services du Ministère du Travail tout au long du processus électoral.  
 
Ils portent notamment la responsabilité du faible taux de participation des salariés à l'élection.  
 
Alors que 4,6 millions de salariés étaient concernés par l'élection, aucune communication digne de ce nom dans 
les médias n’aura été organisée afin d’informer, sensibiliser et favoriser leur expression. 
 
La CGT dénonce le gouvernement et ses services qui auront jalonné d’embûches l’élection des salariés des TPE 
comme par exemple le report des élections pendant les fêtes de fin d’année. 
 
Le choix de permettre la participation de listes syndicales pourtant dans l’incapacité de représenter les salariés 
dans les commissions paritaires qui vont se mettre en place démontre que loin de l’affichage, la prise en compte 
de l’expression des salariés des TPE sur leurs besoins, leurs revendications n’intéressent que peu le 
gouvernement ! 
 
Les salariés ont amené la meilleure des réponses, celle de placer en tête et loin devant la CGT avec un résultat de 
25,12% devant la CFDT à 15,44%. 
 
Ces résultats confèrent de grandes responsabilités à la CGT, qui, forte de ce résultat, réaffirme son engagement 
auprès des salariés des TPE pour, avec eux, exiger des avancées réelles en matière sociale. 
 
La CGT mesure les efforts de déploiement à réaliser pour mieux représenter les salariés des TPE, leur donner plus 
de place encore dans le syndicalisme CGT, le syndicalisme de tous les salariés. 
 
 

Montreuil, le 3 février 2017. 
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Avec 17,24 % la CGT est la troisième organisation syndicale dans la convention collective des 
sociétés de ventes volontaires de meubles aux enchères publiques et des offices de 
commissaires-priseurs-judiciaires. 
La fédération CGT des Sociétés d’Etudes remercie les salarié-e-s ayant fait confiance à la CGT 
pour ces élections TPE. Certes, ce n’est pas encore le résultat final puisque ces dernières seront 
agrégées aux résultats des entreprises de plus de 10 salarié-e-s. 
Pour autant, ce résultat montre votre attachement à une organisation qui ne se ménage pas pour 
défendre vos intérêts en toutes circonstances. 
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Compte rendu de la réunion du 7 mars 2017: 7 points étaient à l’ordre du jour. 
 
 Convention de Forfait annuelles en jours : l’avenant de révision de l’article 16 de la convention collective validé 
par deux syndicats de salarié-e-s (CFDT et UNSSA) devait être signé à cette réunion, en l’absence de la représentante 
UNSSA, la signature est reportée à la prochaine réunion. Pour avoir le point de vue de la CGT sur ce type de forfait, 
voir le bulletin n° 17 de janvier 2017. 
 
Risques psycho-sociaux : ce point est reporté car la CFDT porteuse de cette demande doit envoyer une 
proposition d’accord. 
 
Travail dominical : cette demande est portée par la représentante du SYMEV qui dans une note envoyée aux 
membres de la commission indique que la loi Macron du 6 août 2015 a réformé le recours au travail dominical. Cette 
loi permet aux établissements implantés dans une zone touristique internationale (ZTI)  de déroger au repos 
dominical à condition d’être couvert par un accord prévoyant des contreparties pour les salarié-e-s et de garantir le 
principe de volontariat. La loi Macron imposait aux organisations syndicales professionnelles des branches 
concernées d’engager des négociations sur ce thème dans les 6 mois de la promulgation de la loi soit jusqu’au 6 
février 2016. Sans accord de branche, les SVV se retrouvent dans un vide juridique. Les 3 organisations syndicales de 
salarié-e-s (CGT, CFDT et la CFTC) indiquent qu’elles sont contre le travail du dimanche par principe. La CFDT a 
indiqué que si le SYMEV souhaite négocier sur ce point, il faut que le patronat rédige un projet d’accord avec des 
contreparties conséquentes pour les salarié-e-s (doublement du salaire, aide à la garde des enfants etc..).La 
représentante du SYMEV va rédiger un projet et le soumettra à la prochaine réunion. 
 
Modification du coefficient du crieur : la CFE-CGC souhaite savoir s’il est possible de passer les crieurs confirmés 
du coefficient 275 à celui de 300 pour que cette catégorie de salariés puisse cotiser au régime de retraites des 
cadres, cette demande concerne les crieurs de Paris. La CFE CGC motive cette demande car les crieurs confirmés ont 
une autonomie dans l’organisation de leur travail et ils ne sont pas soumis à l’horaire collectif des SCP ou des OVV. 
Les membres de la commission ont demandé à la CFE CGC d’interroger les crieurs et les employeurs sur l’opportunité 
de leur faire reconnaître ce statut de cadre et sur l’éventualité de leur proposer des forfaits annuels en jours ? La 
CGT a indiqué que pour elle, le seuil de déclenchement pour cotiser à la caisse des cadres est à partir du coefficient 
365 car plusieurs critères définissent la notion de cadres (l’autonomie réelle, le salaire conséquent au moins au PMSS 
soit 3269 euros et un niveau supérieur de formation : diplômes etc. Cette notion de catégorie cadres est confirmé 
par la CFTC qui rappelle que la caisse des cadres (l’AGIRC) est un organisme paritaire qui doit tenir compte des 
critères retenus par les partenaires sociaux dans les branches et que la notion de cadres est défini par l’OIT. 
 
Création CPPNI : la CGT a proposé d’envoyer un projet d’accord pour la prochaine commission paritaire. 
 
Accord ordre public conventionnel : Le projet porté par la CGT a été signé par les membres de la commission 
présents (CGT, CFDT, CFTC et la CFE-CGC) ainsi que par les deux organisations patronales. 
  
Etude et validation des fiches Ithaque « mobilité » : les fiches n’étant pas parvenues aux membres de la 
commission, ce point a été reporté. 
 
Questions diverses : l’OMPL a transmis un projet de l’étude prospective Ithaque, un des représentants patronaux a 
soumis des corrections qui doivent y être apportées aux fins de transmissions à Ithaque. 
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Compte rendu de la réunion du 20 décembre 2017:  
 
Avenant congés spéciaux et indemnités de licenciement : un projet d’avenant envoyé par la CGT qui concerne 
l’article 28 congés spéciaux et l’article 38 indemnités de licenciement a été relu en séance, après échanges entre les 
membres de la délégation patronale et salariale, il est convenu que la CGT rédige et envoi pour le mois de janvier un 
avenant finalisant les propositions de chacun des membres. 
 
Examen des propositions d’ADEIS sur la Formation aux gestes qui sauvent : dans le cadre du contrat 
complémentaire santé avec ADEIS, les membres de la commission de suivi du régime ont décidé d’utiliser les fonds 
du haut degré de solidarité pour former les salarié-e-s adhérent-e-s à Humanis Prévoyance aux gestes qui sauvent.  
C’est une formation PSC1 certifiante qui a pour but de faire apprendre les gestes qui sauvent dans le quotidien et 
notamment d’apprendre les gestes qui sauvent sur les enfants, pour rappel, la population couverte par le régime est 
majoritairement féminine avec des enfants à charges (un massage cardiaque n’est pas identique chez un adulte que 
chez un nourrisson.) ADEIS nous a proposé deux formules, une formation en E.LEARNING : les salarié-e-s ont un an 
pour créer un compte et un an d’accès à cette formation et une  formation en présentiel par groupe et qui serait 
déployé dans un premier temps sur 3 villes Paris, Bordeaux et Nice. Les membres de la commission optent pour les 
deux formules et souhaitent qu’une communication soit envoyée sur ces deux formations à l’ensemble des études. 
Un devis sur les frais de communication sera demandé auprès d’ADEIS. 
 
 
RPS : La CFDT et la CGT ont indiqué qu’elles attendent l’arrêté des  textes législatifs notamment la fusion des 
instances  DP/CE/CHSCT afin de proposer une trame d’accord sur ce thème. Ce point sera traité à la prochaine 
CPPNI. 
 
Etude prospective de la convention collective des Huissiers de Justice : dans le cadre du rapprochement des 
branches et notamment de la fusion avec les Huissiers, le président nous a informés que l’OMPL devait se réunir le 
18 décembre 2017 avec les Huissiers et les Commissaires-Priseurs Judiciaires  afin de mettre en perspective  les deux 
études prospectives sur les deux professions. Aucune invitation n’est parvenue auprès des  Commissaires-Priseurs-
Judicaires. La CFDT et la CGT ont demandé au président de la CPPNI des CPJ d’envoyer un courrier au président de la 
CPPNI des Huissiers de Justice pour demander une réunion des deux professions afin d’enclencher le processus de 
rapprochement des deux branches. Le président des CPJ va envoyer le courrier pour demander une rencontre en 
janvier 2018. 
 
Prochaine CPPNI le mardi 16 janvier 2018 à 2017 à 14 heures. 
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Compte rendu de la réunion du 17 octobre 2017: 
 
Relecture et signature de l’accord CPPNI : après relecture du projet, l’accord CPPNI est signé par l’ensemble des 
organisations syndicales de salarié-e-s présentes (CFDT, CGT, UNSA et CFE-CGC) et par les 3 organisations patronales 
d’employeurs (CNCPJ, SNCPJ et le SYMEV). 
 
Point sur le rapport ITHAQUE sur l’étude prospective Phase 2 : une réunion du groupe de travail s’est tenue ce 
matin en présence des membres de la commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle, 
de professionnels rencontrés au cours de l’enquête ainsi que des personnes  référentes pour échanger entre 
généralistes et spécialistes sur les mutations de la qualification des professionnels employeurs et salariés de la 
branche. Concernant l’étude, quelques ajustements ont été demandés, le premier rapport a été transmis aux 
Huissiers dans le cadre de la future fusion. Il a été rappelé que l’on a 4 ans à compter de décembre 2016 pour 
travailler au rapprochement des deux branches. Deux cabinets travaillent sur la comparaison des deux conventions 
collectives pour les CPJ et les OVV et pour les Huissiers. 
 
Point sur courrier AGIRC : La commission administrative de l’AGIRC ( caisse de retraite des cadres) lors de sa 
réunion du 14 juin 2017 a procédé à l’examen des classifications instituées par la convention collective nationale des 
sociétés de ventes volontaires de meubles aux enchères publiques et des offices de commissaires-priseurs judiciaires 
du 17 décembre 2008 a décidé de façon unilatérale de prendre comme seuil de référence pour les cadres le 
coefficient 275. La CGT a envoyé un courrier à l’AGIRC en janvier 2017 pour indiquer qu’elle s’opposait à cette 
décision car pour la CGT, le seuil de déclenchement pour qu’un salarié relève de la catégorie des cadres est le 
coefficient 365. Un courrier de la commission paritaire de la branche a été envoyé à l’AGIRC en juillet dernier avec 
comme argument que le seuil de déclenchement pour être considéré cadre était le coefficient 300 au vue de 
l’avenant relatif aux conventions de forfait annuelles signé en avril 2017.  
La représentante du SYMEV a souhaité revenir sur ce point car l’AGIRC a envoyé une réponse au courrier de la 
chambre, l’AGIRC maintient sa décision. La CGT a proposé de rédiger un courrier de réponse à l’AGIRC qui sera signé 
par l’ensemble des organisations syndicales et patronales. Ce courrier devant être validé à la prochaine CPPNI du 16 
novembre 2017. 
 
Risques psychosociaux : le représentant du syndicat national des CPJ nous a présenté un projet de lettre de 
sensibilisation destinée aux employeurs des offices afin de les sensibiliser sur cette thématique des risques 
psychosociaux. Il est décidé que la CFDT, la CGT et l’UNSA travaillent sur une proposition d’accord. 
 
Prochaine CPPNI le mercredi 15 novembre 2017 à 14 heures. 
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En un peu plus de 3 mois, a été négociée et signée une nouvelle convention collective, celle du portage 
salarial. Notre Fédération a été partie intégrante à la négociation qui a abouti à cette signature même 
si nous nous étions prononcés contre celle-ci du fait de la faiblesse du premier niveau de rémunération 
inférieur au premier niveau de la catégorie Cadre de la convention collective des Bureaux d’études 
techniques.
Cette nouvelle convention collective est signée par l’ensemble des organisations syndicale le 22 mars 
2017 et étendue le 30 avril 2017, à quelques jours du 1er tour des élections présidentielles. Cela n’est 
nullement un hasard.

Dès le mois de juin, il a été créé 5 groupes de travail :
1. Formation.
2. Prévoyance.
3. Organisation du travail.
4. Classification / Egalité professionnelle.
5. Rupture – Suspension.

En outre, il sera procédé lors de ces premiers mois d’existence, à la désignation d’un OPCA de banche 
(OPCALIA), et à la négociation sur les réserves émises par le Gouvernement lors de l’extension de la 
convention collective.

Les formations tenues cette année ont été les suivantes :
• Contrats responsables et impacts sur le reste à charge (22 février).
• La QVT (21 mars).
• La base de données économiques et sociales (25 avril).
• La Négociation Collective (17 mai).
• Loi travail (20 juin).
• Epargne salariale (19 septembre).
• Centres d’appels (26 octobre).

 
 

 
 
 
 

 

 
 

CONTRATS RESPONSABLES ET IMPACTS SUR LE RESTE A CHARGE 
[Journée d’étude du 22 février 2017] 
   

 
 

  INTRODUCTION 
 

Cette journée d’étude concernant les contrats 
responsables et l’impact sur le reste à charge doit 
permettre aux camarades investi-e-s dans les 
négociations sur la protection sociale 
(complémentaire santé, prévoyance, 
retraite, etc.) de connaître l’essentiel 
des dernières mesures impactant les 
contrats collectifs de 
complémentaire santé (voir aussi le 
FORM’ ACTION sur la Sécurité 
Sociale et la complémentaire   
santé : http://www.soc-
etudes.cgt.fr/nos-
publications/form-action/2726-
form-action-mai-2016-securite-
sociale-et-complémentaire-santé). La 
généralisation de la complémentaire 
santé avait notamment pour but de 
proposer une couverture minimale aux 
personnes non encore couvertes. Elle escomptait, 
également rationnaliser les dépenses de santé et cherchait 
ainsi à lutter contre certains postes particulièrement coûteux. La prise 
en charge des frais optiques est ainsi plafonnée par la réforme des 
contrats « responsables », dans l’espoir de faire baisser les tarifs de la 
profession. Il en est de même pour les dépassements d’honoraires des 
médecins non adhérents au Contrat d’Accès aux Soins (CAS), à même 
de pratiquer des tarifs libres. A noter toutefois que d’autres actes à 
l’origine de lourds restes à charges n’ont pas été priorisés : l’Enquête 
Santé et Protection Sociale (ESPS) confirme qu’en France, les restes à 
charges des assurés après remboursements de l’Assurance Maladie obligatoire représentent en moyenne un 
quart de la dépense de santé. Ils peuvent cependant s’avérer très élevés pour certains assurés et constituer 
une véritable barrière à l’accès aux soins, à fortiori s’ils se répètent dans le temps. Quatre profils sont identifiés 
du point de vue économique et au regard de l’état de santé. Un premier profil concerne des patients 
principalement traités en ambulatoire pour des maladies chroniques ; un second regroupe des patients plutôt 
précaires et hospitalisés dans un établissement public ; un troisième concerne majoritairement des actifs 
consommant des soins dentaires et un quatrième profil rassemble plutôt des séniors non hospitalisés. Les 
résultats montrent que les individus appartenant au premier profil risquent de supporter des restes à charges 
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Textes de références 
 

 Powerpoint :  
Malakoff Médéric  

 Code du travail 
 IRDES  

Position du problème 
La protection sociale des salarié-e-s est depuis 
quelque temps bouleversée par de nombreuses 
réformes : panier de soins, contrat responsable, 
portabilité, exonération URSSAF. L’accès aux soins 
est au cœur des débats, l’état multiplie les mesures 
dans le domaine de la santé. C’est dans ce contexte, 
que la protection sociale fait l’objet de nombreuses 
questions. Face à ces nouveaux dispositifs qui 
impactent les montants de reste à charge pour les 
assuré-e-s, la fédération a souhaité informer les élu-
e-s et mandaté-e-s des enjeux de ces nouvelles 
dispositions afin qu’ils appréhendent au mieux la 
partie juridique et l’environnement général des 
futures négociations sur ce thème. 

Position du problème 
 
C’est l’ANI de 2013 qui fait entrer la QVT dans le 
champ de la négociation. Pourtant, cette notion 
date des années 50-60. L’objectif de cet ANI n’est 
ni plus ni moins de frayer un nouveau compromis 
socio productif pour répondre à un « post 
taylorisme ». Il s’agit, d’une certaine façon et par 
un biais, de réinvestir la question du travail, en 
faisant converger la promotion de la santé et 
l’engagement des salariés, en conjuguant 
performance et efficacité de ceux-ci. C’est 
pourquoi il nous est paru important de traiter de 
ce nouveau paradigme. 

   
  

 
 

 
   

 
 
 

LA QUALITE DE VIE AU TRAVAIL (QVT) 
[Journée d’étude du 21 mars 2017] 

  
  
 
 

INTRODUCTION 
 
Santé et performance, tels sont les termes du débat. La 
santé serait-elle soluble dans la performance. Notions 
antinomiques ou rassemblées pour être pensées 
ensemble, quitte à introduire la question de la 
participation des salarié-es dans l’élaboration 
du process de travail. En réalité, la QVT naît 
des soi-disant limites du taylorisme, en 
particulier de ses impacts négatifs sur la 
productivité. D’où l’émergence d’un 
nouveau concept, « l’optimisation jointe ».  
Ainsi, efficacité du travail et qualité de 
relations au travail seraient liées en 
prenant en compte l’organisation du 
travail et les méthodes de production. Pour 
le patronat, l’efficience productive prendrait 
corps dans l’articulation des dimensions 
humaines, sociales et techniques du travail. C’est 
en fait toute la problématique de la santé 
psychologique au travail, du point de vue de la 
productivité de chaque salarié-e. D’où de nouvelles 
pratiques qui associent, quelque peu, le ou la salarié-e à sa propre 
exploitation : consultation, codétermination, concertation … Il s’agit ni plus ni moins de faire en sorte que le 
travailleur ait l’impression d’agir sur ses conditions de travail.  
 
Si pour certains l’accent est placé sur les conséquences individuelles comme la satisfaction, le bien-être 
psychologique … avec les effets sur les comportements au travail et l’efficacité productive, pour d’autres, 
l’importance du travail, des conditions de sa réalisation, et l’environnement organisationnel sont déterminants 
pour la QVT. Dans ce cadre, cette notion renvoie nécessairement aux caractéristiques de l’emploi, l’accès à la 
formation, le niveau de rémunération, le statut d’emploi et l’égalité du traitement. Pour autant, chaque pays 
européen a sa propre définition avec des contenus variables … toujours en fonction d’une finalité particulière, 
même si le patronat semble, lui, mettre en avant l’efficacité et la productivité avec leurs pendants, la motivation, et 
le « lean ». Il lui faut, d’une façon ou d’une autre, mobiliser l’autonomie, l’initiative et la participation. Cela est 
rendu possible simplement parce que ces perspectives sont encapsulées dans les prescriptions patronales et leurs 
conceptions de l’efficience.  
 
A l’évidence, la convergence des différents points de vue est difficilement réalisable. Les batailles autour de la 
flexibilité en attestent. Nous sommes en présence de deux visions, celle du patronat qui se limite aux questions 
puériles de confort ou d’ambiance, et la nôtre qui tourne autour de la prise en compte des conditions de travail, de 
la prévention et de la qualité du travail. LA QVT doit renvoyer à la qualité du travail et au travail bien fait. 

Intervenant : Franck CHERON – EMERGENCES  
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Position du problème 
 

Depuis le 14 juin 2014, les entreprises de 
plus de 300 salarié-es sont soumises à 
deux nouvelles obligations :  
 La mise en place de la Base de 
Données Economiques et Sociales et 
 La consultation annuelle du Comité 
d’Entreprise sur les orientations 
stratégiques définies par le Conseil 
d’Administration ou de surveillance de 
l’entreprise.  
Il nous est paru important de faire un 
point une nouvelle fois sur ces questions. 

   
  

 
 

 
   

 
 
 
 

LA BASE DE DONNEES ECONOMIQUES ET SOCIALES [BDES] 
[Journée d’études du 25 avril 2017] 

  
  
 
 
 

INTRODUCTION 
 
 
L’Accord National Interprofessionnel (ANI) conclu le 11  
janvier et repris dans la loi du 13 juin 2017 de cette 
même année a mis en place deux obligations. Il 
s’agissait de « contrebalancer » la simplication et 
une grande souplesse des procédures de 
licenciement collectif. En fait, à y regarder de 
plus près, il ne s’agit pas d’une quelconque 
contrepartie à moins de droit concernant les 
licenciements collectifs  mais bien de mesures 
qui rendent plus compliquées le travail des 
élu-es au Comité d’Entreprise. 
 
 
La BDES est présentée comme un véritable outil 
de travail pour les élu-es et les délégué-es 
syndicaux  alors qu’elle est un non évenement. Il y a 
en fait rien de nouveau dans la BDES. En effet, 
quasiment toutes les informations figurant dans cette BDES 
devaient déjà être données aux représentants des salarié-es  
avant la mise en place de cette nouvelle procédure.  
 
 
La nouveauté réside dans le fait que ces informations seront concentrées dans un même document 
théoriquement accessible à un même endroit et à tout moment.  
 
 
La négociation pourrait permettre d’enrichir cette « BDES » qui est la base « d’information cadre » de 
l’avis que le Comité d’Entreprise aura à formuler quant aux orientations stratégiques de l’enteprise. Mais, 
soyons lucide … il est peu probable que le patronat ouvre des négociations … sans rapport de force. Et il 
paraît illusoire de pouvoir construire un rapport de force sur cette question. Illusoire et pas forcément 
pertinent au regard des nombreux autres enjeux auxquels nous sommes confrontés aujourd’hui.  
 
 

Intervenant : Cabinet ATLANTES  
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Position du problème 

La négociation collective, du fait des 
« contre-réformes Macron » est un enjeu 
fondamental dans les entreprises. C’est à ce 
niveau que les négociations vont avoir lieu 
pour la quasi-totalité des thèmes à aborder. 
Et ce dans un cadre législatif nouveau, 
puisque les accords d’entreprise peuvent 
dorénavant comprendre des dispositions 
moins favorables que l’accord de branche. Il 
nous est donc paru important de revenir sur 
ce sujet qu’est la négociation collective. 

  
 
 
  
 
 
 
 
    

LA NEGOCIATION COLLECTIVE 
[Journée d’étude du 17 mai 2018] 

 
   
 

Introduction 

Si le cadre législatif français s’est 
profondément modifié en la matière, 
malgré les batailles que nous 
n’avons eu de cesse de mener, 
notre démarche est, non seulement 
restée la même, mais surtout, notre 
détermination dans la défense des 
intérêts des salariés, dans le sens 
d’un plus grand progrès social, n’a 
pas changé.  
 
Nous avions déjà écrit, en 2011, que le 
social, dans toute sa dimension, est au 
cœur de l’affrontement patronat-salariés.  
La négociation collective est un élément de cet 
affrontement. Mais les luttes revendicatives, du fait 
qu’elles portent en elles-mêmes la réponse aux besoins comme critère d’efficacité économique, est 
l’autre élément. 
Il est nécessaire de tenir les deux bouts, sans aucune compromission, pour avancer. 

 
 
 
 
 
Cette dynamique, d’abord revendicative qui articule les luttes et négociations, est la seule à même 
de se mettre en capacité de répondre concrètement aux besoins et aux attentes des salariés. De ce 
point de vue, le syndicat a la lourde tâche d’articuler ces deux processus en prenant garde qu’ils 
reposent réellement sur l’expression des salariés au sens large. Ni populisme et ni démagogie, mais 
simplement une stratégie qui s’appuie sur la diversité du salariat et des convergences des intérêts 
de chacune et chacun. Cette dynamique repose aussi sur une bataille idéologique sans concession 
qu’il nous faut mener avec nos analyses et nos repères revendicatifs. C’est une des tâches du 
syndicat. 
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C’est une année importante dans la mise en place des lois travail, des négociations sur la formation 
professionnelle de notre régime de retraite et de l’assurance chômage. A ce titre, notre organisation 
écrivait :

« Leur nouveau modèle social…
Les ordonnances Travail sont désormais opérationnelles. Après Rebsamen, El Khomri, ces nouvelles 
dispositions permettent de toujours plus précariser le salariat. Le licenciement abusif est règlementé…donc 
justifié. La fraude patronale est tout simplement rebaptisée « droit à l’erreur », histoire de ne plus inquiéter 
le patronat. L’accord d’entreprise signé par des délégués syndicaux à la botte du patron s’impose à notre 
contrat de travail. Le contrat à Durée Indéterminée de chantier qui existe dans certains secteurs pourra être 
généralisé et les socles des conventions collectives sont massivement dérogeables.
De la même façon, la baisse des cotisations salariales si elle se concrétise dans un premier temps par une 
légère hausse du pouvoir d’achat est d’abord une baisse des salaires et, à terme, une baisse des garanties 
liées à la protection sociale, puisque ces cotisations assurent le financement de 
notre protection sociale qui intervient quand nous sommes malades, retraités 
ou que l’employeur décide de nous licencier.
Les négociations en cours sur la formation professionnelle, l’apprentissage et 
l’assurance chômage n’augurent rien de bon. Le projet gouvernemental de 
remplacement de notre retraite solidaire par les comptes notionnels constitue 
un recul important, puisque l’on passerait d’une retraite à prestations définies à 
une retraite à cotisations définies… ou l’incertitude serait le maitre-mot. 
Ces garanties que le pouvoir nous reprend ou tente de nous reprendre, sont 
celles que nos prédécesseurs ont forgées par les luttes sociales. Les perdre 
ou les conserver ne dépend que de nous. Mais rester spectateur est, dans ces 
conditions, un choix politique que chacun doit assumer en conséquence. Le seul 
choix qui s’impose et celui d’agir collectivement pour rétablir, voire conquérir 
d’autres garanties collectives ».

[Lien syndical n°482]

C’est le moment aussi où débute la négociation du statut cadre au regard de la fusion de la retraite 
complémentaire des cadres et celle des non cadres au 1er janvier 2019. Sans définition du cadre par le 
code du travail, ce statut reposait sur l’accord de 1947 et de 1983.
Avec la fusion, tout repère est balayé. C’est pourquoi la CGT au travers de l’UGICT a fait un ensemble de 
propositions tant du point de vue du périmètre que des droits effectifs.
Après d’âpres négociations, l’accord concernant la formation professionnelle a finalement été signé.

Nous envisageons alors :
« Accord sur la formation professionnelle : progrès social ?
Fin février, le MEDEF, FO, la CFTC et la CFDT ont signé l’accord national interprofessionnel sur la formation 
professionnelle. Le gouvernement décidera ensuite de ce qu’il en fera car pour la ministre du travail : « cela 
ne va pas assez loin ». Il est vrai qu’elle annonçait un « big bang » de la formation professionnelle.
Bien que la CFDT se montre actuellement critique vis-à-vis de l’accord, elle a quand même signé car elle a 
estimait qu’il y avait quinze mesures positives.
Une de ces mesures « positives » prévoit la suppression du compte individuel à la formation (CIF) au profit 
du compte personnel à la formation (CPF). Quelles différences ?
Le CIF est un droit, celui de s’absenter pour suivre une formation qualifiante de son choix, dont la durée est d’un 
an pour une formation à temps plein ou 1 200 heures pour un temps partiel. Ceci avec maintien du salaire. 
L’employeur ne pouvait pas refuser le CIF, seulement le repousser de quelques mois sa mise en œuvre. Le CIF est 
financé par une cotisation patronale variant de 0,15% à 0,20% du salaire selon la taille de l’entreprise.
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Avec la généralisation du CPF, les salarié.e.s diplômé.e.s cumuleraient 35 heures par an, dans la limite de 400 
heures. Les non-diplômés cumuleraient 55 heures par an, dans la limite de 550 heures. Or, pour obtenir un 
titre professionnel de niveau V (niveau CAP) délivré par le ministère du Travail, il faut suivre une formation 
minimale de 700 heures ! Concernant le financement, ce sera une cotisation de 0,10% maximum. Pour 

couronner le tout, pour mobiliser le CPF, il faudra avoir deux ans d’ancienneté, 
prévoir un projet de reconversion et obtenir l’accord de l’employeur !

Au final, la baisse notable du financement par les entreprises et la baisse 
drastique du nombre d’heures disponibles, entraineront une impossibilité pour 
les salarié·e·s de se qualifier. Ceux qui le pourront, financeront de leur poche le 
solde - sous réserve d’obtenir une autorisation d’absence (non-rémunérée) par 
l’employeur.
Cette mesure affaiblit fortement le droit des salarié·e·s en matière de formation 
professionnelle, notamment de formations qualifiantes. Il s’agit donc, une fois de 
plus, d’une régression qui revient sur nos conquêtes sociales.
Cet accord n’est pas acceptable ! »

[Lien syndical n°483] 

Dans le même temps, des luttes se multiplient partout en France. Le service public est attaqué et la 
privatisation du réseau SNCF au regard de l’ouverture à la concurrence est désormais devenue un sujet 
d’actualité. C’est dans ce cadre que la CGT a appelé à une première mobilisation interprofessionnelle. 
La fédération y a encore une fois pris toute sa place.

« Défendons nos services publics !
Après la destruction du code du travail par ordonnances, le président Macron décide de détruire notre bien 
commun : nos services publics : 120 000 suppressions d’emplois dans les services 
publics et une austérité budgétaire sans précédent alors que dans nos hôpitaux les 
accidents, se multiplient faute de personnel et de leur épuisement.
[…]
La réforme de la SNCF par ordonnances vise à supprimer le statut des cheminots 
et à privatiser le réseau SNCF pour répondre aux politiques libérales engagée en 
Europe. Au regard des enjeux sociaux et environnementaux, la fédération CGT des 
cheminots a produit un contre rapport sur l’avenir du service public ferroviaire et 
contre le statu quo libéral.
Les citoyens, les salarié-e-s, usagers des services publics doivent s’engager dans les 
manifestations pour empêcher cette casse de nos services publics, la fédération 
appelle l’ensemble des salarié-e-s à participer massivement aux mouvements de 
grèves et de mobilisations pour nos droits et nos services publics ! »

[Lien syndical n° 484]

Que ce soit début avril ou fin mai, la CGT a largement mobilisé pour l’emploi, les salaires, la retraite et 
la défense du service public.

« Le 26 mai, mobilisation générale
Le 26 mai est une nouvelle étape de la mobilisation contre la politique néolibérale du gouvernement qui 
balaie nos conquis sociaux. 
Peu à peu, « réforme » après « réforme », nos garanties sociales sont remises en cause pour le plus grand 
plaisir du MEDEF.   
Cette politique basée uniquement sur l’argent, donner toujours aux plus riches en appauvrissant le reste de 
la population, n’a que trop duré.
Que l’on soit salarié du public ou du privé, retraité, chômeur, étudiant, nous sommes tous victimes des choix 
de ce gouvernement et du patronat. 
Si nous savons que l’action revendicative par la grève est l’arme dont nous disposons, la convergence entre 
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les partis politiques, les associations, le mouvement étudiant et les syndicats, est aujourd’hui essentielle 
pour stopper les politiques de régressions sociales qui répondent à la demande du patronat en détruisant 
les droits des travailleurs et des citoyens.
C’est dans ce cadre que la CGT appelle avec d’autres forces sociales, à une « marée populaire » pour l’égalité, 
la justice sociale et la solidarité qui doit déferler, partout, pour imposer une autre politique sociale.  
Rappelons que la France est le premier pays au monde entier en matière de dividendes versés aux 
actionnaires, dividendes versés au détriment de l’intérêt général et du pouvoir d’achat des travailleurs qui 
créent ces richesses.
La réussite de cette journée de grève et de mobilisation sera un nouveau cap dans 
la construction d’un rapport de forces indispensable à développer pour contrer les 
mauvais coups du patronat pour faire valoir l’exigence d’autres choix économiques 
et sociaux, la participation de toutes et tous est essentielle pour notre avenir.
C’est pourquoi la Fédération CGT des Sociétés d’Etudes appelle à être nombreux 
dans les manifestations le 26 mai partout en France. »

La Fédération a mis à disposition de l’ensemble de nos organisations le 
document élaboré par la Fédération des Cheminots :
« […] 
Il va falloir que nous ne lâcherions rien et argumentons partout sur les batailles 
en cours, en particulier celle des cheminots. C’est pourquoi la Fédération a mis sur 
son site un premier document de la CGT cheminots, document qui mêle, à la fois, propositions et analyses. 
Chaque base syndicale a reçu ce même document. L’objectif est d’aller au débat avec les salarié.e.s afin de 
renverser la tendance. »

[Lien Syndical n°485]

Malgré la mobilisation et la bataille des idées, nous n’avons pas réussi à inverser la tendance même si 
les cheminots ont marqué des points. C’est aussi le moment où les « gilets jaunes » sont apparus sur la 
scène sociale. En décembre, nous écrivions alors :

« Quelle couleur le gilet ?
Le fond de l’air est jaune depuis quelques semaines. Des gilets jaunes ont fleuri de partout à partir d’un 
appel sur les réseaux sociaux.
Du coup ce jaune nous rappelle le jaune du début du XXème siècle, celui des syndicats anti-rouges et 
ouvertement fascistes.
Ne parlons pas des actes ignobles racistes, sexistes et homophobes commis ici et là ces derniers jours 
mettant à la lumière les idées nauséabondes que certains essaient d’insuffler à ce mouvement qui se veut « 
apolitique », mais attardons-nous plutôt sur les deux revendications phares émises par leurs porte-paroles 
divers et variés et qui ne peuvent que nous interroger.
La première, à l’origine du mouvement, la baisse de toutes les taxes, remet en cause directement le 
financement de la politique publique et plus particulièrement le maintien de services publics de qualité. 
La seconde réclame l’augmentation du pouvoir d’achat, sans parler d’augmentation de salaires puisque 
cela n’est pas de la responsabilité du gouvernement mais de nos patrons. Traduisons-la par la suppression 
ou l’abaissement des cotisations sociales...
Ces deux revendications principales, marottes de l’extrême droite, si elles étaient obtenues iraient dans le 
sens de la politique ultra libérale de ce gouvernement. Devons-nous accepter de sacrifier notre socle social 
solidaire sur l’autel du pouvoir d’achat ?
Beaucoup de salarié.e.s de ce pays souffrent. 
La solution n’est pas dans les revendications portées par les gilets jaunes. Elle est dans une juste répartition 
des richesses produites, en commençant par des augmentations de salaires dans toutes les entreprises 
publiques et privées, un SMIC à 1800€, une revalorisation immédiate des pensions de retraites et leur 
réindexation sur le coût de la vie, le retour de l’âge de la retraite à 60 ans, un partage du travail avec a 
réduction du temps de travail à 32 heures et enfin l’arrêt des exonérations de cotisations faites au patronat 
ainsi que le rétablissement de l’ISF.
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Voilà des revendications qui ne peuvent aller que vers une juste répartition des 
richesses, un développement d’une réelle politique d’emplois réduisant le chômage 
et vers une fin de carrière et de vie heureuses. 
Ces revendications sont celles des gilets rouges de la CGT. Des gilets rouges qui 
n’accepteront aucune concession au capital, des gilets rouges qui défendent les 
travailleurs et qui ne se joindront jamais aux militants d’extrême droite, trop présents 
dans le mouvement actuel.
Alors gilets jaunes et rouges tous ensemble, pourquoi pas, mais avec un objectif 
commun, celui de la réappropriation de la richesse par celles et ceux qui la 
produisent, du progrès social permanent, de l’antiracisme, de l’antifascisme et de 
l’anticapitalisme. »

Le 14 juin 2018, la fédération a organisé une table ronde avec Michel Husson et Frédéric Boccara ayant 
pour thème : « pour un numérique au service des salarié.e.s : enjeux et défis de la digitalisation de 
l’économie ».
Nous avons ainsi abordé quatre thématiques :

• Définition et caractéristique de la transition numérique.
• Destruction, transformation et création de nouveaux emplois.
• L’organisation du travail et les risques du numérique : le néo taylorisme, 

l’intensification, l’individualisation du travail et l’économie de plateforme.
• Logique d’émancipation et numérique.

Cette journée fait suite à celle de décembre 2016 et à plusieurs vidéos sur le 
sujet de l’impact du numérique dans la vie économique et sociale :

• F. Boccara : Numérique – emploi, organisation du travail et émancipation.
• M. Husson : Numérique – emploi, organisation du travail et émancipation.
• M. Husson : L’économie numérique, un cimetière pour l’emploi ?

En novembre, nous avons participé au colloque organisé par la confédération, sur : « où va l’intelligence 
artificielle ? ». Notre intervention intitulée : « une intelligence sans foi ni loi ? » a été publiée dans le lien 
syndical n°490.

Fonds Social Européen (FSE)

Nous avions postulé fin 2017 à un projet FSE concernant l’impact du numérique dans deux secteurs 
d’activité : l’expertise comptable et les centres de relation client. L’année 2018 était centrée uniquement 
sur l’expertise comptable. Nous avions défini les enjeux de la transition numérique au regard de 
l’évolution des métiers en remarquant que la profession comptable est parmi les professions les plus 
susceptibles d’être automatisées d’ici 15 ans. En effet, les progrès techniques réalisés notamment en 
termes d’intelligence artificielle, permettent en effet d’étendre considérablement le champ des tâches 
automatisables, notamment celles impliquant les tâches cognitives routinières, utilisant un ensemble 
de normes prédéfinies, comme la saisie comptable. Or, comme nous n’avons déjà 
vu, ces tâches constituent aujourd’hui encore, l’essentiel du travail des cabinets 
d’expertise comptable.
Notre objectif était de sensibiliser les acteurs aux mutations à venir et aux 
changements nécessaires. Cela doit nous permettre de construire des propositions 
à partir d’analyse la plus fine possible. A partir de cet objectif, nous avons travaillé à 
plusieurs livrables durant l’année en multipliant les réunions de Comité de Pilotage 
et en organisant un questionnaire en ligne et un colloque. La première étude 
a consisté à dresser un état des lieux. Une brochure a été élaborée à cet effet : 
l’expertise comptable face aux défis du numérique [n°32].
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Santé ...
 reste à charge zéro

L e  j e u d i  1 4  j u i n  d e  9 h 3 0  à  1 2 h 3 0
O u v e r t  à  t o u s ,  m e r c i  d e  n o u s  p r é v e n i r  d e  v o t r e  p r é s e n c e  à  l ’ a d r e s s e   :

a d m f s e t u d @ c g t . f r

La féderation organise une table ronde :

Avec

Frédéric BOCCARA Michel HUSSON

POUR UN NUMÉRIQUE AU SERVICE DES SALARIÉ.E.S :
 ENJEUX ET DÉFIS DE LA DIGITALISATION DE L’ÉCONOMIE

La place croissante des machines, logiciels et autres algorithmes, dans la sphère de production,
remodèle en profondeur la manière dont le travail est organisé, compliquant au passage l’activité 
syndicale traditionnelle. Comment faire rayonner le meilleur héritage d’un syndicalisme de luttes 
en s’appuyant sur la transformation numérique ? Les risques sont réels, tout comme la nécessité 
pour notre syndicalisme d’avancer. Comprendre pour transformer, c’est l’objet du débat avec 

Frédéric BOCCARA et Michel HUSSON.

statisticien et économiste à l’Institut 
de Recherches Economiques et Sociales 

Maître de conférences à l’Université Paris-XIII

Brochure fédérale N° 32

 Septembre 2018

L’Expertise-
Comptable face aux 
défis du numérique 
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Deux livrets vont se succéder. L’un intitulé « l’avis des acteurs ».
Il s’agissait d’interroger des acteurs de la branche pour avoir leur point 
de vue sur l’ensemble des problématiques posées avec notamment les 
évolutions numériques du secteur, l’impact sur les métiers, les évolutions  
« potentielles » et les questions d’emploi. Quelques portraits de salarié.e.s 
ont été dressés au regard de leurs métiers. 

Le deuxième livret s’intitule : « accompagner les 
branches et les filières dans la réussite de la transition 
numérique de leurs salarié.e.s ».

Ce livret articule à la fois l’état des lieux, les avis des acteurs et les réponses 
aux questionnaires en ligne. Il est fondamental pour la préparation des assises 
prévues pour la fin de l’année. Nous avons ainsi pu traiter des liens entre 
emplois et innovations technologiques et aborder les conséquences des 
nouvelles technologies sur les contenus des métiers. 

Les assises se sont donc tenues le 11 décembre.

Lors de ces assises qui ont réuni pas moins de 100 personnes, nous avons 
décliné un certain nombre de pistes.

Ces assises, du fait de leur importance, ont été intégralement publiées dans 
notre brochure n°33. 

Enfin, un dernier livret a été élaboré. Il s’intitule « guide à l’usage des salarié.e.s ». 

Ce livret s’attache à sensibiliser les salarié.e.s sur l’impact du numérique. Les 
métiers sont mis en exergue au regard des mutations liées au numérique pour 
lister quatre recommandations :

• Se poser les bonnes questions.
• Faire le point sur sa pratique professionnelle au regard des mutations 

technologiques.
• Être accompagné dans la démarche de formation et choisir une modalité 

de formation.
• Choisir sa formation professionnelle.

L’impact des nouvelles technologies sur 
les métiers de l’expertise-comptable 

   

LL’’aavviiss  ddeess  aacctteeuurrss  
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LA TRANSITION NUMÉRIQUE POUR LES MÉTIERS
D’EXPERTISE COMPTABLE 

Ce projet cofinancé par le 
Fonds social européen dans le
Cadre du programme opérationnel 
national 2014-2020
«« Accompagner les branches et 
les filières dans la réussite de la 
transition numérique de leurs 
entreprises et de leurs salariés »
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Cette année 2018 concernant le FSE a donné lieu à deux vidéos qui ont été publiées sur notre « chaîne 
YouTube ».

En ce qui concerne l’international, la Fédération a condamné la répression en Argentine :

« A Buenos Aires, dans des conditions que des député.e.s d’opposition dénoncent 
comme caractérisant une extorsion, le président Macri a réussi à faire adopter par 
l’Assemblée, mardi 19 décembre au petit matin, après plus de douze heures de 
débat, une sévère contre-réforme du système de calcul des retraites, qui repousse 
aussi l’âge de départ.
Cette contre-réforme reprend des mesures déjà appliquées en France, avec des 
conséquences catastrophiques. Par exemple, la désindexation des pensions par 
rapport aux salaires. Mais il y a tout un angle mort, comme d’habitude. Ce sont 
les conséquences pour les femmes de la perte de droits qui permettaient d’accéder 
à la retraite, depuis 2004, à des personnes qui n’avaient pas suffisamment cotisé : 
essentiellement des femmes, pour les mêmes raisons qu’en France, mais aussi 
notamment les employé.e.s domestiques, beaucoup plus nombreuses là-bas. 

Et dans la foulée, une allocation pour enfant, qui bénéficiait à des femmes modestes (99% des cas), est 
sérieusement rabotée !
Comme si ces mesures n’étaient pas suffisamment catastrophiques, Macri prépare déjà l’étape suivante, qui 
va consister à profiter de la soi-disant “ trêve ” de Noël pour précariser davantage encore le travail.
Le mouvement social ne cesse de croître, ponctué de grèves, rassemblements, concerts de casseroles et de 
gigantesques manifestations. Mais il se heurte à une répression policière jamais vue depuis la grave crise 
financière de 2001, qui avait laissé des dizaines de morts dans les rues et contraint le président de la Rua à 
s’enfuir en hélicoptère du palais présidentiel après seulement deux ans de pouvoir. Non seulement les forces 
répressives utilisent les canons à eau, matraques et grenades qui nous sont malheureusement familières en 
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France, mais elles mobilisent aussi des chiens policiers et chargent la foule à moto, tirant de près des balles 
en caoutchouc : au cours de la seule journée du 18 décembre, des dizaines de personnes ont été arrêtées, 
d’autres dizaines, blessées, dont 3 éborgnées !
La Fédération CGT des Sociétés d’Etudes tient à exprimer son indignation devant cette répression, et son 
plein soutien à la juste lutte de nos camarades argentin.e.s.
Contre les ordonnances et lois Macron, contre les décrets et lois Macri, solidarité internationale ! » 

De même la Fédération a condamné la venue d’Erdogan en France :

« Contre la venue du dictateur Erdogan en France, appuyons la démocratie en Turquie Le 5 février 2018, le 
président turque Erdogan a rencontré M. Macron pour une visite diplomatique. Gageons que la question 
des droits de l’homme sera vite oubliée quand il s’agira d’aborder d’autres sujets prioritaires, à savoir 
les bénéfices mutuels que rapportent les centaines d’entreprises françaises implantées en Turquie et la 
fructueuse coopération en matière de politique d’immigration entre les deux pays.
L’Union Européenne paye en effet la Turquie pour maintenir plus de 3 millions de réfugié.e.s en dehors de 
l’espace européen sans se préoccuper de leurs désastreuses conditions de vie et tout en fermant les yeux sur 
le tournant dictatorial du président Erdogan depuis le coup d’état avorté de 2016.
Le régime d’Erdogan mène aujourd’hui une véritable guerre contre le peuple turc : occupation militaire 
du Kurdistan, arrestation arbitraire de tous les opposants politiques, interdiction des partis de gauche, 
persécution des journalistes, des syndicalistes et de tous les acteurs engagés pour la démocratie en Turquie … 
la liste est longue des multiples exactions commises par celui qui sera reçu en grande pompe à l’Elysée.
Pour nos camarades syndicalistes et militants progressistes turcs assassinés, emprisonnés ou exilés, nous 
refusons la venue en France d’un dictateur qui a du sang sur les mains. Et nous avons manifesté le samedi 
06 janvier au côté des kurdes pour la démocratie en Turquie ! ».

Enfin, la Fédération a participé au Vème congrès de l’UNI Global Union. Il y a défendu une orientation 
de luttes se revendiquant de la transformation sociale.

Au sein de la convention collective des bureaux d’études, plusieurs négociations ont eu lieu concernant : 
La prévoyance.

• Les parcours syndicaux.
• Le temps de travail.
• La formation professionnelle avec une réflexion sur la constitution d’un nouvel OPCO.

 1) Prévoyance
C’est la question de la cotisation 1,50% tranche pour les cadres qui a été le sujet…sans que le patronat 
ne puisse formuler une seule proposition cohérente.
 2) Les parcours syndicaux
Il s’agit de mettre en place un droit à la certification des représentants du personnel. 
La CGT a fait des propositions. 
 3) Le temps de travail
Le patronat veut revoir les modalités 2 et 3 pour les assouplir et permettre à un plus 
grand nombre de salarié.e.s de passer sous ces modalités sans plus de contraintes 
pour les employeurs. L’ensemble des organisations syndicales a refusé de signer un 
tel accord.
 4) La formation professionnelle et l’OPCO
Nous avons enfin réussi à finaliser mi-décembre la création d’un nouvel OPCO au lieu et place de 
l’OPCO FAFIEC. Il sera constitué :

• Bureaux d’études techniques, cabinets d’ingénieurs-conseils et sociétés de conseils (1 branche),
• Sociétés d’assurance (5 branches),
• Courtage d’assurances et/ou de réassurances (1 branche),
• Agences générales d’assurances (1 branche), 
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• Les activités de marchés financiers (1 branche),
• Les cabinets d’experts-comptables et de commissariat aux comptes (1 branche),
• Les sociétés d’assistance (1 branche).

Mais la bataille au sein de SYNTEC a perturbé durablement les négociations. Nous en avons amplement 
rendu compte dans nos bulletins d’information 126-128-130-133 et 134. La démission de la présidente 
de SYNTEC et le remplacement par une autre personne s’est fait dans la douleur. Mais nous savions 
qu’en ce qui concerne les négociations rien ne changeait, le patronat ayant cette volonté de piétiner 
les quelques maigres garanties sociales de la branche.

Les réunions de la CPPNI des administrateurs et mandataires judiciaires ont tourné essentiellement 
autour des frais santé, de l’indemnité de fin de carrière et du choix de l’OPCO. Il s’agit en réalité de gérer 
ces dispositifs.

Au sein de la convention collective des experts comptables, nous avons durant cette année abordé 
plusieurs thèmes. 
Alors que la profession ne connait aucune difficulté, la question salariale a toujours 
été un problème. Si la plupart des organisations syndicales signent des accords 
salaires ou les augmentations sont plus que ridicules, la CGT reste positionnée 
sur ces revendications :

•  Aucun minima en dessous de 1800 €,
•  Aucun cadre en dessous du PMSS.

C’est sans aucune honte que le patronat a tenté de nous imposer une négociation 
sur les CDI d’opération. L’ensemble des organisations syndicales s’y est opposé. 
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Et ils n’ont pas honte !! 
 
Nous savions que les choses n’étaient pas simples à SYNTEC. Certains nous faisaient part de 
bataille interne. Il est vrai que l’organisation patronale ne part pas de rien dans ses difficultés: 
 

 Lobbying raté de SYNTEC Numérique concernant la généralisation des contrats de 
mission. 

 Condamnation d’Altran à payer plusieurs millions d’euros aux salarié.e.s sur la question 
du forfait horaire hebdomadaire 

 … 
 
L’annonce, en février du départ de Mme Viviane Chaine Ribeiro de la présidence de SYNTEC 
au tout début de son deuxième mandat, soulève nombre d’interrogations. Des rumeurs 
laissaient entendre que l’ambiance était plus qu’exécrable. 
 
C’est dans ce cadre que la course à la présidence a pris corps. Il est même possible de se 
demander si ce n’est pas la volonté de quelques-uns qui s’est imposée pour se débarrasser de 
Mme Ribeiro. Certes, nous avions des désaccords importants que nous avons exprimés à 
plusieurs reprises, mais elle n’avait pas de « casseroles ». 
 
Dans cette bataille, nous trouvions Matthieu Courtecuisse, patron du cabinet de conseil en 
stratégie opérationnelle Sia Partners, Nicolas Jachiet, PDG d’Egis, mais surtout Christian 
Nibourel, PDG d’Accenture et soutenu par Godefroy de Bentzmann, PDG de Devoteam et 
président du SYNTEC Numérique. M. Nibourel est par ailleurs, un des prétendants pour être à 
la tête du MEDEF. 
 
Pourtant, M. Nibourel n’est pas le monsieur propre du social. Son entreprise et lui-même ont 
été condamnés au pénal : 
 

 Juin 2017 – infractions liées au temps de travail. 
 Décembre 2017 – deuxième condamnation pour usage abusif des forfaits jours et non-

respect de la réglementation en matière de temps de travail et de temps de repos. Cela 
a concerné près de 2000 cadres que la CGT est prête à accompagner aux prud’hommes.  
En attendant, l’entreprise a été condamnée à une amende de 99 000 euros et son PDG 
de 39 600 euros. 

 
Ainsi mettre une telle personne à la tête du MEDEF et/ou SYNTEC serait lourd de signification 
en matière de négociation. Et que dire d’un point de vue éthique !!! 
 

Si vous voulez recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer un courriel à 
fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 
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La commission paritaire de négociation de la convention collective s’est tenue le 31 mai 2018. Deux 
sujets ont été abordés, l’un concernant les parcours syndicaux et l’autre le temps de travail. 

 
Les parcours syndicaux 
Il s’agirait de mettre en place un droit à la certification des parcours des représentants du personnel et 
des parcours syndicaux. La CGT a fait des propositions. Reste à savoir jusqu’où le patronat est prêt à aller. 

Le temps de travail 
Le patronat n’a pas pu nous remettre de texte sur cette question du fait de problèmes internes à SYNTEC. 
En effet, la bataille, où tous les coups sont permis, fait rage pour la présidence de SYNTEC. Christian 
Nibourel, patron d’Accenture, continue à vouloir à tout prix ce poste alors même que Mme Chaine-
Ribeiro, l’actuelle présidente a émis un avis critique sur cette candidature.  
Deux autres personnes sont aussi candidats : Xavier Hochet de Capgemini Consulting et Laurent 
Giovachini de Sopra Steria. Il semblerait que certains pourraient aller en justice si Monsieur Nibourel ne 
retirait pas sa candidature au motif d’une « violation » des dispositions statutaires. Rien ne va plus à 
SYNTEC… 

Pourtant même dans cette situation, le patronat n’hésite pas à faire des propositions qui visent toujours 
à déréguler un peu plus la législation sociale. Ils nous ont proposé rien moins que :  

✓ D’enlever toute référence au Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale concernant les modalités 2 et 3 
de l’accord de 1999 sur le temps de travail. Pour rappel, la modalité 2 dite de « réalisation de mission » 
ne s’applique pour les cadres qu’à condition que leur rémunération soit au moins égale au Plafond 
Mensuel de la Sécurité Sociale. C’est seulement dans ce cas que ces cadres peuvent être en 
« forfait horaire hebdomadaire » à 38h30 min.  
Concernant la modalité 3, dite de « réalisation de mission avec autonomie complète », les cadres 
devraient être en position 3.1 ou avoir une rémunération au moins égale à deux fois le plafond Mensuel 
de la Sécurité Sociale. Dans ces conditions, le cadre pourrait être en « forfait-jours ». 
 
✓ Revoir le pourcentage de rémunérations liées aux modalités 2 et 3. Pour rappel, au-delà du PMSS, deux 
autres conditions sont nécessaires pour être en modalité 2 et 3 : 

➢ Modalité 2 : la rémunération doit être au moins égale à 115% des minima conventionnels de 
la catégorie du salarié. 

➢ Modalité 3 : la rémunération doit être au moins égale à 120% des minima de la catégorie du 
salarié. 
 
✓ D’élargir l’accès à la modalité 3. Il s’agit ni plus ni moins de permettre à un maximum de salarié.e.s 
d’être en forfait-jour. Pour ce faire, la condition liée au 3.1 de la classification pourrait être revue à la 
baisse :2.3, 2.2 ou 2.1. 

A l’évidence, la bataille va être rude…et ce, d’autant qu’aucune contrepartie n’est prévue. 

Si vous voulez recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, 
il suffit d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 
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N° 134 – Juin 2018 
 

Bienvenue à la cérémonie des « faux‐culs » 
 

Nous avons été invités à la clôture de l’Assemblée Générale de SYNTEC qui avait lieu le 28 juin 2018. 
Il s’agissait de l’intronisation du « putschiste » Laurent Giovachini de Sopra Steria … selon les termes 
du journal en ligne « Lettre A ». Peu de monde, en vérité, pour cette assemblée. 

Madame Chaine Ribeiro et Monsieur Giovachini n’ont pas tari en remerciements, alors même que 
des clans se déchirent depuis plusieurs mois. A les écouter, tout le monde il était beau, tout le monde 
il  était  gentil…pourtant  la  division  dans  l’organisation  SYNTEC  est  réelle  et  le  fait  que Monsieur 
Giovachini appelle au rassemblement n’y est pour rien. Nous avons eu droit ainsi à deux discours, 
celui de la présidente « sortie » et celui du nouveau président. 

Madame Ribeiro s’est dit satisfaite des réformes en cours, réformes que SYNTEC auraient soutenues 
telles que le contrat de mission, la « rénovation » du dialogue social dont la première évaluation de 
la  loi Travail confirme nos analyses en  la matière,  la  suppression de certains  seuils  sociaux,  la  loi 
PACTE…en fait, les contre réformes que la CGT a combattues, car contraires à  l’idée que nous nous 
faisons du progrès social. Pour autant, tout ne serait pas rose pour le patronat. Il en est de la taxation 
des  contrats  courts,  des  salarié.e.s  multi  statuts…  C’est  dans  ce  cadre  qu’est  appréhendée  la 
problématique de l’attractivité de la convention collective.  

A  l’évidence, une attractivité pour  les employeurs, mais en aucun cas pour  les salarié.e.s. Si nous 
partageons les remerciements à l’égard de certaines personnes de l’équipe mise en place par Mme 
Ribeiro, nous sommes plus interrogatifs pour d’autres. Enfin, nous avons appris que CINOV et SYNTEC 
pourraient se rapprocher…un scoop !!! 

Monsieur Giovachini s’est donc présenté en tant que candidat du rassemblement, en reconnaissant 
qu’il y avait eu un débat agité et houleux au sein de SYNTEC. C’est le moins que l’on puisse dire. Quant 
aux orientations … rien de neuf dans le paysage social, si ce n’est une réflexion sur une branche des 
« services à forte valeur ajoutée ». Il semble bien que les négociations prévues par l’agenda social se 
dérouleront bien. D’ailleurs, la présidente de la CPPNI a été reconduite dans son rôle. 

Heureusement, il y a eu le champagne et les petits fours du « rassemblement » en fin de soirée. Ainsi, 
chacune et chacun a donc pu échanger avec ce trop plein d’amabilité à faire pâlir Aristote. Pour le 
reste,  cela  promet  des  négociations  syndicales musclées…dont  l’objectif  est  de  faire  évoluer  la 
convention collective pour plus d’attractivité…pour le patronat. Mais il faudra compter sur la CGT qui 
ne  laissera  pas  encore,  un  peu  plus,  le  patronat  piétiner  les  trop maigres  « avantages »  de  la 
convention collective. Combien de temps serons‐nous encore le laboratoire de la régression sociale ? 

 
 
 

 

Si vous voulez recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il 
suffit d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 

 
Nom : ...................................................................................... Prénom : ………………………………………………………………………………………. 
Entreprise : …………………………………………………………………. Fédération : …………………………………………………………………………………. 
Téléphone : ……………………………………………………………….. Courriel : ................................................................... @.............................. 

A retourner à la Fédération CGT des Sociétés d'Etudes à l’adresse ci-dessous 

............................................................................................................................................................................………………….
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La réunion de négociation de la convention collective s’est déroulée le 30 octobre 2018.  

Un accord « relatif au contrat à durée déterminée d’usage concernant les salariés du secteur de 
l’évènementiel commercial, professionnel et sportif » a été signé par la CFDT et la CGC. La CFTC 
consulte ses adhérents pour donner sa réponse.  
Ce contrat s’applique « aux seules entreprises sont l’activité principale est l’organisation ou l’accueil 
de manifestations de type foires, salons, congrès, évènements d’entreprises et d’institutions, ou les 
prestations de services liées à ces activités ».  

Les périodes concernées sont liées à « la tenue d’un évènement implique le recours à des salariés pour 
une période de courte, voire très courte, durée pendant les opérations de montage, le déroulement et 
le démontage. Le présent avenant vise strictement ces périodes ».  
La seule  vraie contrepartie est le versement d’une prime de 6% du salaire brut au titre de la précarité 
à chaque fin de contrat … sauf si le salarié passe en contrat à durée indéterminée.  
La CGT a refusé de signer ce type d’accord qui vise à précariser encore un peu plus les salariés. 
Mais cet accord ne trouvera application que s’il est étendu et si le décret autorisant ce type de contrat 
est élargi à cette activité [Article D1242-1 du Code du Travail].  
 
Ensuite le patronat nous a proposé de nouveau la révision de l’accord sur le temps de travail en y 
incluant une variante, l’examen de la modalité standard. Dans ce qu’ils appellent « sécurisation et 
modernisation des temps de travail » se veut :  
✓ Moderniser « les modalités standard » !!  
✓ Sécuriser « la modalité 2 » !! 

En fait, concernant « la modalité standard », il s’agissait de la rendre lisible et par conséquent de 
rester à droit constant. Il n’en est pas de même pour la modalité dite de « réalisations de missions » :  

❖ Suppression à la référence au « Plafond de la Sécurité Sociale »  
❖ Majoration de 18% du minimum conventionnel au lieu de 15% pour les salariés en position 2.1 
et 2.2 … pas les 2.3 (!!).  
 

Ce n’est pas une revendication très nouvelle du patronat. Et il semble bien que, conçue ainsi, la 
modalité 2 soit dans bien des cas hors la loi. A l’évidence, SYNTEC et CINOV aiment à créer des 
dispositions qui permettent des contentieux, alors même qu’une convention collective devrait être 
là pour qu’ils soient évités.  
Lors de cette réunion, hormis la CFTC, toutes les organisations, pour des motifs divers, ont refusé de 
négocier ces dispositions.   

 
 

 
 
 
 

 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer 
un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 

                  Pour nous aider dans la négociation, adhérez ou faites adhérer à la CGT ! 

 
Nom : ..................................................................................... Prénom : ………………………………………………………………………………………. 
Entreprise : …………………………………………………………………. Fédération : …………………………………………………………………………………. 
Téléphone : ………………………………………………………………... Courriel :.................................................................... @.............................. 

A retourner à la Fédération CGT des Sociétés d'Etudes à l’adresse ci-dessous 
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Le 26 mai, mobilisation générale 
Le 26 mai est une nouvelle étape de la mobilisation contre la politique néolibérale du 
gouvernement qui balaie nos conquis sociaux.  

Peu à peu, « réforme » après « réforme », nos garanties sociales sont remises en cause pour 
le plus grand plaisir du MEDEF.  

Cette politique basée uniquement sur l’argent, donner toujours aux plus riches en 
appauvrissant le reste de la population, n’a que trop duré. 

Que l’on soit salarié du public ou du privé, retraité, chômeur, étudiant, nous sommes tous 
victimes des choix de ce gouvernement et du patronat.  

Si nous savons que l’action revendicative par la grève est l’arme dont nous disposons, la 
convergence entre les partis politiques, les associations, le mouvement étudiant et les 
syndicats, est aujourd’hui essentielle pour stopper les politiques de régressions sociales qui 
répondent à la demande du patronat en détruisant les droits des travailleurs et des citoyens. 

C’est dans ce cadre que la CGT appelle avec d’autres forces sociales, à une « marée populaire » 
pour l’égalité, la justice sociale et la solidarité qui doit déferler, partout, pour imposer une 
autre politique sociale.   

Rappelons que la France est le premier pays au monde entier en matière de dividendes versés 
aux actionnaires, dividendes versés au détriment de l’intérêt général et du pouvoir d’achat 
des travailleurs qui créent ces richesses. 

La réussite de cette journée de grève et de mobilisation sera un nouveau cap dans la 
construction d’un rapport de forces indispensable à développer pour contrer les mauvais 
coups du patronat pour faire valoir l’exigence d’autres choix économiques et sociaux, la 
participation de toutes et tous est essentielle pour notre avenir. 

C’est pourquoi la Fédération CGT des Sociétés d’Etudes appelle à être nombreux dans les 
manifestations le 26 mai partout en France. 

 

Si vous voulez recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « AJMJ » 

 

 

 

 

urriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 
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La réunion de la négociation de la convention collective s’est déroulée le 25 septembre 2018. 
L’organisme recommandé de la branche, Humains, nous a présenté les comptes de la 
complémentaire santé et du régime de prévoyance. Les deux régimes sont équilibrés : 

❖ Sinistralité complémentaire santé : 87,9% avec des taux de couverture plus importants que la 
moyenne, c’est-à-dire un reste à charge pour le salarié moins important.  
 

Taux de couverture : 89% 
Hospitalisation 95% Dentaire 74% 
Consultations 90% Appareillage 76% 

Frais médicaux ville 98% Cures thermales 100% 
Pharmacie 100% Maternité 92% 

Optique 82%  
 
Le reste à charge pourrait être encore moins important si le salarié utilisait le réseau Humanis. 
 
❖ Sinistralité prévoyance :95%. Une vigilance particulière sur la sinistralité concernant 

incapacité de travail et invalidité relativement importante en 2017. 

Deux avenants ont été signés et ils sont d’importance. L’un concerne l’Ordre Public Conventionnel 
et l’autre la mutualisation du degré élevé de solidarité. 
 
✓ L’ordre public conventionnel (avenant 24). L’avenant précise que l’accord du 1er juin 2017 

concernant le non possibilité de déroger en moins bien par accord d’entreprise est conforme. 
Ainsi, hormis le temps de travail, tout le reste de la convention collective est sécurisé. 
 

✓ Le prélèvement des 2% au titre du Degré Elevé de Solidarité est mutualisé au sein de la 
branche…que les études soient adhérentes ou non à l’organisme recommandé Humanis. Ainsi 
tous les salariés de la branche pourront désormais bénéficier des prestations décidées et 
mises en œuvre par la branche. 

 

 

 

 

 Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer 
un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « AJMJ » 

                       
 
Nom : ...................................................................................... Prénom : ………………………………………………………………………………………. 
Entreprise : …………………………………………………………………. Fédération : …………………………………………………………………………………. 
Téléphone : ………………………………………………………………. Courriel : @................................................................................................. 

A retourner à la Fédération CGT des Sociétés d'Etudes à l’adresse ci-dessous 

 ………………….. 

Pour nous aider dans la négociation,  
Adhérez et faites adhérer à la CGT ! 

 

Fédération CGT des Sociétés d’Etudes 
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 Retraite  

L’indemnité de départ à la retraite se calque sur les indemnités de licenciement. Celles-ci ont été 
transformées par l’avenant 21 à la convention collective signé en novembre 2017. Nous avons explicité 
le fait que cet avenant devait s’appliquer dès signature, c’est-à-dire dès le 24 novembre 2017 à savoir :  

« 1/ 4 de mois de salaire par année d’ancienneté pour les années jusqu’à 10 ans ; 
   1/ 3 de mois de salaire par année d’ancienneté pour les années à partir de 10 ans ; » 
 

Ainsi pour un salarié ayant 20 ans d’ancienneté et un salaire brut moyen de 2 000 euros :  
2 000 X 1/ 4 x 10 ans = 5 000 € 
2 000 X 1/ 3 x 10 ans = 6 666, 65 € Soit un total de 11 666, 66 €  
 

Dans cet exemple, l’indemnité de licenciement sera donc de 11 666, 66 €.  

En cas de contestation, il faut saisir la commission d’interprétation qui rendra une interprétation 
applicable et qui sera celle contenue dans le bulletin que vous avez entre les mains. 

 

                                                                                                                                                                                 

ERRATUM 
Une coquille s’est malencontreusement glissée dans notre bulletin n°105. Elle concerne le calcul lié 
au départ en retraite.  
En effet, ce calcul prenait en compte un salarié ayant vingt ans d’ancienneté et non dix comme il 
était écrit. Le texte est en fait celui-ci : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il nous a été demandé ce qui se passait pour un salarié ayant plus de 20 ans d’ancienneté. C’est 
relativement simple : 1/3 de mois par année d’ancienneté à partir de 10 ans. En conséquence, toutes 
les années supérieures à 10 ans d’ancienneté sont concernées par ce tiers : 

Salaire brut X 1/4 X 10 ans 
+ 

Salaire brut X 1/3 X n années d’ancienneté (n > 10 ans) 

 

 

BULLETIN D’INFORMATION D’ADMINISTRATEURS 
ET MANDATAIRES JUDICIAIRES 

N° 106 – Décembre 2018 

  

 
Nom : .......................................................................... Prénom ……………………………………………………..................................... 
Entreprise : ................................................................. Fédération ………………………………………………………………………………….. 
Téléphone : /_/_/_/_/_/_/_/_/_/_/ ........................... Courriel …………………………………………@............................................. 

A retourner à la Fédération CGT des Sociétés d'Etudes à l’adresse ci-dessous 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer un 
courriel à : fsetud@cgt.fr avec la mention « AJMJ » 

Fédération CGT des Sociétés d’Etudes 

Case 421 – 263, rue de Paris – 93514 MONTREUIL Cedex – Tél : 01 55 82 89 41 – Fax : 01 55 82 89 42 
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La réunion de la commission paritaire de négociation s’est tenue le 8 mars 2018. 
 
Frais de santé : 
258 employé.e.s et 2511 salarié.e.s se sont affilié.e.s à l’organisme recommandé par la branche, à savoir 
Humanis. Cela signifie que le régime que nous avons instauré rencontre un réel succès. Nous travaillons 
actuellement pour que les retraités qui souhaitent conserver ce contrat n’aient pas à être sous le coup 
d’augmentation de cotisations les 3 premières années de retraite. 
Concernant les services proposés pour 2018, nous avons acté pour : 
 Une application de secourisme en ligne qui sera disponible pour tous les salarié.e.s de la branche. Cela 

prolonge les « gestes de premiers secours » de 2017. 
 Un service d’écoute et d’accompagnement psychologique avec des problématiques 

• Professionnelles (conflit, épuisement, stress…) 
• Familiales et conjugales (séparation, divorce, éducation…) 
• Personnelles (choc émotionnel, deuil, maladie…) 

 Un service Gymlib avec plus de 2000 salles de sport avec un premier mois à 1€ et ensuite de 20€ à 50€ 
selon les choix. 

Nous reviendrons plus en détail dans le prochain bulletin d’information. 
 
Indemnité de Fin de carrière : 
L’article 15-4 retraite stipule qu’en cas de départ ou de mise en retraite, le ou la salarié.e. a droit à une 
indemnité de fin de carrière. Cet article en précise le calcul, à savoir : 

 Prise en compte du préavis dans le calcul de l’ancienneté, 
 Du prorata temporis pour les années incomplètes. 

L’indemnité de fin de carrière est égale au montant prévu pour le licenciement. C’est l’article 15-3 qui en fixe 
le montant…Mais attention, la loi a révisé ces derniers. L’indemnité ne peut pas être inférieure à : 

 1/4 de mois de salaire par année d’ancienneté pour les dix premières années, 
 1/3 de mois de salaire par année d’ancienneté à partir de la 11ème année. 

Un avenant a d’ailleurs repris ces éléments pour mettre à jour notre convention collective. 
Ainsi, avec une ancienneté de 12 ans et 9 mois : 

[(1500*1/4) x 10] + [(1500*1/3) x 2] + [(1500*1/3) x 9/12] = 5125 € 
 
 

 
 

 ...........................................................................................................................................................  

 

BULLETIN D’INFORMATION DES SALARIES DES ETUDES 
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 JUDICIAIRES  
            N°99 – Mars 2018 
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BULLETIN D’INFORMATION DES HUISSIERS 

 N° 7 – Décembre 2014 

 

        

 
 
 
 

 
 
Nom : ...................................................................................... Prénom : ………………………………………………………………………………………. 
Entreprise : …………………………………………………………………. Fédération : …………………………………………………………………………………. 
Téléphone : ……………………………………………………………….. Courriel : ................................................................... @.............................. 
 

 

 

Pour recevoir en direct nos bulletins d’information, envoyez votre adresse courriel 
personnel à fsetud@cgt.fr avec la mention « AJMJ » 



Enfin, la QVT a été mise à l’ordre du jour… mais sans vraiment d’enthousiasme. Aussi, il ne s’est pas 
passé grand-chose … Hormis quelques débats plus stériles les uns que les autres. Le choix de l’OPCO 
a été une réelle problématique en fin d’année. Mais c’est sans beaucoup d’interrogation que le choix 
s’est porté sur l’OPCO 6 qui deviendra l’OPCO ATLAS.

Cette année a été aussi l’année d’une loi impactant la profession : la loi PACTE.

Une des dispositions qui figurent dans cette loi aura pour conséquence de 
structuration de la profession des commissaires aux comptes. Nous avions 
d’ailleurs appelé à la grève le 17 mai :

Une deuxième année sans aucune augmentation des minima de branche pour les salarié.e.s des 
cabinets d’avocats. C’est ce qui a résulté de ces négociations.

Un accord actualisant les congés exceptionnels a été néanmoins signé. De la même façon, 
l’indemnisation des licenciements a été réactualisée conformément à la législation du travail. Enfin, 
nous avons réussi à annuler l’avenant 115 :
« L’avenant n°115 relatif aux temps partiels annulé … [Jugement du 20 novembre 2018]
L’avenant a été signé par la CGC, la CFTC et l’UNSA le 18 décembre 2015. 
Ces organisations n’ayant pas obtenu 30 % au niveau de la représentativité, elles ont conclu cet avenant 
uniquement pour les « techniciens, agents de maîtrise, ingénieurs et cadres ». 
L’article 2.2 prévoyait : 
« La durée hebdomadaire minimale de travail à temps partiel est fixée conventionnement sur la base de 
17,50 heures dans la branche des salariés des cabinets d’avocats. 
Il est toutefois possible de déroger à cette règle minimale de 17,50 heures, d’une part, pour favoriser l’emploi 
dans les cabinets créés par des avocats ayant 5 ans au plus d’activité libérale ou ayant un effectif de 3 
salariés au plus et, d’autre part, pour permettre d’embaucher des salariés pour des tâches hors cœur de 
métier nécessitant moins de 10 heures par semaine ».  
Outre, le fait que le ministère avait retoqué les « moins de 10 heures par semaine, le juge a estimé que 
l’encadrement de celui-ci est plus qu’insuffisant. Il annule donc purement et simplement l’avenant … en le 
déclarant ILLEGAL.
Ainsi, à ce jour, sauf dans les cas prévus par la loi, aucun temps partiel ne peut être inférieur à 24 heures 
hebdomadaires. 
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Commissaires aux comptes, attention danger ! 
La Fédération CGT des Sociétés d’Etudes appelle à la mobilisation et à la grève 

le 17 mai 2018 

A l’initiative de nombreux acteurs du secteur des appels à la mobilisation ont été lancés sur 
l’ensemble du territoire. Des manifestations se tiendront à Paris, Lille, Strasbourg, Lyon, 
Marseille, Toulouse et Nantes le 17 mai prochain. 

C’est avec regret que nous avons une nouvelle fois constaté les méthodes gouvernementales 
pour légiférer dans les professions. A l’encontre de toute logique, le rapport issu de la dernière 
commission de branche propose, entre autres, de fixer les seuils minimum (chiffre d’affaires, 
bilan, effectifs) de la certification légale des comptes des entreprises commerciales, donc au 
recours à un commissaire aux comptes, aux niveaux fixés par la directive européenne (8 M€ 
de chiffre d’affaires, 4 M€ de bilan, 50 effectifs). 

Une décision qui, si elle venait à s’appliquer telle quelle, entraînera la suppression de 6000 
à 7000 emplois dans la profession et aurait un impact sur plus de 10.000 salarié.e.s. Ce 
rapport omet notamment : 

➢ Le faible impact économique sur des activités qui concernent seulement entre 0,1% et 
0,2% du chiffre d’affaires des PME. 

➢ La non-prise en compte de la mission d’intérêt général dans laquelle s’inscrit l’activité 
des commissaires aux comptes, qui déclenchent des procédures d’alerte en cas de 
difficultés économiques et permettent de faire reculer la fraude qui sévit dans les PME 

➢ Et sous-couvert de réglementation européenne, l’omission des retours sur expérience 
observés après leur mise en place dans d’autres pays européens. Où, à la place du gain 
espéré, c’est une perte sèche qui s’est opérée à la suite d’erreurs comptables avec des 
conséquences sur l’assiette fiscale et comptable. 

A un moment, où la profession doit faire face à sa transformation numérique, le reclassement 
de ces salarié.e.s va poser un sérieux problème à la branche. 

Pour notre part, nous serons extrêmement vigilants à ce que cette mise en conformité du 
texte européen ne se fasse pas sans accompagnement, afin de minimiser au maximum 
l’impact sur l’emploi dans la branche. 

Montreuil, le 9 mai 2018 

 

 

 

Si vous voulez recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Experts comptables » 
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Lors de la réunion de la commission de branche du 6 avril 2018, il a été fortement question 
du rapport de l’Inspection Générale des Finances intitulé « La certification légale des 
comptes des petites entreprises françaises » publié en mars dernier. 

Ce rapport porte sur l’adaptation en droit français de la directive européenne 2013/34/UE du 
26 juin 2013 relative aux états financiers annuels, aux états financiers consolidés et aux 
rapports y afférents de certaines formes d'entreprises. 

Ce rapport propose, entre autres, de fixer les seuils minimum (chiffre d’affaires, bilan, 
effectifs) de la certification légale des comptes des entreprises commerciales, donc au recours 
à un commissaire aux comptes, aux niveaux fixés par la directive européenne (8 M€ de chiffre 
d’affaires, 4 M€ de bilan, 50 effectifs). 

Cette proposition, si elle était retenue dans le projet de loi qui doit être présenté le 16 mai 
prochain au Conseil des Ministres, aurait, selon les organisations patronales, un impact sur 
l’emploi de près de 10.000 salarié.e.s de la branche. Principalement en province du fait la 
concentration importante des sièges sociaux des grandes entreprises en Ile-de-France. 

A un moment, où la profession doit faire face à sa transformation numérique, le reclassement 
de ces salarié.e.s va poser un sérieux problème à la branche. 

Pour notre part, nous serons extrêmement vigilants à ce que cette mise en conformité au 
texte européen ne se fasse pas sans accompagnement afin de minimiser au maximum l’impact 
sur l’emploi dans la branche. 

 

 

 

 

 

Si vous voulez recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Experts comptables » 

 

 

 

 

urriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 

 
 
 
 
Nom : .......................................................................... Prénom : ………………………………………………………………………………………… 
Entreprise : ................................................................. Fédération : …………………………………………………………………………………… 
Téléphone : /_/_/_/_/_/_/_/_/_/_/ Courriel : ......................................................... @................................
  

A retourner à la Fédération CGT des Sociétés d'Etudes à l’adresse ci-dessous. 
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La réunion de négociation de la convention collective s’est tenue le 8 juin 2018. Celle-ci a donné lieu à une déclaration 
commune, concernant le commissariat aux comptes, signée par l’ensemble des organisations patronales et syndicales : 

L’IMPACT DU « PACTE » 
SUR LES METIERS DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 

Les ministres de l’économie et de la justice envisagent dans le cadre de la loi PACTE de relever les seuils déclenchant en France 
l’obligation de nommer un commissaire aux comptes au niveau des seuils européens alors que dans les pays membres n’y sont 
pas contraints. 

 

 
 

 

Face aux conséquences sans précédent dans la branche de ces relèvements sur l’emploi, sur l’économie française, sur la 
pérennité de nombreux cabinets et notamment ceux situés en province, sur l’attractivité d’une filière déjà impactée par la 
digitalisation, les organisations syndicales et patronales de la branche des cabinets de commissariat aux comptes et d’expertise 
comptable souhaitent alerter le gouvernement et les parlementaires sur les multiples dangers de cette mesure éventuelle. 

✓ Ainsi, d’après les chiffres de la branche plus de 10 000 emplois sont menacés dans des cabinets d’audit et d’expertise 
comptable ayant une activité mixte. Pour certains cabinets la perte de 75% du chiffre d’affaires de l’activité Audit laisse à 
craindre des restructurations importantes sur tout le territoire et dans un certain nombre de cas l’impossibilité de reclasser 
leurs salariés. 
 

✓ Au-delà de l’impact direct pour les cabinets, les organisations syndicales et patronales sont profondément inquiètes des 
conséquences d’une telle loi sur l’économie française. Qui contrôlera à partir de demain que les comptes des sociétés 
françaises sont fidèles à la réalité ? Il n’entre pas dans la mission d’un expert-comptable de donner l’assurance de sincérité 
des comptes. Par ailleurs, la demande de diligences supplémentaires réduirait en grande partie l’économie escomptée par 
une telle mesure.  
Nous n’évoquerons pas ici le risque majeur de fraudes fiscales 
et sociales avec pour conséquence une perte de confiance et 
crédibilité de l’économie française sur les marchés financiers 
nationaux et internationaux ou par les agences de notation. 
 

✓ Que deviendront les étudiants dont le cursus scolaire est dédié 
au métier de l’Audit et quelle attractivité cette filière peut-elle 
encore générer ? 

Alors que le Danemark et le Suède réfléchissent à faire machine 
arrière sur cette mesure sans résultat probant, l’Italie vient 
d’acter dans sa loi d’habilitation de 2017 un retour des seuils à 
des niveaux en-dessous de ceux que la France applique pour le 
moment… 

Si vous voulez recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Experts comptables » 
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La commission paritaire de la négociation de la convention collective s’est réunie le 13 juillet 2018.  
Plusieurs points étaient à l’ordre du jour : 

✓ Retour sur le projet de loi PACTE 

Un rapport intitulé « avenir de la profession des commissaires aux comptes » a été remis aux différents 
ministères le 2 juillet 2018. Il confirme le relèvement des seuils mais fait plusieurs propositions dont : 

− « Instituer une nouvelle mission (« audit légal PE ») reposant sur une attestation de sincérité et de 
régularité comptables, sur un rapport prospectif des risques de l’entreprise et sur la délivrance d’attestations 
spécifiques. 

− […] 
− Donner un caractère optionnel à cet « audit légal PE » (hormis période de transition, cf. orientations 

3) et prévoir une durée de mandat de 3 ans. 
− […] » 

Mais ce ne sont que des propositions. En ce qui nous concerne, nous avons en commission paritaire travaillé à 
la réalisation d’une cartographie qui permette d’avoir une réelle lisibilité quant au nombre de salariés 
concernés par cette mesure drastique d’élévation des seuils. Ainsi, lieux, profils des salarié.e.s nous 
permettront d’examiner concrètement les formations à mettre en œuvre pour éviter tout licenciements. 

Il est clair qu’encore une fois, nous pouvons regretter cette façon de faire. Un exécutif qui décide sans se 
soucier des conséquences sociales…et des « partenaires sociaux » qui se trouvent dans l’obligation de 
gérer…visiblement une habitude de ce gouvernement… 

 
✓ Le CDI d’opération 

Les organisations patronales nous ont fait parvenir un texte concernant ce fameux CDI. Elles justifient ainsi ce 
type de CDI : 
« […] l’activité des entreprises de la branche comporte des spécificités ou des tâches qui peuvent se situer en 
dehors de la réglementation sur les contrats de travail à durée déterminée sans que toutefois la mission à 
accomplir puisse être assurée dans le cadre du droit commun du contrat de travail à durée indéterminée. 
Le CDI de chantier présente de nombreux intérêts, tant au regard de l’évolution des métiers avec la 
digitalisation, qu’en terme d’embauche. En effet, le CDI de chantier peut : 
− Etre porteur d’embauche dans le cadre d’un projet spécifique ; 
− Apporter une souplesse pour une certaine génération souhaitant vivre des expériences professionnelles 

variés et donc être une source d’attractivité ; 
− Ouvrir des perspectives d’emploi en termes de GPEC (notamment avec le numérique) ; 
− Permettre l’émergence de nouvelles missions/métiers. » 

L’ensemble des organisations syndicales présentes (CFDT absente), a répondu qu’elles ne désiraient pas 
négocier sur ce type de contrats de travail des plus précaires. Il semble que le patronat en ait pris acte… 

 

 

Si vous voulez recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer 
un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Experts comptables » 
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La réunion de négociation de la commission paritaire s’est déroulée le 2 février 2018.  
 
Sur l’ensemble des points à aborder, seule la question de l’augmentation des salaires minima conventionnels de 
branche a été traité. Lors de la dernière réunion, le patronat avait proposé une augmentation différenciée de la 
valeur du point de base et de la valeur du point hiérarchique. La CGT a proposé une augmentation de l’ensemble 
des salaires de la grille de 2%. Les autres organisations syndicales ont demandé 1,5%. 
 
Quelques chiffres pour comprendre le contexte 
L’augmentation des minima salariaux a été de 0,60% alors que l’inflation était de 0,90%, d’où une perte de 
pouvoir d’achat de 0,30% pour cette seule année. Le Smic a augmenté au 1er janvier 2018 de 1,24% et le Plafond 
Mensuel de la Sécurité Sociale de 1,28%. L’inflation a été pour l’année 2017 de 1,2%.  
 
Enfin, selon une étude de l’OFCE, les 5% des français les plus modestes subiront une baisse de leur pouvoir 
d’achat en 2018, soit pas moins de 60 € par ménage. Mais que l’on se rassure, les 5% les plus riches verront le leur 
augmenter de 1,6%. L’OFCE constate qu’ « à eux seuls, les 5% de ménages les plus aisés capteraient 42% des 
gains » de niveau de vie à la fin 2019. 
 
La négociation 
Après plusieurs suspensions de séance, un certain nombre d’organisations syndicales ont fini par signer un accord 
salarial dont l’augmentation varie de façon décroissante de +1,23% pour le premier coefficient à +1,09% pour le 
dernier coefficient. Nous sommes donc loin des 1,5% et de l’augmentation de même taux pour l’ensemble des 
minima de branche. 
La valeur du point de base est donc passé de 65,61 à 66,27 et celle du point hiérarchique de 106,30 à 107,47.  
La nouvelle grille des salaries qui ne s’appliquera qu’après l’arrêté d’extension du ministère s’établit ainsi : 
 

 

 

Coefficients Salaires % d’augmentation 
330 28647 1,15 
385 32292 1,13 
450 36600 1,12 
500 39913 1,11 
600 46540 1,09 

Coefficients Salaires % d’augmentation 
170 18044 1,23 
175 18375 1,22 
180 18707 1,22 
200 20032 1,20 
220 21358 1,19 
240 22683 1,18 
260 24008 1,17 
280 25334 1,16 
300 26659 1,16 

330 34950 1,15 
385 37136 1,13 
450 40260 1,12 
500 41909 1,11 
600 48867 1,09 

Forfaits jour 
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Conséquence : Tout contrat de travail à temps partiel ayant été signé sur le fondement de la convention 
collective dérogeant aux 24 heures est illégal. Les salariés peuvent donc se faire rémunérer le delta entre 
l’horaire fixé dans le contrat de travail et les 24 heures hebdomadaires. 
Exemple : Contrat de 19h hebdomadaires -> possibilité de se faire rémunérer 24h-19h = 5h hebdomadaires … 
sur l’ensemble de la période. »

Dans la profession des experts automobiles, la date de mise en œuvre des nouvelles classifications a 
été repoussée au 1er janvier 2019. Les cabinets semblent avoir quelques difficultés pour les mettre en 
œuvre. 

Un accord salarial a été signé alors qu’il ne répond pas aux demandes des salarié.e.s. Hormis ces pauvres 
éléments, il ne s’est pas passé grand-chose. 

Il faut néanmoins noter que cette branche dispose d’une association paritaire de gestion d’œuvres 
sociales pour tous les salarié.e.s de cette convention collective.

Cas prévu par la loi
Durée du contrat de travail à temps partiel

• Si vous justifiez devoir face à des contraintes personnelles telles que les raisons de santé ou 
des raisons familiales ; 

• Pour vous permettre de cumuler plusieurs activités afin d’atteindre une durée globale 
d’activité qui soit égale à un temps plein ou au moins à la durée minimale de travail.
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La réunion de négociation de la commission paritaire s’est tenue le 17 mars 2018. 
 
Le « rapport de branche de la profession d’avocat » nous a été présenté conformément aux exigences de 
l’article 2241-9 du code du travail. Ce support de branche aurait dû avoir pour objet la négociation 
salariale. Mais le patronat en a décidé autrement, puisque celui-ci nous a été présenté après la rupture 
des négociations sur le sujet. Pour autant, ce rapport est très pauvre et manque cruellement d’analyses 
sur la situation des salarié.e.s.  
 
On pourrait noter aussi un certain manque de cohérence puisque, selon les sources, sources auxquelles 
nous n’avons pas toujours la possibilité d’avoir accès, les éléments chiffrés ou les constatations sont 
relevés à partir de dates différentes.  
Nous avons retenu pour notre part cette affirmation : « aujourd’hui, force est de constater que la majorité 
des collaborateurs salariés sont sous payés, et que les emplois de base seront, à court terme, remplacés 
par des prestataires de service dans les petits et moyens cabinets. L’on sacrifie ainsi à l’externalisation, 
grave danger pour l’emploi permanent ». 
Cela ne peut poser que nombre d’interrogations. Mais nous reviendrons sur ce rapport dans un prochain 
bulletin d’information. 
 
S’en est suivie la négociation de l’article 20 de la convention collective, intitulée « démission et 
licenciement ». Nous avions acté lors de la dernière réunion, un certain nombre de modifications 
concernant l’indemnité de licenciement en tant que telle. Nous y reviendrons dans un prochain bulletin 
d’information. Nous ne traiterons ici que les indemnités. La CGT a proposé que l’on ne touche à rien de la 
convention : 
«  

 Un mois de salaire, si le temps de présence à l’étude ou au cabinet est compris entre deux ans et cinq ans ; 
 Deux mois de salaire, si le temps de présence à l’étude ou au cabinet est compris entre cinq et dix ans ; 
 Trois mois de salaire, si le temps de présence à l’étude ou au cabinet est compris entre dix ou quinze ans ; 
 Quatre mois de salaire, si le temps de présence à l’étude ou au cabinet est supérieur à quinze ans » 

Mais que l’on rajoute que le.la salarié.e licencié.e touche l’indemnité la plus favorable entre les 
dispositions conventionnelles et les dispositions législatives qui sont : 

 0,25 de mois par année de présence jusqu’à 10 ans d’ancienneté ; 
 0,33 de mois par année de présence à partir de la 11ème année. 

Exemple : pour un salaire de 1500€. 
1) Avec une ancienneté de 3 ans et 6 mois :  

La loi : [(1500 x 0,25) x 3] + [(1500 x 0,25) x (6/12)] = 1312,50 
La convention : un mois de salaire =>1500€ 
La convention collective est plus favorable, on retient donc l’indemnité de licenciement de cette dernière. 

2) Avec une ancienneté de 12 ans et 9 mois : 
La loi : [(1500 x ¼) x 10] + [(1500 x 0.33) x 2] + [(1500 x 1/3) x (9/12)] = 5125 
La convention : trois mois de salaire (1500 x 3) = 4500€ 
La loi est plus favorable, on retient donc l’indemnité de licenciement de la loi.

 Si vous voulez recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, 
il suffit d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « AVOCAT » 
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La réunion de négociation de la commission paritaire s’est tenue le 4 mai 2018. 
 
Le patronat nous a exposé les éléments du rapport de branche, rapport précédant toute 
négociation salariale.  
En effet, l’article D2241-1 du Code du travail qui crée cette obligation stipule « pour la 
négociation sur les salaires prévue à l’article L2241-8, un rapport est remis par les 
organisations d’employeurs aux organisation syndicales de salariés au moins 15 jours avant la 
date d’ouverture de la négociation. Au cours de l’examen de ce rapport, les organisations 
d’employeurs fournissent aux organisations syndicales de salariés, les informations 
nécessaires pour permettre de négocier en toute connaissance de cause ». 
 
Mais le rapport qui nous a été présenté ne nous a pas été d’une grande aide dans la « pseudo » 
négociation qui va suivre.  
Outre le fait que de nombreuses pages concernaient uniquement les avocats employeurs (!!!), 
il n’y avait rien sur les salaires et seulement que quelques éléments sur l’emploi.  
Mais nous pouvons retenir cette vérité en page 30 dudit rapport : « aujourd’hui, force est de 
constater que la majorité des collaborateurs salariés sont sous payés et que les emplois de 
base seront, à court terme, remplacés par des prestataires de service dans les petits et moyens 
cabinets ».  
[Nous reviendrons plus en détail sur ce rapport dans le prochain bulletin d’information.] 
 
C’est pourtant dans ce cadre que le patronat a proposé une augmentation des minima 
salariaux de 1% à compter du 1er juillet 2018. 1% pour 2 ans et demi sans augmentation, 
chacune et chacun fera le compte. Aucune organisation syndicale n’a répondu favorablement 
à cette augmentation indécente. La CGT avait demandé 2% applicables au 1er janvier 2018. 
Nous en sommes loin. 
 
Force est de constater que dans la branche, les négociations tendent à se durcir. Cela ne va 
pas dans le sens d’un « renforcement » de la branche en vue de quelconque rapprochement 
avec d’autres conventions collectives. La responsabilité en incombe au seul patronat. 
D’ailleurs, à ce jour, le décret sur la représentativité des organisations patronales n’est 
toujours pas sorti. C’est la seule profession dans ce cas. Comment interpréter cette situation ? 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer un courriel 
à fsetud@cgt.fr avec la mention « Avocats » 
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Fédération CGT des Sociétés d’Etudes 

Case 421 – 263, rue de Paris – 93514 MONTREUIL Cedex – Tél : 01 55 82 89 41 – Fax : 01 55 82 89 42 
E-Mail : fsetud@cgt.fr – Site Internet : www.soc-etudes.cgt.fr 

BULLETIN D’INFORMATION DES SALARIES 
DES CABINETS D’AVOCATS 

N° 120 – Juin 2018 
 
 

 

 

 

Kérialis…quand certains veulent déstabiliser l’Institution de Prévoyance. 
 
Le syndicat patronal AEF (Avocats Employeurs de France) avait, il y a déjà plusieurs mois, 
engagé une procédure contre les membres du Conseil d’Administration de la Caisse de 
Prévoyance du Personnel des Avocats Kérialis au motif qu’une désignation d’un président 
provisoire était illégal au regard des statuts. 

Il faut se rappeler que cette désignation a succédé à une bataille homérique, dont l’objectif a 
été de redonner, tant en interne qu’au niveau de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de 
Résolution (ACPR), une autre image de l’Institut de Prévoyance (IP).  

Si cela n’a pas été facile, nous y sommes parvenus et certaines organisations en ont payé le 
prix. C’est le cas de l’AEF. C’est une des raisons pour laquelle cette organisation patronale 
mène ce combat d’arrière-garde.  

Mais il est vrai que la désignation d’un président provisoire, dans la période qui a succédé à 
cette remise en ordre, n’était pas la solution adéquate. La CGT avait émis de vives critiques et 
demandait que de nouvelles élections aient lieu, afin que le président ait toute légitimité. C’est 
pourquoi, dans ce cadre, nous avons veillé à ce qu’aucune décision ne soit prise.  

Aussi, la victoire de l’AEF est un coup d’épée dans l’eau, puisque les décisions et les 
délibérations sont annulées alors…qu’il n’y a eu ni décisions, ni délibérations durant cette 
période. 

Mais qu’importe, il s’agit pour l’AEF, certainement, d’une tentative vaine de s’insérer de 
nouveau dans le jeu du paritarisme à Kérialis. Vaine parce que saisir le TGI ne peut alimenter 
que de la rancœur. Après tout, chacune et chacun se devra d’assumer ses responsabilités au 
niveau de ses actes.  
En attendant, avec la nouvelle présidence, nous comptons bien faire avancer nombre de 
dossiers, et ce n’est pas l’AEF ou qui que ce soit qui brisera notre élan. 
 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer 
un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Avocats » 
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La réunion de négociation de la Commission Paritaire s’est tenue le 16 novembre 2018. Deux points ont 
été abordés : 
 

 Indemnités de licenciement  
Il s’agissait de se mettre en adéquation avec le Code du Travail. Le texte est le suivant : 
« - Un mois de salaire si le temps de présence dans la structure est compris entre deux ans et cinq ans ;  
   - Deux mois de salaire si le temps de présence dans la structure est compris entre cinq ans et dix ans ;  
   - Trois mois de salaire si le temps de présence dans la structure est compris entre dix ans et quinze ans ;  
   - Quatre mois de salaire si le temps de présence dans la structure est supérieur quinze ans » ;  
Il est précisé que l’indemnité de licenciement ne peut pas être inférieure aux dispositions du Code du 
Travail. 
 

Les dispositions du Code du Travail sont les suivantes :  
« - 1/ 4 de mois de salaire par année pour les dix premières années,  
« - 1/ 3 de mois de salaire par année d’ancienneté à partir de la 11ème année,  
 

Il faudra donc retenir le meilleur des deux calculs.  
 

Exemple 1 : Salaire : 2 000 €, ancienneté dans le cabinet 5 ans 
Calcul conventionnel : 1 mois de salaire = 2 000 € 
Calcul du Code du Travail : 2 000 € x 1/ 4 x 5 = 2 500 € 
C’est le calcul du Code du Travail qui est meilleur. C’est donc celui-là qui sera retenu.  
Exemple 2 : Salaire : 2 000 €, ancienneté dans le cabinet 7 ans 
Calcul conventionnel : 2 mois de salaire =4 000 € 
Calcul du Code du Travail : 2 000 € x 1/ 4 x 7 = 3 500 € 
C’est le calcul conventionnel qui est meilleur. On retiendra donc ce calcul.  

 

Il faudra faire impérativement ces calculs afin de ne pas être lésé. 
 

 L’OPCO  
 Nous devons désigner un OPCO avant le 31 décembre 2018. Il doit remplacer l’OPCA conformément à la 

loi sur la formation professionnelle. Le rapport Marx-Bagorski nous donne le choix de rejoindre l’OPCO 
de proximité ou celui des services financiers et conseil. L’ensemble des organisations syndicales de 
salariés penche sur l’OPCO de proximité. Les organisations patronales sont partagées. Lors de la 
prochaine réunion, un accord devrait être signé. 

 
 

 
Nom : ......................................................................... Prénom : ....................................................................................................... 
Entreprise : ................................................................ Fédération : .................................................................................................. 
Téléphone : /_/_/_/_/_/_/_/_/_/_/ Courriel : ......................................................... @ ......................................... 

A retourner à la Fédération CGT des Sociétés d'Etudes à l’adresse ci-dessous. 

 ........................................................................................................................................................................ 

BULLETIN D’INFORMATION DES SALARIES  
DES CABINETS D’AVOCATS 

N° 122 – Novembre 2018 

N° 88 – Juin 2017 

 

BULLETIN D’INFORMATION DES HUISSIERS 

 N° 7 – Décembre 2014 

 

        

 

 

 

 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer un courriel à : 
fsetud@cgt.fr avec la mention « Avocats » 

 

 

 

 

urriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 
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La réunion de négociation de la convention collective s’est tenue le 16 mai 2018.  
 
L’ordre du jour n’était pas très conséquent. Il était principalement destiné à informer et 
débattre sur un certain nombre de points. 

→ Egalité professionnelle femmes - hommes. Un projet d’accord nous a été remis. Il 
résulte de nombreuses réunions d’un groupe de travail composé pour les 
organisations syndicales de salarié.e.s de la CGT et de la CFDT.  
Au regard des amendements transmis, le groupe de travail se réunira de nouveau en 
septembre pour une signature de l’accord en octobre 2018. Nous reviendrons donc à 
ce moment sur les principales dispositions de cet accord. 
 

→ Complémentaire santé. Sur environ 600 cabinets/entreprises, 270 seraient couverts 
par notre organisme recommandé Macif Mutualité.  
D’autres acteurs commencent à vouloir faire de la concurrence, à ce que nous avons 
négocié avec la mutuelle recommandée. Nous allons être vigilants à cette nouvelle 
situation. 
 

→ Restructuration des branches. La branche réfléchit à plusieurs pistes. L’objectif est 
de préserver la convention collective et notre formidable outil qu’est l’APASEA. 

Au-delà de nos propres réflexions, l’UNAPL-U2P, organisation patronale rassemblant tous les 
syndicats patronaux des « professions libérales » travaille de son coté à un projet de 
« branche des professions libérales » qui pourrait avoir l’aval du ministère. 
Pour le moment, tout reste à définir, tant la structuration, le périmètre et la « gouvernance » 
de cette branche. 
 
Plus inquiétant sont les déclarations gouvernementales en la matière. En effet, sans revenir 
dans le détail des déclarations de Madame Murielle Pénicaud, il semble bien que nous nous 
dirigions vers la notion de filière, notion de filière qui pourrait être définie lors 
de « négociation interprofessionnelle » dans les mois à venir.  
On aurait alors entre 10 et 15 filières selon les différents rapports et études sur la question 
qui se sont succédé depuis 2014. Nous y reviendrons quand nous aurons plus d’informations 

Si vous voulez recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Experts auto » 
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Transformation provisoire 
des OPCA en Opérateurs 

de Compétences 

2018 2019 
2020 

Décret 

Rapport Marx-
Bagorski 

1er février 1er avril 

Oct Nouvelle négociation en 
cas de refus d’agrément 

Instruction Ministère 
du travail Sept 

Négociation 

31/12/18 : date limite 
de dépôt des 
demandes d’agrément 

Agrément des 
opérateurs de 
compétences 

Publication 
de la loi au JO 

Retour de l’analyse des services sur la 
cohérence et la pertinence du champ 
professionnel et recommandations 

La réunion de négociation de la commission paritaire s’est déroulée le 23 octobre 2018. 

Macif Mutualité nous a présenté les comptes concernant la complémentaire santé. 249 cabinets ont 
souscrit un contrat auprès du recommandé. C’est donc 1645 salariés et 2998 bénéficiaires (avec 
conjoints et enfants) qui sont couverts par Macif Mutualité. Cela fait une augmentation d’environ 35% 
par rapport à l’année 2016, année de mise en place. Il faudra attendre la 3ème année pour se faire une 
idée plus précise du poids du recommandé dans la branche. 

Les dépenses de santé tournent autour de l’optique 26,92%, du dentaire 17,58%, de la pharmacie 
14,01%, des consultations et visites 10,27% et de l’hospitalisation 9,31%. 
Comme pour l’exercice 2016, le compte est excédentaire. En effet, le ratio-prestations/cotisations net 
s’établit à 73,5% [pour rappel, 2016 :74,5%]. 
Il a donc été proposé à Macif Mutualité une baisse de la cotisation globale (salariés + employeurs) de 
12% et un gel de celles-ci pour 2019-2020 et 2021. 

Nos excédents le permettent en tenant compte : 

✓ De nouveaux arrivants dans le régime, 
✓ De l’évolution des dépenses de santé évaluée à +2,3%, 
✓ De l’impact des décisions réglementaires estimé à 1,7% (même si la CGT estime que Macif 

Mutualité sous-estime cet impact).  
Nous attendons maintenant le retour de Macif Mutualité qui a, en réunion, souligné qu’il n’y aurait 
pas de problème. [Nous y reviendrons dans un prochain BI]. 

La branche se doit de désigner un Opérateur Collecteur Agréé (OPCA) qui sera transformé en 
Opérateur de Compétence (OPCO) après le 31 décembre 2018 (la réforme de la formation 
professionnelle). Le calendrier ministériel est le suivant :  

 

 

 

 

 

 

 
 
Un débat a eu lieu à quel OPCO/OPCA, la branche pourra adhérer. Pour certains, c’est l’OPCO de la 
mobilité …avec notamment les agences de voyage, le transport routier, la SNCF et la RATP. De quoi 
noyer la branche… Pour d’autres comme la CGT, c’est l’OPCO des services de proximité et de 
l’artisanat…avec des professions dont en termes de poids et de cohérence métier plus réalistes. Le 
patronat devrait prendre une décision d’ici peu…affaire à suivre. 

 
Si vous voulez recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer 

un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Experts auto » 
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La réunion de négociation de la convention collective s’est tenue le 9 janvier 2018. Plusieurs thèmes 
ont été abordés 
 
Plusieurs avenants ont été examinés et signés à l’unanimité des organisations syndicales de salarié.e.s. 

 Report de la date d’entrée en vigueur des nouvelles classifications. 

Les nouvelles classifications ont été négociées en 2016 et signées le 22 décembre 2016. Leur mise en 
place avait été programmée avec une date butoir au 22 juin 2017…c’est-à-dire 18 mois après la 
signature. 
L’ANEA, organisation patronale, a expliqué que ce délai semblait un peu court pour que les cabinets 
puissent en toute sérénité prendre en compte celles-ci. 
C’est pourquoi il a été décidé que la date butoir pour la mise en œuvre de l’avenant 58 relatif aux 
nouvelles classifications serait le 31 décembre 2018. C’est le sens de l’avenant 66. Cela n’empêche pas 
les entreprises et les cabinets de les mettre en œuvre avant. Il est même plutôt conseillé de ne pas 
attendre le dernier moment. 
 
 Correction de l’avenant 57 du 22 décembre 2017 relatif aux absences pour événements familiaux 

Il s’agissait de procéder à quelques corrections de « coquilles » qui rendaient certaines phrases 
inintelligibles. Pour rappel, l’avenant complète la convention collective en ce qui concerne les absences 
pour événements familiaux, sans réduction de la rémunération : 

 5 jours pour le décès d’un enfant. 
 3 jours pour le décès du père, de la mère, du beau-père, de la belle-mère, d’un frère ou d’une sœur. 
 2 jours pour la survenance du handicap chez l’enfant. 
 5 jours pour le mariage du salarié ou la conclusion d’un PACS. 
 2 jours pour le mariage d’un enfant. 
 3 jours pour la naissance ou l’adoption d’un enfant. 
 4 jours pour le décès du conjoint, du concubin ou du partenaire lié par un PACS. 
 1 jour pour le décès d’un grand-parent. 

 
 Correction de l’avenant 61 du 25 avril relatif à la création de la « Commission Paritaire 

Permanente de Négociation et d’Interprétation ». 

Le ministre a soulevé quelques problèmes mineurs que nous avons rapidement corrigés. 
 

    La CGT vous souhaite une bonne année 2018 
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Si vous souhaitez recevoir sur votre boîte personnelle les bulletins d’information,  
envoyez un mail à fsetud@cgt.fr avec la mention Experts auto 
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La réunion de la commission paritaire de négociation de la convention collective s’est tenue le 13 mars 2017. 
L’augmentation des salaires minima de branche était à l’ordre du jour. 
 
La CGT avait demandé une augmentation de 2% sur toute la grille et qu’aucun cadre n’ait un salaire minimum en 
dessous du Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale. 
Il faut noter que la CGT avait signé les nouvelles classifications en lien avec de nouveaux montants de salaire qui 
auraient dû s’appliquer avant le 22 juin 2018. Mais qu’en était-il de cet accord : 

• 1er niveau : 18 000 euros annuel 1500€ mensuel ; 
• Niveau cadre : 39 228 euros annuel  3269€ mensuel. 

[Avenant n°59_15 décembre 2016] 
 

Ces salaires minimaux étaient liés avec les nouvelles classifications signées le 22 décembre 2016 [avenant n°88]. 
Compte tenu des difficultés de mise en œuvre des classifications et, par conséquent, des nouveaux minima 
salariaux, il a été décidé de reporter leur mise en œuvre au 1er janvier 2019 [avenant n°66 du 9 janvier 2018].  
 
Aussi, la grille des salaires minimas de branche est restée jusqu’à ce jour celle de 2016 [avenant n°88]. 
De ce fait, il n’y a eu aucune augmentation en 2017. Cette absence d’augmentation et le report nous ont conduits 
à demander ce 2%... pourtant un accord avait été signé à 1,8% applicable au 1er janvier 2018 : 
 

La négociation pour 2019 risque donc d’être difficile 
puisque : 
 
1) La grille signée aujourd’hui n’aura plus lieu d’être. 
 
2) Les salarié.e.s ne devront, en aucun cas, être lésés. 
 
3) Le premier coefficient cadre devra être au 

minimum égal au PMSS. C’était la condition de 
signature de la CGT de l’avenant P8, entre autres. 

 

 

[SMIC 2018 : 1498,50 € 
    PMSS 2018 : 3311 €] 
 

 

 

  ADMINISTRATIFS 
Niveau Echelon Coefficient Salaire € 

I 
1 
2 
3 

135 
137 
140 

1501,55 
1505,62 
1511,73 

II 
1 
2 
3 

145 
147 
150 

1524,96 
1542,27 
1569,24 

III 

1 
2 
3 
4 

155 
160 
165 
180 

1612,51 
1655,27 
1699,04 
1829,35 

IV 

1 
2 
3 
4 

200 
230 
300 
320 

2002,41 
2262 

2868,72 
3041,78 

TECHNICIENS 

III 

1 
2 
3 
4 

165 
175 
180 
190 

1699 
1785,57 
1829,35 
1915,76 

IV 

1 
2 
3 
4 

230 
250 
300 
320 

2262 
2435 

2868,72 
3041,78 

CADRE DE DIRECTION 
V  400 3735 

Si vous souhaitez recevoir sur votre boîte personnelle les 
bulletins d’information, envoyez un mail à fsetud@cgt.fr 

avec la mention « Experts auto ». 



Dans la branche du Notariat, nous avons négocié les salaires + 1,60 % que la CGT n’a pas signé, notre 
exigence de + 2 % pour donner un vrai coup de pouce aux salarié.e.s a pesé dans les négociations qui 
démarraient à +1,20 %.

Les projets de réforme des retraites du gouvernement (suppression des régimes spéciaux et systèmes 
universel à points) ont incité la CGT à débattre au sein du Conseil d’Administration de la CRPCEN sur 
deux sujets fondamentaux :

• On ne touche pas à l’âge de départ ;
• On ne touche pas au niveau des pensions.

La CGT a donc demandé l’ouverture de discussions entre les 5 organisations syndicales pour un accord 
sur les deux principes énoncés.
La négociation sur le télétravail et le droit à la déconnexion : bien que la CGT ait activement contribué 
à la réflexion et formulé des propositions, celles-ci ayant été reprises à minima, la CGT n’a pas signé les 
deux accords.
La CGT a refusé de signer l’avenant relatif à la recommandation en matière de complémentaire santé 
due au déroulement de la procédure qui a été biaisée par le CSN et deux organisations syndicales 
CFDT et CFE-CGC, le choix de continuer avec APGIS au détriment de la MCEN (organisme historique de 
la branche) a motivé notre refus.

Dans la branche des Huissiers, les négociations ont porté sur la complémentaire santé, signature d’un 
avenant sur l’augmentation des cotisations +3,4 %, la CGT a signé l’avenant.

Le projet d’accord sur le temps partiel initié par le collège employeurs est retiré suite aux refus de la 
CGT et des autres OS, cet accord dérogeait à la durée minimale de 24 heures.

La CGT se félicite d’avoir négocié et signé l’accord sur la prévention des RPS.
La CARCO a dû faire face à un plan de redressement de l’ACPR qui court jusqu’ en 2026 et les négociations 
de partenariat avec KERIALIS sont au point mort.

Fédération CGT des Sociétés d’études – Secteur Notariat – case 421 – 263 rue de Paris 93 
514 Montreuil Cedex— www.soc-etudes.cgt.fr Tél. 01.55.82.89.44– Fax 01.55.82.89.42– E-
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   SALAIRES : + 1,60 % au 1er MARS 2018                       
 

           Après des années de tassement des salaires depuis 2008, on demandait de la 
reconnaissance et l’amélioration de notre pouvoir d’achat dans un contexte de reprise 
économique, le CSN pouvait mieux faire. 
          
 
LA NÉGOCIATION 
 
+ 1,20%      : proposition initiale du Conseil Supérieur du Notariat 
+ 3% : demande commune des 5 organisations syndicales, pour tenir compte : 
  - de l'absence d'accord en février 2014, février 2015 et février 2016. 
  - de l'embellie économique du notariat depuis 3 ans. 
  - des efforts consentis par les salariés dans les offices, face à la charge de travail (souvent au prix de  
                        nombreuses heures supplémentaires non rémunérées). 
  - de l'opportunité, enfin, de récompenser le travail fourni, l’investissement et l’implication des salarié-e-s    
                       dans leur travail souvent sous pression. 
 
Après suspensions de séance : 
 
+ 1,40% puis + 1,60 % : nouvelles propositions du CSN. 
+ 2 %       : contre-proposition de la CGT et de la Fédération FO. 
+ 1,80 %  : contre-proposition CFDT, CFTC, CGC. 
 
    Acceptation par le CSN de 1,60 % et signature avec les 3 syndicats précités  
 
COMMENTAIRES 
 
1 - L'exigence de 2 % par FO et la CGT, organisations n° 1 et 3 du notariat (ensemble près de 55 ,98% de 
représentativité) a lourdement pesé dans l'acceptation finale de 1,60 % par le CSN. 
 
2 - On peut regretter que le CSN n’ait pas donné un vrai coup de pouce aux salarié-e-s qui participent 
pleinement à l’embellie économique du Notariat, en effet tous les voyants sont au vert : reprise de l’activité, 
effectifs en augmentation  
 
3 - La CGT et la Fédération FO ne feront pas opposition à l'accord bien que la loi le leur permette. Mais leur 
refus de signature permet d'acter que, dans un contexte favorable à un meilleur accord, le compte n'y est pas, 
pour que cela ne soit pas oublié et pour préserver ainsi les futures négociations. 

La Bastoche 
16 février 2018 n° 124 

Si vous souhaitez recevoir sur votre boîte personnelle la Bastoche, 
envoyez un mail à fsetud@cgt.fr avec la mention Notariat. 
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DÉCLARATION DE LA CGT AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE  
     LA CRPCEN DU 21 MARS 2018 –REFORME DES RETRAITES 
       
Pour la CGT, les incertitudes actuelles sur la réforme, et le niveau insuffisant de l'information pour 
lancer des travaux techniques, ne doivent pas conduire à une passivité qui serait contraire à la 
culture de la CRPCEN. 
 
En effet, ces incertitudes sur les projets gouvernementaux ne doivent pas empêcher les partenaires 
sociaux du notariat d'avoir des idées et d'en débattre, dans le cadre des deux principes 
fondamentaux rappelés dans la documentation du présent conseil : 
- on ne touche pas à l'âge de départ. 
- on ne touche pas au niveau des pensions. 
 
On peut s'attendre, sans prendre le risque de se tromper, à ce que le régime universel envisagé soit 
d'un niveau inférieur au niveau actuel des pensions de la CRPCEN. 
 
Dès lors, pour le respect du principe de non remise en cause du niveau des pensions, il sera 
nécessaire de mettre en place un "étage" complémentaire spécifique au notariat, ce qui n'est pas 
interdit par le principe de liberté de notre République. 
 
Et cette possibilité existe dans le notariat en respectant le principe énoncé par le Président de la 
République, à savoir que chaque euro cotisé doit donner les mêmes droits, principe qui n'interdit 
pas de cotiser pour des droits spécifiques complémentaires. 
 
En effet, le niveau des cotisations du notariat, qui finance les droits actuels, comporte : 
- d'abord un niveau de cotisations, sans doute supérieur à celui du futur régime universel, même si 
nous n'avons pas de certitude absolue actuellement. 
- ensuite, et surtout, une cotisation assise sur les émoluments et honoraires des notaires, dont 
l'histoire nous enseigne qu'elle a été incluse dans le tarif des notaires, et est donc financée. 
 
Dès lors il y a la place, dans le notariat, pour une négociation permettant de respecter le principe de 
maintien du niveau des pensions, par la création d'un "étage" s'ajoutant au futur régime universel. 
 
On rappelle à ce sujet que l'instauration d'un régime universel maladie n'a pas entraîné la baisse 
des prestations maladie servies par la CRPCEN. 
 
En conséquence, la CGT demande l'ouverture de discussions entre les partenaires sociaux du 
notariat, et en premier lieu entre les organisations syndicales, pour un accord sur les principes qui 
viennent d'être énoncés. 
 
Et la CGT demande que, comme pour la PUMA, la CRPCEN soit maintenue pour la gestion du 
régime universel de retraite appliqué au notariat, et du complément pour le maintien du niveau 
actuel des pensions, financé à la fois par les cotisations sur salaires disponibles, et par la cotisation 
sur émoluments et honoraires. 
 

La Bastoche 
26 mars 2018 n° 125  
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RENDEZ-VOUS AVEC LE PRÉSIDENT DU CSN                        
 
Le Président du Conseil Supérieur du Notariat a souhaité rencontrer les représentants des organisations 
syndicales de la profession. Ce rendez-vous a eu lieu le 6 juin 2018 au siège du CSN. 
Etaient présentes : la CGT, FO, la CFTC et la CFE/CGC. 
Etait absente : la CFDT. 
Après quelques échanges sur la formation et l'évolution structurelle du notariat, notamment les créations 
d'offices (dont la CGT se demande si elles sont en phase avec les besoins réels des citoyens), la CGT a 
estimé qu'en matière de salaires on aurait pu mieux faire lors de la négociation pour 2018. Puis elle a 
souhaité aborder deux thèmes principaux : 
 
1 - L'INAFON au sujet duquel la CGT a déploré deux choses : 
- qu'un syndicat catégoriel de salariés, et donc le moins représentatif, se soit opposé farouchement et 
pour des raisons qui ne semblent pas compatibles avec le syndicalisme, à l'entrée dans un organisme 
paritaire, de deux syndicats pourtant représentatifs (CGT et CFTC). Il faut être dans le notariat pour voir 
cela, mais ce n'est pas glorieux pour la profession. 
- que le CSN ait été, à ce sujet, dans l'incapacité de faire entendre raison à sa propre délégation dont 
certains membres ont paru, il est vrai, "radicalisés" contre la CGT et la CFTC. 
Le Président du CSN n'a pas apporté de réponse à ces observations. 
 
2 - LA CRPCEN au sujet de laquelle la CGT a développé la position suivante : 
Le problème actuel de la CRPCEN n'est pas économique (les comptes sont bons) : il est politique en 
raison des projets de réformes du Gouvernement impliquant la suppression des régimes spéciaux. 
Dans un tel contexte, le fatalisme ne serait pas de mise au Conseil d'Administration, et c'est pourquoi la 
CGT  y a exposé sa position dans une déclaration remise lors de la séance du 21 mars, annexée au PV. 
Cette position de la CGT part du principe que le projet gouvernemental d'instauration d'un régime 
universel de retraite ne doit pas empêcher les partenaires sociaux de le compléter spécifiquement pour 
le notariat par la création d'un étage supplémentaire permettant le maintien des garanties assurées par 
la CRPCEN, le tout géré par ladite CRPCEN. 
Partant d'un autre principe selon lequel le régime universel aura  un niveau de cotisations inférieur à 
celles de la CRPCEN, la CGT considère qu'il y a la place pour ce régime complémentaire, financé par le 
complément de cotisations sur salaires et par la cotisation de 4 % sur émoluments, incluse dans le tarif. 
Et elle  a demandé l'ouverture de négociations entre le CSN et les partenaires sociaux du notariat. 
Le CSN, comme les syndicats, a toujours affirmé sa volonté de faire perdurer la CRPCEN. 
Face aux menaces que les projets MACRON font peser sur son avenir, il serait incompréhensible que 
toutes les composantes de la profession, patronales et syndicales, ne se mobilisent pas ensemble pour 
la CRPCEN, comme elles l'ont fait pour la défense du notariat. 
La CGT ajoute avoir pris connaissance de la position du Directeur de la CRPCEN développée dans la 
revue "Protection Sociale Informations". Position qui, comme celle de la CGT, envisage de compléter le 
régime universel par un régime complémentaire spécifique au notariat, le tout géré par la CRPCEN. Il 
évoque un "pacte social" qui aurait été conclu à ce sujet, mais dont la CGT n'a pas eu connaissance. 
Le Président du CSN a pris acte de cette position de la CGT. Il a rappelé l'attachement du CSN à la 
CRPCEN, précisant que la cotisation de 4 % sur les émoluments devait perdurer, et ajoutant que le CSN 
était favorable à l'unité de toutes les composantes de la profession pour faire prévaloir cette position. 
La CGT a d'ores-et-déjà demandé un RV au Haut Commissariat à la réforme des retraites. 
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                  TÉLÉTRAVAIL  
POURQUOI LA CGT N’A PAS SIGNÉ L’ACCORD 
 
 
Dans le cadre des négociations engagées depuis plusieurs mois au sein de la commission 
paritaire sur la qualité de vie au travail (QVT), le projet d’accord présenté sur le télétravail n’a 
pas été signé par la CGT ni par la CFDT. Seules les fédérations FO, la CFTC et la CFE/CGC 
ont signé. 
 
Pourtant la CGT a contribué activement à la réflexion et formulé des propositions. Elle a 
notamment demandé en préalable à toute négociation sur ce thème : 
 
 Un large état des lieux, la fixation du taux de télétravail par sexe, par métier ; 
 L’évaluation de la charge de travail des salarié-e-s en forfait jours ; 
 La prise en compte des pratiques liées aux outils numériques (articulation vie 

professionnelle / vie privée) ; 
 L’organisation du temps de travail ; 
 Le droit à la déconnection, la protection des données personnelles ; 
 L’impact sur l’encadrement de proximité et la nécessité d’un management par la 

confiance ; 
 Une grande vigilance sur la fréquence ; 
 La fixité des jours ; 
 La mobilité, les lieux de travail ; 
 La précision de la catégorie de salarié-e-s concerné-e-s. 

 
Malgré l'intégration dans l'accord d'une partie de nos demandes, le compte n’y est pas. En 
effet, il n’y a aucune garantie sur l’évaluation de la charge de travail des salarié-e-s soumis 
au forfait jours  (forfait que la CGT condamne). Sur les outils, l’équipement, la sécurité, les 
lieux du télétravail, les données, la charge de travail, rien n’est encadré. Et, plus important 
encore, le nombre de jours de présence à l’étude : la CGT demandait 3 jours de présence 
pour que le salarié puisse préserver le lien social avec l’étude, alors que l’accord ne prévoit 
qu'une journée. Ainsi isolé, le salarié sera vulnérable. 
 
La prochaine négociation concernera le droit à la "déconnection". La CGT formulera des 
propositions pour réduire les risques élevés que recèle l'accord sur le télétravail tel qu'il a été 
signé. En particulier, le risque de surcharge de travail peut être important en cas de 
demandes excessives de l'employeur, que les salariés n'oseront pas toujours refuser. 
Ils seront alors conduits à des horaires impossibles, parfois à des amputations de leur temps 
de repos, voire même celui des week-ends. Le tout au détriment de leur vie de famille et 
sans une rémunération proportionnelle à cette charge de travail. 
"Faire toujours plus pour toujours moins" : c'est le risque de dérive du télétravail, au point de 
devoir imaginer un droit à la "déconnection" pour tenter d'en réduire les effets pervers. 
 
"Mieux vaut prévenir que guérir" : c'est pourquoi la CGT n’a pas signé. 
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             DROIT A LA DECONNECTION  
        LA CGT N’A PAS SIGNÉ L’ACCORD. 
 

 

Dans le cadre des négociations sur la qualité de vie au travail, la CGT s’est 
impliquée pour apporter ses éléments de réflexions et à demander que soit prise en 
compte les conditions de travail des salarié-e-s et la qualité du travail. 

Le droit à la déconnection, c’est le droit pour le salarié de ne pas être connecté 
à ses outils numériques professionnels en dehors de son temps de travail  

Nous avons demandé avant toutes négociations que soit réalisé : 

-Un diagnostic préalable ; 

- La définition d’indicateurs spécifiques ; 

-Le respect des temps de repos, de congés, de maladie, de maternité. 

Des outils doivent être mis en place pour que ce respect soit effectif. 

-Le respect des horaires de travail. L’étude se doit d’empêcher toute connexion par 
quelque moyen que ce soit des salarié-e-s ; blocage de serveurs, restitution des 
outils de connexion notamment au regard de la qualité de vie dans et hors du travail. 

-Si le salarié est amené à être connecté en dehors de ses horaires de travail, la 
majoration des heures supplémentaires à 25% et 50%. 
 
-Elaborer une politique de lutte contre le stress lié à l’utilisation des outils 
numériques : envoi de SMS, de mails en dehors des horaires de travail. 

-Concernant les forfaits –jours, un droit à la déconnection entre telle heure le soir et 
telle heure le matin (exemple 18/-8h30). 

-Prévoir des modalités de suivi de l’utilisation des TIC et prévoir des entretiens au 
regard de la charge de travail. 

-Le devoir de déconnection doit vraiment respecter l’articulation vie privée et vie 
professionnelle  pour réduire la charge de travail. 

Cet accord devait réduire les risques élevés de dérives du 
télétravail comme la surcharge de travail, or la connexion hors du 
temps de travail est prévu dans cet accord ce qui permet toutes les 
dérives. 
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REGIME COMPLEMENTAIRE FRAIS DE SANTE 
POURQUOI LA CGT N’A PAS SIGNÉ L’ACCORD 
 

Cet avenant n°4 du 20 septembre 2018 relatif à la recommandation de branche en matière de 
complémentaire frais de santé n’a été signé que par le Conseil Supérieur du Notariat, le 
Syndicat National des Notaires, la CFDT et la CFE-CGC, cette signature est 
incompréhensible et inadmissible ! 
 
 
Le refus de signature de notre organisation syndicale est fondé sur les raisons précisées ci-après. 

 
 Une notation faussée en faveur d’APGIS  

La notation du cabinet SPAC, actuaire imposé par le CSN, a été « orientée » pour favoriser l’APGIS avec 
notamment des changements de notation, favorables à cette dernière, entre le 2 juillet, première notation, le 
jour de l’audition du 5 juillet, la seconde notation lors de la dernière commission spéciale du 11 juillet : cet 
imbroglio consacré le jour de la commission paritaire décisionnaire du 12 juillet 2018.  
Au surplus, on note également que l’APGIS est cliente du cabinet SPAC ; voilà un élément de plus pour 
faire douter de l’impartialité de ce cabinet d’actuaire. 
 

 Un retour improbable à l’équilibre du régime   
La proposition financière de l’APGIS, sur un retour à l’équilibre du régime dans 3 ans, n’est pas clairement 
argumentée et fait craindre une nouvelle augmentation des cotisations les 4ème et 5ème années : cette 
situation générerait un nouvel appel d’offres qui discréditerait notre branche vis-à-vis de l’ensemble des 
organismes assurant la « complémentaire santé ». 

 
 Des actions sociales et de préventions inexistantes   

Le non-respect par l’APGIS de son obligation de mise en œuvre des actions sociales et de prévention 
présentant un haut degré de solidarité est aussi à fermement dénoncer.  
En effet, le fonds devant permettre un haut degré de solidarité n’a été mis en place qu’à compter de 2018 
alors qu’il aurait dû être disponible dès 2016.  
Ce non-respect génère un fort doute à l’égard de la qualité et de la crédibilité de l’offre de l’APGIS pour les 
exercices à venir. 

 
 Une absence totale d’argumentaire 

Il en est de même pour l’absence totale d’argumentation étayée et factuelle de la part de l’actuaire conseil 
(SPAC) lors de la présentation de sa notation des réponses faites par les candidats assureurs aux 
prescriptions du cahier des charges.  
Cette circonstance génère, à elle seule des doutes sur la loyauté de la notation de l’actuaire.  

 
La CGT, tout comme la CFTC et FO dénonce le déroulement de la procédure de renouvellement 
de la recommandation santé du Notariat par le biais du CSN et des deux organisations 
syndicales signataires de cet avenant (CFDT et CFC-CGC qui ne représentent que 31,9 %) ; 
ceci pose clairement la question du sérieux de la manière dont le Notariat construit son 
régime complémentaire santé sur le long terme.  
La branche risque de se retrouver dans une situation difficile à force de vouloir faire tous les 3 
ans des appels d’offres au lieu de pérenniser le régime avec un organisme comme la MCEN et 
donc de mutualiser les risques. Cette instabilité aura des conséquences extrêmement 
dommageables pour les employeurs et plus encore pour les salari-é-e-s.  
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La CGT a demandé la négociation d’un accord de branche sur l’égalité F/H et a intégré le groupe de 
travail restreint qui se compose de la CGT, de la CFDT et d’un représentant employeur).

La négociation sur les salaires +2,20 % que la CGT n’a pas signé car nous demandions +3 %.

La négociation sur la réforme professionnelle, choix de l’OPCO : le patronat ayant choisi l’OPCO 6 
(services financiers) et les 5 OS l’OPCO 10 (entreprises de proximité), aucun accord n’a été signé 
ayant pour conséquence de laisser le ministère du travail choisir et décider à notre place le choix de 
l’opérateur de compétences.

Dans la branche des Greffes des Tribunaux de Commerce, les négociations ont porté sur les salaires 
+1,60 %, la CGT ayant demandé +2 % n’a pas signé l’accord.

Signature de l’avenant sur les congés exceptionnels et les indemnités de licenciement, la CGT est à 
l’initiative de cet avenant et l’a donc signé.

Signature d’un avenant sur la classification stagiaire : il s’agit d’harmoniser le niveau des minimas 
des deux conventions collectives (Greffes et AJMJ) dans le cadre du futur rapprochement de ces 
conventions collectives. La CGT a signé.

La CGT a proposé la négociation sur l’égalité F/H refusée par le collège patronal au prétexte d’attendre 
la fin des négociations sur le rapprochement des branches pour initier un accord.
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Compte rendu de la réunion de la CPPNI du 20 mars 2018. 
 
Signature de l’avenant modifiant le régime collectif de complémentaire santé : les comptes du régime 
frais de santé étant déficitaires, l’ensemble des représentants employeur-e-s et salarié-e-s ont validé 
l’’augmentation des cotisations à compter du 1er avril 2018. L’avenant n° 62 est signé en séance par 
l’ensemble des organisations syndicales de salarié-e-s présents (CGT, CFDT et CFE-CGC) et les deux 
organisations syndicales d’employeurs (CNHJ et UNHJ). L’avenant reste à la signature pour les deux 
organisations syndicales de salarié-e-s absentes (FO et CFTC). 

Examen du projet d’accord relatif au temps partiel : ce projet porté par l’UNHJ représenté par Me 
THUET qui a refait une présentation du projet en indiquant que tous les offices sur l’ensemble du territoire 
sont concernés par la tenue des audiences qui sont effectuées soit par des clercs appariteurs ou des clercs 
audienciers, il souhaite un accord sur le temps partiel car au niveau du droit social c’est juridiquement 
préjudiciable. La CFDT a demandé combien de personnes sont concernées ? Me THUET a indiqué que 33 
Cour d’appels sont concernées soit environ 300 personnes. 

La CFDT souhaite que le projet ne concerne que les clercs appariteurs et qu’il prévoie une majoration des 
heures supplémentaires. La CFE-CGC confirme cette demande. 

La CGT a précisé que depuis le début de la négociation elle est contre ce projet pour 4 raisons : 

Faire un accord de branche pour éviter des procédures prud’homales est politiquement et syndicalement 
inapproprié ; 

La CGT ne signe aucun accord temps partiel en dessous de 24 heures ; 

Les heures complémentaires doivent au minimum être rémunérées à 25% et non à 10%. 

Cet accord va concerner des militaires et des gendarmes en retraite, ce qui ne va pas créer des emplois. 

Suite à l’intervention de la CGT, Me Piquet représentant de l’UNHJ s’en est pris de façon virulente par des 
propos injurieux à l’encontre de notre syndicat. 

La CGT a riposté en indiquant que de telles propos à son encontre étaient inacceptables et que cette 
pratique d’impunité était préjudiciable dans le cadre de la négociation de la branche, ce qui a été confirmé 
par le représentant du ministère du travail. 

Les deux organisations patronales ont proposé de soumettre une nouvelle proposition sur la majoration 
des heures complémentaires pour la prochaine CPPNI. 

Examen d’un projet d’accord sur les congés spéciaux  et aux indemnités de licenciement : projet 
proposé par la CGT, le collège employeurs a demandé à nouveau le report de ces deux points pour 
vérification. 

Signature de l’accord relatif à la prévention des RPS: ce point est à nouveau reporté à la prochaine 
CPPNI. 
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Compte rendu de la réunion de la CPPNI du 27 novembre 2018. 
  
Réforme de la formation professionnelle : choix de l’organisme de compétence (OPCO) : dans le cadre de la loi 
« pour la liberté de choisir son avenir professionnel », les branches doivent avant le 31 décembre 2018 choisir leur 
futur OPCO. Les 4 organisations syndicales de salarié-e-s (CGT, CFDT, CFTC et la CFE-CGC) optent pour le secteur 10 : 
services de proximité et artisanat (artisanat, commerce de proximité, professions libérales).La chambre nationale 
indique ne pas avoir pris de décision sur le choix de l’OPCO mais serait plus tenté par le secteur 6 : services financiers 
et conseils (banques, assurances, activités de conseil et professions juridiques). La CGT précise que le secteur 10 
correspond mieux aux spécificités et catégories de salarié-e-s de la branche en terme de taille, moins de 10 
salarié.e.s, alors que le secteur 6 regroupe des branches de plus de 1 milliers de salarié.e.s dont la moitié sont des 
cadres , ce qui n’est pas le cas de la branche des huissiers. Le poids des organisations patronales du secteur 6 sera 
majoritaire dans la politique de formation  au détriment des salarié.es. de la branche des huissiers. Il est convenu de 
faire circuler un projet d’accord pour signature à la prochaine CPPNI du 11 décembre 2018. 
 
Rapport de branche 2017 : le rapport n’étant pas finalisé, ce point est reporté au 11 décembre 2018. 

Salaires : l’intersyndicale demande 3% d’augmentation, au vue des prix à la consommation qui augmentent entre 
2,2 et 2,3% , il faut également prendre en compte les hausses du prix du gaz + 7 ,3% , de l’électricité + 26,6% , les 
produits de grande nécessité : les pâtes +10,8% , le riz+ 11,2% , l’huile + 8,4%.Le collège employeurs propose une 
augmentation de 2,2% correspondant  à l’indice des prix à la consommation de septembre 2018. 

La CGT indique ne pas accepter cette proposition, elle serait prête à signer à 2,5%. 

Les 3 autres organisations syndicales (CFDT, CFTC et la CFE-CGC) acceptent cette proposition sans avoir négocié plus, 
alors qu’elles confirment la flambée des prix et la baisse du pouvoir d’achat des salarié-e-s. 

Financement du paritarisme : Me piquet souhaite connaître le coût que l’on paie à la profession ? La CGT précise 
que c’est une toute petite partie des fonds. La CFDT indique qu’il y a une difficulté à trouver des actifs pour siéger 
dans les commissions, c’est souvent les retraités qui s’y collent. La CFTC confirme que pour les études de moins de 7 
salarié.e.s c’est compliqué de laisser partir un salarié dans des commissions. Il est décidé que ce point sera traité 
dans le cadre du rapprochement des branches. 

Présentation des comptes de résultats estimatifs 2018 par Malakoff Médéric : les comptes sont bons et affichent 
pour la base et les options un solde de 183 159 Euros avec un S/P de 97%. Pour la base salarié.e, le solde est de 
49 913 Euros avec un S/P de 86%. Pour la base extension famille, le solde est déficitaire de - 376 299 Euros avec un 
S/P de 147% confirmant une légère dégradation qui doit être surveillée. La répartition des prestations par famille 
d’actes au niveau global : la médecine de ville représente 32,47%, l’optique : 21,48%, le dentaire 14,32%, 
l’hospitalisation : 12,79%. Pour la base : la médecine de ville représente 36,27%, le dentaire, l’hospitalisation et la 
pharmacie : 13%, l’optique : 11%. Les deux contrats  à surveiller sont la surco 2 et la base extension famille. La 
représentante de Malakoff Médéric propose pour la prochaine présentation des comptes en juillet, de faire un focus 
sur la médecine de ville et fera un point sur le compte du HDS (haut degré de solidarité). La CFTC demande s’il y a 
des informations sur le reste à charge 0 et si cela aura un impact sur les comptes. Malakoff Médéric indique que le 
décret n’étant pas encore sorti, ce point fera l’objet d’une information ultérieure. 

Prochaine CPPNI le mardi 11 décembre 2018 à 9h 30. 
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Compte rendu de la réunion de la CPPNI du 26 juin 2018. 
 
Présentation des comptes garantie frais de santé 2017 Malakoff Médéric : il s’agit des résultats de 
l’exercice 2017, arrêtés des comptes au 31 mars 2018.Le compte de résultats affiche un solde créditeur de 
2 405 068 Euros avec un solde global de 72 713 Euros et un S/P (sinistres sur primes) de 99%. Le fonds de 
degré élevé de solidarité s’élève à 53 294 Euros. La répartition des principales prestations par postes et par 
exercice de soins concerne pour 32% la médecine de ville, pour 20% le dentaire, pour 18% l’hospitalisation, 
pour 14% l’optique et pour 11% la pharmacie. Le nombre d’affiliation est en évolution : 879 entreprises 
adhérentes, il était annoncé une hausse de 3% des dépenses de santé, les résultats sont en dessous de 
cette prévision, ce qui est une bonne nouvelle pour le régime. 

Projet d’accord sur le règlement du degré élevé de solidarité : au titre du régime obligatoire frais de 
santé, le règlement du HDS a été signé par l’ensemble des organisations syndicales de salarié-e-s (CGT, 
CFDT, FO, CFTC et la CFE-CGC) et les deux organisations patronales (UNHJ et les HJF). 

Signature de l’accord relatif à la prévention des RPS : l’accord a été signé par l’ensemble des 
organisations syndicales et patronales.  

Examen des projets d’accord sur les congés spéciaux  et sur les indemnités de licenciement : ces deux 
projets d’accord proposés par la CGT depuis janvier 2018 ont été rejeté par les deux syndicats 
d’employeurs qui refusent de discuter ces deux points au motif qu’en l’état, le Code du Travail s’applique. 
Les deux syndicats d’employeurs ont proposé de rediscuter ces points lors de la négociation sur la nouvelle 
convention collective dans le cadre du rapprochement entre les Huissiers de Justice et les Commissaires-
Priseurs-de Justice. Il est à noter que les partenaires sociaux de la branche des Commissaires-Priseurs-
Judiciaires et des OVV (offices de ventes volontaires) ont signé un accord sur les congés spéciaux et un 
accord sur les indemnités de licenciements, signe que le dialogue social dans cette branche fonctionne… 

Examen du projet d’accord relatif au temps partiel : ce projet porté par l’UNHJ est retiré par les 
employeurs. 

Point d’information sur le rapprochement des branches de la profession des huissiers de justice et des 
commissaires-priseurs de justice : les deux chambres vont se rencontrer mi-juillet, et l’engagement est pris 
que lors de la prochaine CPPNI du 6 septembre 2018, de prendre date pour que les partenaires sociaux des 
deux branches se rencontrent.  

Prochaine CPPNI le jeudi 6 septembre 2018 à 9h30. 
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Compte rendu de la réunion de la CPPNI du 6 septembre 2018. 
 
Examen de la situation du régime CARCO : le président et le directeur de la CARCO nous ont présenté les 
chiffres de la branche prévoyance et de la branche retraite au 31 décembre 2017. La CARCO affiche des 
résultats positifs pour l’exercice comptable de 2017 avec 26,289 K€ de fonds propres contre 24,114 K€ en 
2016. Ce résultat positif s’explique principalement par l’amélioration du résultat en prévoyance tant en 
termes de marge technique que de résultat financier, notamment des reprises de provisions techniques de 
la branche prévoyance et une reprise sur le fonds AFC (allocation de fin de carrière). Le résultat de la 
branche retraite est impacté par l’allocation de 100 % du résultat financier à compter de 2017. Le résultat 
s’élève à 2,05 M€ pour 2017 contre 843 K€ en 2016, le taux de couverture s’est amélioré et s’élève à 
96,51%  en 2017 contre 89% en 2016. Pour rappel, depuis la mise sous tutelle de la CARCO en 2007 sous 
l’égide de l’ACPR (autorité de contrôle), l’institution a dû faire face à un plan de redressement devant 
prendre fin en 2026. Les résultats positifs de la caisse et les nouvelles règles d’évaluation de calculs du ratio 
de couverture, selon lesquelles  les plus-values des placements peuvent être prises en compte dans le 
calcul de la PTS réglementaire (provision technique spéciale). La sortie du plan de rétablissement peut être 
envisagée en 2022 à condition que le ratio PTS/PMT soit supérieur à 100% deux années consécutives et 
sous réserve de l’approbation de l’ACPR. 

Le Conseil d’administration de la CARCO tenu le 2 mars 2018 a proposé d’ajourner la demande de sortie du 
plan  tant que le ratio de couverture n’aura pas dépassé les 110%. Une fois ce ratio atteint, une 
présentation aux membres de la convention collective nationale  des conditions de sortie du plan pourra 
être effectuée afin que ces derniers se prononcent sur l’opportunité ou non de cette sortie. 

Point sur le partenariat avec KERIALYS : les négociations sont au point mort en effet, depuis le choix de la 
direction générale de la CARCO de migrer au 1er janvier 2019 les données CARCO vers KERIALYS pour 
sécuriser les données et éviter d’avoir un double arrêté des comptes sur 2 systèmes différents. Ce choix a 
été acté par le CA de la CARCO qui a approuvé les statuts le 19 décembre 2017. Le CA de KERIALYS du 8 
décembre 2017 a indiqué ne pas avoir validé le partenariat en l’état et conditionné celui-ci au transfert 
effectif des données de la CARCO dans son système d’information PICRIS. Ce repli provisoire de KERIALYS 
semble ne pas avoir d’issue tant que le CA de KERIALYS ne validera pas le partenariat (GIE/ GAPS) dont les 
statuts avaient été revus et approuvés par les directeurs généraux et les présidents des 2 institutions et 
validés par leurs avocats respectifs. La CARCO est en attente depuis le 8 novembre 2017 de réponse de 
KERIALYS après avoir transmis à celle-ci un projet de Convention de mise à disposition pour la mutualisation 
de fonctions clés. Le report du vote du CA de KERIALYS de l’adhésion de la CARCO au GIE a contraint la 
CARCO à ne pas valider la mutualisation tant que le CA de KERIALYS n’aura pas entériné les statuts du 
GIE/GAPS. 

Financement du paritarisme : demande de Me PIQUET qui précise que l’UNAPL contribue au 
financement du paritarisme, il se réfère à la loi d’habilitation du 15 septembre 2017 sur le renforcement du 
dialogue social –mutualisation des fonds de financement du paritarisme. Ce point est reporté à la CPPNI de 
novembre 2018. 

Prochaine CPPNI le mardi 23 octobre 2018 à 9h30. 
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Compte rendu de la réunion de la CPPNI du 11 décembre 2018. 
  
Désignation de l’OPCO de rattachement/réforme de la formation professionnelle : la Chambre 
Nationale et l’Union Nationale des Huissiers de Justice se sont prononcées pour l’OPCO 6 : services 
financiers et conseils (banques, assurances, activités de conseils et professions juridiques). Les 5 
organisations syndicales de salarié-e-s (CGT, CFDT, FO, CFTC et la CFE-CGC) avaient choisi l’OPCO 10 
(services de proximité, professions libérales) et ont argumenté pour le choix de cet OPCO plus en 
adéquation avec les spécificités, les métiers et les catégories de salarié-e-s. La CGT a précisé que la bataille 
entre la CPME et l’U2P pour avoir des places au CA mettait les organisations syndicales de salarié-e-s en 
otage. Le patronat est resté sur sa position, aucun accord n’a été signé, ceci aura pour conséquence de 
laisser le ministère du travail choisir et décider à notre place le choix de l’opérateur de compétences, ce qui 
politiquement est inconcevable. 
 
Rapport de branche 2017 : le rapport nous ayant été envoyé au dernier moment et étant encore à l’état 
de projet,  nous n’avons pu préparer nos questions, ce point est donc à nouveau reporté à la prochaine 
CPPNI. 

Signatures de l’accord salaires : la CGT n’a pas signé l’accord salaires car nous avions demandé 3% 
d’augmentation et étions prêt à signer à 2,5%. A Compter du 1er janvier 2019, la valeur du point 
dite « valeur de référence » est portée à : 6,00 € et la valeur du point dite « valeur complémentaire » est de 
5,90€. 

CARCO : en présence du directeur, du président de la CARCO et de l’actuaire conseil Actélior, 3 points ont 
été abordés, le fonds AFC (allocation de fin de carrière), l’évolution du régime de retraite CARCO et le 
pilotage du régime des AFC et la contribution additionnelle 2019. Sur l’évolution du régime, nous avions 
déjà dans le bulletin n°65 d’octobre 2018 indiqué l’adoption d’un chargement additionnel de 1% de la PMT 
afin d’assurer la solvabilité de l’institution. Sur l’allocation de fin de carrière, les évaluations montrent une 
insuffisance à court terme du fonds, un pic de départs à la retraite est prévu en 2020/2021 qui va épuiser le 
fonds. La recommandation de l’actuaire conseil est d’appliquer une hausse des cotisations progressive 
passant ainsi le taux actuel de 1,5% à 2,5%. Sur la contribution additionnelle 2019 qui concerne les 
employeurs, le directeur de la CARCO a indiqué que le changement de taux de la contribution additionnelle 
s’effectue 2 fois dans l’année mais que pour des raisons techniques et réglementaires (arrivée de la DSN) , 
le taux doit être modifié annuellement à partir du 1er janvier 2019. Le passage à un taux unique est 
nécessaire afin de simplifier l’utilisation de la DSN pour les études mais également pour la CARCO. Les 
études pourront étaler la totalité des cotisations patronales sur 1 an au lieu de 6 mois permettant de 
provisionner moins de trésorerie et répartir sur l’année le paiement des impôts. Le taux peut être ramené à 
0,80% pour 2019 ce qui va faire baisser la part patronale annuelle de 11%. 

Prochaine CPPNI le mardi 5 février 2019 à 9h 30. 
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Compte rendu de la CPPNI du 7 mars 2018  
 
Valeur du point : le collège patronal a proposé une augmentation de + 1,24% indiquant que la profession subie 
l’impact des réformes Macron sur la baisse des tarifs. L’intersyndicale (CFTC, CFDT, CGT) a demandé + 2,5% justifiée 
par les embauches dans les Greffes et l’augmentation du volume d’activités. Le collège patronal a fait une 
contreproposition de + 1 ,6% à compter du 1er avril 2018 en précisant que l’application de la revalorisation de la 
prime ENAFF et la baisse des cotisations sociales a augmenté le pouvoir d’achat des salarié-e-s. La CGT a contesté cet 
argument expliquant que les cotisations sociales ne sont pas des charges mais du salaire différé. Après discussions 
entre le collège salarié-e-s, la CFTC et la CDFT ont validé l’augmentation de + 1,6% mais à compter du 1er mars 2018. 
La CGT ayant un mandat pour + 2% d’augmentation ne signera pas l’accord. 
 
Point sur le rapprochement des branches : le président de la commission a fait un point sur la 3ème réunion du 8 
février 2018 entre les représentants de la convention collective des avocats au conseil d’état et à la cour de 
cassation, des administrateurs et mandataires judiciaires et des greffes des tribunaux de commerce. Il a indiqué que 
la négociation se passe très bien, la prochaine réunion est prévue le 5 avril 2018 et portera sur les relations 
individuelles de travail (conclusion, rupture, type de contrat). La CGT a confirmé que les négociations ont porté sur la 
rédaction du préambule, du titre I (disposition générale, le champ d’application, la durée, l’entrée en vigueur, la 
révision, la dénonciation, la CPPNI et la commission de conciliation et d’interprétation, la protection des membres, le 
droit syndical). 
 
Avenant sur les indemnités de licenciement et les congés exceptionnels : dans le cadre de l’application de la loi 
du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 
professionnels et des décrets y afférant et de l’ordonnance n°2017-1387 du 22 septembre 2017, la CGT a proposé un 
avenant modifiant l’article 39 relatif aux congés exceptionnels et l’article 50 à l’indemnité de licenciement. Après 
lecture du projet de la CGT, quelques modifications ont été validées par l’ensemble du collège patronal et syndical de 
salarié-e-s, l’avenant n°90 modifiant l’article 39 et 50 a été signé en séance. 
 
Pour les congés exceptionnels : 
 
Mariage : 8 jours ouvrables ; 
Conclusion d’un PACS : 4 jours ouvrables ; 
Naissance survenue au foyer du salarié ou arrivée d’un enfant placé en vue de son adoption : 3 jours ouvrables ; 
Le décès du conjoint, du partenaire lié par un PACS, du concubin, du père de la mère : 3 jours ouvrables ; 
Le décès d’un enfant : 5 jours ouvrables ; 
Le décès d’un ascendant ou descendant du salarié, du beau-père, de la belle-mère : 3 jours ouvrables ; 
Le décès d’un frère ou d’une sœur : 1 jour ouvrable; 
Mariage d’un enfant : 1 jour ouvrable ; 
Annonce au salarié de la survenance d’un handicap chez l’enfant : 2 jours ouvrables ; 
Annonce au salarié de la survenance d’un handicap chez son conjoint, son partenaire de PACS ou son concubin : 2 
jours ouvrables. 
 
Pour l’indemnité de licenciement : le délai de prise en compte de l’ancienneté passe de 1an à 8 mois et le montant 
de l’indemnité est égale à 1 quart de salaire mensuel moyen pour les années jusqu’à 10ans et de un tiers du salaire 
mensuel pour les années au-delà de 10 ans. 
 
Validation des cotisations santé Harmonie Mutuelle pour 2018 : le président de la commission nous confirme 
qu’Harmonie Mutuelle a envoyé les nouveaux tarifs. 
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Compte rendu de la CPPNI du 14 septembre 2018. 
 
Actualité des Greffes des Tribunaux de Commerce : la délégation patronale  a indiqué que sur le rapport 
Combourg dans le cadre de la loi PACTE, rien n’est encore acté sur le contrôle du registre du commerce, on ne sait 
pas qui va tenir le registre, actuellement 70% de ce registre est géré par les Greffes et le GIE Info Greffes. Le registre 
sera-t-il sous contrat public, privé ou public/privé ? On ne sait pas, pour ce qui concerne le tribunal de commerce de 
Cayenne il sera sous contrat privé, le repreneur versera à l’état une indemnité pour l’achat de cette charge, ce greffe 
emploi 5 salarié-e-s. La loi devant s’appliquée en 2019. 
 
Harmonie Mutuelle : bilan 2017 : les résultats des comptes de l’exercice 2017 (arrêté au 31 août 2017) nous ont  
été présentés et ne sont pas bons. Il ressort des résultats techniques avec un S/P net sur l’ensemble des contrats 
APREVA et HM (base et options) de 83,1%. Le fonds HDS de 2% qui représente 28.000Euros et le fonds social dédié 
de 0,50% s’élève à 5000 Euros ce qui cumulé, fait un résultat total de 33,000 Euros. Il est rappelé qu’il existe une 
action sociale de 1er niveau individuel et que le HDS et le fonds dédié peuvent venir en complément de l’action 
sociale de 1er niveau et l’assistance aux assuré-e-s ou servir pour des actions de préventions. La CGT indique que les 
membres ont validé le règlement du fonds HDS et que ce règlement devait être signé par Harmonie Mutuelle. La 
CDFT indique que les salarié-e-s du Greffe de Paris ne connaissent pas l’existence  de l’action sociale 1er niveau. Elle 
indique que sur le site internet des Greffes ces informations seront accessibles aux adhérent-e-s.Elle souhaite 
sécuriser le contrat par un contrat cadre et la mise en place du PTF (protocole technique et financier) qui n’ont pas 
été signé lors de l’accord initial ou ne figure pas le sort des réserves et sur quel régime, obligatoire ou facultatif elles 
figurent ? De même, dans le contrat ne figure pas le HDS et sur quel contrat il est soumis : obligatoire et facultatif ? 
La représentante d’Harmonie Mutuelle s’est engagée à nous présenter les comptes détaillés et un retro planning. Me 
Faure est revenu sur le règlement du fonds HDS qui va pouvoir accélérer  la prise en charge du 2ème niveau d’action, il 
souhaite qu’Harmonie le signe rapidement. La représentante de l’action sociale propose des actions de prévention 
sur les risques professionnels, la santé, le stress, le sommeil, l’alimentation, la gestion des risques. Le règlement du 
fonds HDS est signé en séance par l’ensemble des membres. 
 
Avenant classification stagiaire : Me Faure revient sur le projet d’accord sur la classification du Greffier stagiaire 
présenté en mai dernier, il précise avoir pris en compte la moyenne des salaires des AJMJ qui ont 3 années de stage 
contre une année pour les lauréats du concours de Greffier au tribunal, il souhaite ainsi protéger le statut des 
stagiaires et a proposé de les classer au niveau III, échelon 1, coefficient 372. La CGT, la CFTC et la CFDT ont signé 
l’avenant qui entre en vigueur à compter du 1 er mai 2018. 
 
Prochaine CPPNI le mardi 20 novembre 2018 à 14 heures. 
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Compte rendu de la CPPNI du 20 novembre 2018. 
 
Actualité des Greffes des Tribunaux de Commerce : la délégation patronale a indiqué que le congrès s’est bien 
déroulé, l’AG a approuvé le rapport d’activité, un site internet a été créé et est accessible sur : www.angtc-ple.fr. 
 
Examen du projet proposé par la CGT sur le thème « égalité entre les femmes et les hommes » : la CGT souhaite 
négocier un accord sur l’égalité femme/homme car l’ordonnance n°2017-1385 du 22 septembre 2017 relative au 
renforcement de la négociation collective, l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes est un thème ou 
l’accord de branche est prioritaire sur l’accord d’entreprise. Les ordonnances Macron confirment cette priorité 
(article L.2253-1). La CGT rappelle que l’article 104 de la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de 
choisir son avenir professionnel , fait évoluer le contenu obligatoire du rapport annuel d’activité devant être établi 
par les CPPNI , ce rapport doit comprendre : 
-un bilan de l’action de la branche en faveur de l’égalité professionnelle ; 
-des données chiffrées sur la répartition et la nature des postes entre les femmes et les hommes ; 
-un bilan des outils mis à disposition des entreprises pour prévenir et agir contre le harcèlement sexuel et les 
agissements sexistes. La CGT propose qu’un groupe de travail restreint puisse travailler sur un accord et partir d’un 
diagnostic précis des inégalités pour élaborer des propositions et des objectifs chiffrés. 
Le représentant patronal souhaite attendre la fin des négociations sur le rapprochement des branches pour initier un 
accord. La CGT est surprise de cet argument car dans d’autres branches comme le notariat et les huissiers de justice, 
la négociation a été initiée et acceptée par tous les partenaires sociaux (patronaux et syndicaux). 
La CGT interpelle la représentante du Ministère du travail afin qu’elle vérifie si cet argument de report de la 
négociation est valable  car la loi indique que les branches ont deux ans pour négocier sur ce thème. 
 
Harmonie Mutuelle –comptes de résultats-propositions d’utilisation du fonds de haut degré de solidarité : les 
comptes affichent un solde de 127 886 Euros avec un P/C de 82,9% pour 2017 pour les régimes obligatoires bases1,2 
et 3.Les comptes sont meilleurs que les années précédentes et la réserve générale s’élève à 236 198 Euros au 31 
décembre 2017.Le fonds de solidarité s’élève à 36 601 Euros et le fonds social dédié à 10 471 Euros. Harmonie 
Mutuelle propose plusieurs choix d’action de prévention pour l’utilisation du HDS : 
.Le maintien du bien-être et de la santé (campagne d’information, accompagnements, des dépistages) ; 
.La préparation à la retraite (de l’information, de l’accompagnement).La CGT demande si le règlement du fonds HDS 
signé  par les membres de la CPPNI en septembre dernier a bien été signé par Harmonie Mutuelle ? Harmonie 
Mutuelle indique qu’effectivement le règlement sera signé par les directeurs de souscription afin que les actions de 
préventions choisis dans le cadre du HDS soient débloquées. 
 
Entretien avec un représentant d’Actalians sur la réforme professionnelle : Le représentant patronal souhaite des 
informations sur l’impact du choix du futur OPCO en sachant qu’Actalians est positionné dans le secteur 10 (services 
de proximité).Après la présentation des enjeux de cette réforme, les 3 organisations syndicales de salarié-e-s (CFTC, 
CFDT et CGT) se positionnent sur le secteur 10 ce qui est cohérent avec les spécificités de ses professions de 
proximité. Les représentants patronaux souhaitent le secteur 6 regroupant les services financiers et conseils). 
Actalians indique que le secteur 6 regroupe des entreprises de plus de 1 milliers de salarié-e-s représentés par des 
organisations patronales dont le poids sera majoritaire dans les CA au détriment des représentants patronaux des 
professions réglementées qui ne pèseront pas dans la politique de formation des salarié-é-e-s. La CGT et la CDFT 
insistent sur le choix du secteur 10 qui est cohérent avec les catégories de salarié-e-s de la branche, dans le secteur 6 
il y a plus de 50% de cadres ce qui ne correspond pas à notre branche. Le représentant patronal fera son choix en 
fonction du choix des deux autres branches avec lesquelles on travaille sur le rapprochement, la CGT rappelle que la 
signature de l’accord désignant le futur OPCO doit se faire avant le 31 décembre 2018. 
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Dans la branche des CPJ et OVV, les négociations ont porté essentiellement sur les salaires les 
échanges avec le patronat ont été difficiles car le SYMEV (syndicat patronal majoritaire) souhaitait 
geler la négociation au prétexte du futur rapprochement avec les Huissiers de Justice, nous avons dû 
attendre juin 2018 pour obtenir +1,50 %. La CGT a rédigé et signé un avenant sur les indemnités de 
licenciements et les congés spéciaux.

Dans le cadre du futur rapprochement avec les Huissiers, nous avons travaillé sur les grilles de 
classifications et les emplois repères.

Nous avons également mis en place 2 actions de prévention (application 1er secours et formation aux 
gestes qui sauvent) ces actions relèvent du HDS du contrat complémentaire santé avec Humanis.

Dans la branche des avocats de la Cour de cassation, l’activité a été extrêmement réduite avec une 
négociation sur la revalorisation de la valeur du point qui a été augmentée de +1,3 %. 

Et à une présentation des comptes du régimes de prévoyance et de complémentaire santé et le rapport 
de branche.

Il est à noter que la CFDT a perdu toute représentativité dans cette branche, tout comme la CFE-CGC.
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Compte rendu de la réunion du 16 janvier 2018 : 
 
Salaires : l’ensemble des organisations syndicales de  salarié-e-s (CGT, CFDT, UNSA, CFTC et CFE-CGC) ont demandé 
une revalorisation de 2%. Les 3 organisations patronales ont indiqué ne pas vouloir engager les négociations sur ce 
point, préférant attendre les échanges avec la CPPNI des Huissiers de Justice afin d’éviter les possibles distorsions de 
salaires entre les deux professions. 
La CFDT a indiqué que le rapprochement des deux CPPNI n’a pas vocation à discuter du problème des salaires. Les 
représentants patronaux pensent qu’une harmonisation des classifications doit être établie préalablement. 
L’UNSA a  précisé que fusion et classification vont demander beaucoup de temps et souhaite que la négociation soit 
ouverte. La représentante du S.Y.M.E.V ne désire pas entamer des négociations car le S.Y.M.E.V qui représente 80% 
de la masse salariale n’a pas donné son accord pour rejoindre la CNCPJ dans les échanges pour la création de la 
nouvelle convention collective. Une réponse du S.Y.M.E.V sur ce sujet interviendra fin mars prochain. 
La CGT a indiqué rejoindre les arguments de la CFDT et de l’UNSA et a confirmé le maintien de l’ouverture des 
négociations, le rapprochement peut prendre 3 ans, il n’est pas concevable de laisser les salarié-e-s sans 
augmentations de salaires (minima de branches) pendant 3 ans !  
La CFTC confirme que la fusion des branches peut prendre 3 ans, ce ne peut être un argument pour geler la négociation 
des salaires qui a lieu tous les ans.  Les conventions collectives des branches qui seront fusionnées continuent à vivre 
et exister. Après la création de la nouvelle convention collective, les branches peuvent décider de rester 15 mois sur 
leur propre convention collective. L’UNSA confirme ce point et indique que l’harmonisation des grilles de salaires des 
différentes branches peut prendre du temps. Devant les arguments de la représentante du S.Y.M.E.V, un consensus 
émerge pour une nouvelle négociation au mois d’avril avec exigence des 5 organisations syndicales de salarié-e-s de 
rétroactivité de l’augmentation à compter du 1er janvier 2018. 
 
Signature de l’avenant congé exceptionnel et indemnités de licenciement : l’avenant proposé et rédigé par la CGT 
est signé en séance par l’ensemble des organisations syndicales de salarié-e-s et d’employeurs. 

- Mariage du salarié : 5 jours ; 
- Conclusion d’un PACS : 4 jours ; 
- Mariage d’un enfant : 3 jours ; 
- Décès du conjoint, du partenaire lié par un PACS, du concubin : 5 jours ; 
- Décès d’un enfant : 5 jours ; 
- Décès d’un ascendant ou descendant du salarié : 3 jours ; 
- Décès d’un ascendant ou descendant de son conjoint, de son partenaire lié par un PACS ou concubin : 3 jours ; 
- Décès d’un frère ou d’une sœur du salarié : 3 jours ; 
- Annonce au salarié de la survenance d’un handicap chez son conjoint, son partenaire de PACS ou son 

concubin : 2 jours ; 
- Naissance ou adoption d’un enfant : 3 jours ; 
- Déménagement : 2 jours. 

 
Examen de la réponse d’Humanis  haut degré de solidarité : après examen de la réponse d’Humanis, précisant le 
coût de la communication pour les formations PSC1 envisagées, accord est donné pour la formation en présentiel 
 (3 sessions) et le dispositif SALVOM. La formation PSC1 a pour but de faire apprendre les gestes qui sauvent dans le 
quotidien ainsi que les gestes qui sauvent sur les enfants. 
 
Point sur le rapprochement entre les conventions collectives des CPJ et des Huissiers de Justice : le président de 
la CPPNI a confirmé avoir envoyé un courrier à la CPPNI des Huissiers de Justice le 10 janvier dernier. La réponse est 
attendue. 
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Compte rendu de la réunion du 16 mai 2018: deux points étaient à l’ordre du jour. 
 
En préambule, le président de la CPPNI nous informe qu’il a reçu un courrier des confédérations syndicales de 
salarié-e-s et d’employeurs, membres du comité paritaire de restructuration des branches de moins de 5000 salarié-
e-s. Ce courrier fait un rappel des textes et de la date butoir du 8 août 2018, date à laquelle les conventions 
collectives de moins de 5000 salarié-e-s doivent avoir engagées des négociations de rapprochement, sous peine de 
faire l’objet d’un regroupement impératif décidé par les pouvoirs publics. 
 
Revalorisation annuelle des salaires de la branche : 
 
Ce point est débattu depuis janvier 2018, il est resté en suspend afin que les deux syndicats patronaux puissent faire 
une proposition commune dans le contexte du futur rapprochement avec les Huissiers. 
Le S.Y.M.E.V a proposé 1,20% d’augmentions, et le représentant du syndicat national des CPJ a proposé 1%. 
Les 5 organisations syndicales de salarié-e-s (CFDT, CFTC, CGT, UNSA et la CFE-CGC) ont demandé 3%. 
La CGT a précisé que le SMIC a été revalorisé en janvier dernier à 1,24% et que le taux d’indice des prix est au-dessus 
de 1,6% avec un taux de croissance à 2%. Ce qui a été confirmé par la CFDT la CFTC et l’UNSA. 
La CFTC a précisé n’avoir pas de mandat pour signer en dessous de 1,6% (indice de l’inflation en mars 2018).  
La CGT a indiqué qu’elle ne peut signer en dessous de 2%. 
Les deux représentants patronaux doivent réfléchir et feront une proposition en juin prochain. 
Les 5 organisations syndicales de salarié-e-s demandent la rétroactivité de cette augmentation. 
 
Point rapprochement des CCN CPJ/HJ : l’UNSA a envoyé un projet d’accord de méthode basé sur celui des 
Greffes/AJMJ et des Avocats au Conseil d’Etat et Cour de Cassation. Le président de la CPPNI nous a indiqué qu’il a 
laissé plusieurs messages au représentant  des Huissiers afin de se rencontrer pour valider un avant-projet d’accord 
de méthode sur le rapprochement. Le C.Y.M.E.V est d’accord sur le principe d’accord de méthode. , les 
représentants de salarié-e-s et d’employeurs s’accordent pour trouver une date de rendez-vous avec les Huissiers 
avant le mois de juillet prochain. 
 
Questions diverses : Le président nous informe que les Huissiers ne pourront pas être présents le 12 juin prochain à 
la présentation de l’étude prospective des OVV et des CPJ 
 
Prochaine CPPNI le mercredi 12 juin 2018 à 10 heures. 
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Nom : ......................................................................... Prénom : .......................................................................................................  
Entreprise : ................................................................. Fédération : ..................................................................................................  
Téléphone : /_/_/_/_/_/_/_/_/_/_/ Courriel : ......................................................... @ ........................................  

A retourner à la Fédération CGT des Sociétés d'Etudes à l’adresse ci-dessous. 

 ............................................................................................................................................................  
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Compte rendu de la réunion du 14 novembre 2018:  
 
Point complémentaire santé Humanis : 
 
Dans le cadre du HDS (haut degré de solidarité) 2 actions de prévention avaient été actées par la CPPNI à savoir : 

 Application « 1er secours » Salvum, 
 

 Formation aux gestes qui sauvent. 
 
3 dates avaient été proposées et 3 villes ciblées (Paris, Bordeaux et Nice) aucune inscription n’ayant été enregistré, 
les sessions ont été annulées. La représentante d’ADEIS nous propose 2 actions de prévention sur : 
Des animations digitales de prévention ou la prévention des maladies cardiovasculaires avec une sensibilisation sur 
l’impact du tabagisme, la santé cardiovasculaire(le tabagisme, la glycémie, le cholestérol, l’hypertension, l’indice de 
masse corporelle (IMC), le périmètre abdominal (PA), la sédentarité. Les membres de la CPPNI valident l’action de 
prévention des maladies cardiovasculaires. Un courrier sera rédigé par ADEIS sur l’action des gestes qui sauvent et 
sur le choix de la prévention des maladies cardiovasculaires puis envoyés aux adhérents du régime. 
 
Les comptes annuels frais de santé 2017 affichent de bons résultats avec un S/P total de 61,5% et un solde créditeur 
de 95 180 Euros. Le compte de résultat du HDS s’élève à 8110 Euros au 31 décembre 2017. 
 
Point rapprochement entre les huissiers de justice et les OVV et les CPJ :  
une réunion entre les représentants patronaux et syndicaux de salarié-e-s des CPJ / OVV et des Huissiers de Justice 
s’est tenue le 23 octobre 2018. Un accord de méthode définissant les modalités de négociation en vue du 
rapprochement des 2 branches a été rédigé et  signé par les délégations patronales et par la CFDT, la CGT et la CFE-
CGC. La CFTC et l’UNSA iront signer cet accord de méthode à l’issue de cette CPPNI. La prochaine réunion de 
négociation est prévue le 11 décembre 2018 à 14h30. 
 
Réforme de la formation professionnelle, choix de l’opérateur de compétence :  
Dans le cadre de l’article 39 de la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir 
professionnel et des articles L.6332-1 et suivants du code du travail relatifs aux opérateurs de compétences, la 
branche des CPJ/OVV doit désigner avant le 31 décembre 2018 l’OPCA/PEPSS en qualité de nouvel OPCA de branche 
pour le versement des contributions légales et conventionnelles dues au titre de la formation professionnelle 
jusqu’au 31 décembre 2018 et désigner l’OPCA /PEPSS en qualité de futur opérateur de compétence au 1er janvier 
2019. La CGT a envoyé un projet d’accord qui désigne l’OPCO/PEPSS du secteur 10 : services de proximité et 
artisanat (professions de l’artisanat, professions libérales, hôtellerie, restauration, tourisme) qui fait l’objet de débat 
par la CFDT qui propose de rédiger un projet d’accord en vue de sa signature le 11 décembre 2018. 
 
Avenant de confirmation relatif à l’ordre public conventionnel : 
En l’absence de l’UNSA, la signature de cet avenant est reportée au 11 décembre 2018. 
 
Fiches emploi repère de la branche et grille de classification : 
En l’absence de la représentante du S.Y.M.E.V, ce point est reporté à la prochaine CPPNI. 
 
 
 

 

 

BULLETIN D’INFORMATION DES SALARIES DES 
VENTES VOLONTAIRES ET DES OFFICES DE 

COMMISSAIRES-PRISEURS-JUDICIAIRES 
                               N° 49–novembre 2018 

 

 

 

        

 
 
 
 

Si vous voulez recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention OVV et CPJ» 

 
 
 
 

urriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 
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Bilatérales … le cirque continue … 
 
Cinquième bilatérale 
 
Il s’agissait le 12 juillet d’aborder la question des relations individuelles de travail (contrats de travail, 
licenciements, Prud’hommes …).  
Le gouvernement souhaite créer un « rescrit social » pour « sécuriser » les entreprises. Ainsi Lorsque 
l’administration n’a pas mis en ligne les nouveaux textes, l’employeur ne peut être tenu responsable de ne 
pas les avoir appliqués au salarié.  
Concernant le barème des Prud’hommes, les dommages et intérêts pour licenciement, le ministère confirme 
la mise en place d’un plancher et d’un plafond. Ce dernier serait très faible pour les premières années 
d’ancienneté. En contrepartie, une augmentation des indemnités légales de licenciement, l’indemnité légale 
actuellement est de 1/5ème de salaire mensuel brut par année d’ancienneté, pourrait être doublée, ridicule ! 
 
Le ministère annonce la création d’un CERFA pour l’employeur qui ferait office de lettre de licenciement 
avec maintien de l’obligation de motivation dans le CERFA. Il annonce aussi une « harmonisation » par le 
biais des délais de recours en cas de licenciement. Il s’oriente vers une réduction à des délais à un an. 
Rappelons que nous sommes passés d’un délai de 30 ans à 5 ans en 2008 puis 2 ans en 2013 … 
Le gouvernement veut accélérer la procédure de Plan de Départs Volontaires sans appliquer les règles liées 
au Plan de Sauvegarde de l’Emploi : pas d’homologation, pas d’indemnisations spécifiques, réduction de 
l’accès au Contrat de Sécurisation Professionnel (CSP), délais d’information/ consultation raccourcis … avec 
en plus un relèvement des seuils à partir duquel l’entreprise est obligée de mettre en place un Plan de 
Sauvegarde de l’Emploi. Enfin, le ministère confirme sa volonté de revenir au périmètre national pour 
justifier les licenciements économiques. Ainsi un groupe international qui fait des bénéfiques à l’étranger 
peut licencier en France pour motif économique. Chacun-e sait comment organiser des déficits dans les 
filiales … 
 
Sixième bilatérale  
 
Cette bilatérale s’est déroulée le 17 juillet.  
Le ministère veut assouplir l’usage du Contrat à Durée Déterminée et du Contrat intérimaire en négociant la 
loi « au niveau de la branche professionnelle ». Ainsi, les 5 thématiques (motif, durée, nombre de 
renouvellements, délais de carence et prime de précarité) seraient définies au niveau de la branche. Et en 
tout état de cause, les accords de branche primeront sur la loi en la matière. 
On assistera à une généralisation des contrats précaires.  
Les CDI de chantier, de mission, de projet deviendront des CDI d’opération ouverts à la négociation dans les 
branches qui le souhaitent.  
La branche pourrait même autoriser les entreprises à instaurer ce type de contrat par accord d’entreprise 
sans passer par la négociation de branche.  
Concernant le travail de nuit, le gouvernement souhaiterait revenir à l’entreprise qui pourrait en définir la 
justification et l’amplitude.  
Enfin, le ministère propose que la fiscalité des indemnités soit hiérarchisée.  
 

Contre la loi XXL, tous en grève et en manifestation 
le 12 septembre 2017 
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LE CONTRAT DE PROJET – ACTE I 
 

C’est l’une des mesures dite de « rénovation sociale » qui figure à l’article 3 du projet de loi d’habilitation 
qui permettra au gouvernement de légiférer par ordonnances. L’objectif est clair : il s’agit de généraliser le 
contrat de chantier. Ce contrat d’un type particulier comporte en fait une clause de rupture prédéterminée 
par la fin du projet. La fin du projet constituera une cause réelle et sérieuse de licenciement et les 
dispositions du licenciement pour motif personnel s’appliqueraient.   
 
Cette lubie patronale ne date pas d’aujourd’hui. Déjà en 2003, SYNTEC avait tenté de mettre en œuvre ce 
type de contrat au travers d’un « document de position ». Il s’appuyait sur l’idée du MEDEF en mai 2000 lors 
des premières négociations sur la « refondation sociale » et sur un rapport remis par le centre des jeunes 
dirigeants au premier ministre en novembre 2003 sur l’instauration du « contrat de mission ». L’organisation 
« CroissancePlus » prend lui aussi position en ce sens. Cette proposition est reprise par une commission 
présidée par Michel DE VIRVILLE dont le président du Centre des Jeunes Dirigeants, Sylvain BREUZARD était 
membre. Le rapport de DE VIRVILLE dans sa proposition 19 sur la cinquantaine que comportait le document, 
proposait de soumettre le Code du Travail aux exigences des actionnaires et ainsi « de compléter l’éventail 
des contrats spéciaux en créant une nouvelle borne de contrat ouverte à des cadres et à des personnes 
qualifiées […] et permettre à un salarié d’être recruté par une entreprise pour participer à la mise en œuvre 
d’un projet déterminé ».  
 
En 2008, le « contrat de projet » réapparaît sous la forme d’une proposition du MEDEF lors des négociations 
sur « la modernisation du marché du travail ». La loi du 25 juin 2008 qui met en place, par le biais de son 
article 6, le CDD à objet défini est voté.   
Rappelons que cette loi procède de l’Accord National Interprofessionnel signé par l’ensemble des 
organisations syndicales excepté la CGT.  
Cathy KOPP, chef de  la délégation patronale n’avait pas hésité à déclarer : « un contrat à objet défini qui 
permet d’être dans la réalité du XXIème siècle ». De son côté, la CFDT pour la voix de Monsieur GRIGNARD, 
négociateur déclarait : « Le problème auquel on veut répondre avec ce CDD est sûrement réel mais la formule 
présente plusieurs défauts. Le fait que ce soit un CDD n’est sans doute pas la meilleure solution : nous 
pensions notamment qu’il fallait construire ça autour d’un CDI ». Et bien voilà c’est fait. 
 
Guy MAMOU-MANI, dans son programme à l’élection à la présidence de SYNTEC, demandait purement et 
simplement la « modification du droit du travail ». Il en a d’ailleurs fait un de ses chevaux de bataille en 
exigeant plus de flexibilité pour les entreprises. D’ailleurs, dans un volet de son programme qui rappelle le 
« contrat de mission », il écrit : « nous connaissons des périodes de fortes demandes, donc de recrutement 
massif auxquelles succèdent des périodes de décroissance. Faute de flexibilité, la France, contrairement à 
d’autres pays, court le risque de voir les entreprises de notre secteur à renoncer même en période de forte 
demande ». 
 
Emmanuel MACRON répond ainsi très exactement aux préoccupations patronales en la matière. Les salarié-
es, eux, seront encore un peu plus précarisé-es … jeté-es comme des Kleenex après chaque mission. 
 

Contre la loi travail XXL,  
tous en grève et en manifestation le 12 septembre 2017  
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Portage salarial
Après une première année assez consensuelle, les premiers couacs n’ont pas tardé à arriver. Nous avons 
connu les premiers sujets de tension.

L’avenant n° 2 relatif « à la détermination des prélèvements sociaux, fiscaux et autres charges financées 
par le salarié porté » que la CGT avait signé initialement puis retiré dès que, interpellée par des salarié.e.s 
porté.e.s, nous avons découvert que celui-ci n’avait d’autre but que de légaliser une pratique des plus 
douteuses consistant à faire prendre en charge financièrement par les salarié.e.s porté.e.s des dépenses non 
liées à leur activité directe (CVAE, C3S, facture EDF, assurances, etc.).

L’autre gros sujet de discorde avec le patronat de la branche a porté sur le choix de l’OPCO à la suite 
de la modification législative en la matière. Celui-ci n’ayant de cesse de vouloir imposer son choix, 
en négociant sans les organisations syndicales un possible rapprochement avec d’autres branches, 
comme la formation professionnelle, l’éducation privée, etc. Il a manœuvré pour que la branche reste 
liée à OPCALIA, ou du moins sa version OPCO. Il a été jusqu’à signé l’accord constitutif de l’OPCO AKTO 
et ce en total contradiction avec l’accord de branche qu’il avait signé avec nous entre autres, et qui 
nous dirigeait vers l’OPCO ATLAS.

Sur le régime complémentaire de prévoyance et santé, dont la négociation a été ouverte tout fin 
2017, la volonté du patronat était de faire une recommandation en matière de frais de santé et une 
labellisation pour la prévoyance. Bien que perplexe sur cette demande patronale, nous avions proposé, 
avec FO, de l’accepter à la condition de mettre en place une désignation pour les entreprises de moins 
de 50 salarié.e.s. Bien que cette proposition ait obtenu le soutien des autres organisations syndicales, 
le patronat l’a refusé et à même cesser les négociations pendant près d’un an.

Les formations de cette année ont été les 
suivantes :

• Négocier le protocole 
d’accord préélectoral.

• Les Négociations Annuelles 
obligatoires.

• La Négociation Collective.
• Le Comité Social et 

Economique.
• La Prévoyance Collective.
• La Complémentaire Santé.
• Les Contrats de travail et leur rupture.

   1 
 

Position du problème 
 

La problématique salariale doit être une 
« obsession » dans nos organisations 
syndicales. Il s’agit, pour nous, de modifier 
la part des salaires dans la valeur ajoutée 
en accroissant cette part. Cela signifie que 
la bataille à mener pour des augmentations 
de salaire doit prendre en compte 
l’évolution des dépenses et des besoins des 
salarié.e.s, mais aussi les gains de 
productivité. Et tout ceci dans le cadre 
d’évolution des qualifications et d’un 
déroulement de carrière pour tous. 

  
 
 
  
 
 
 
 
    

LA NEGOCIATION ANNUELLE OBLIGATOIRE (NAO) 
[Journée d’étude du 4 avril 2018] 

 
   
 

 
 
Les négociations annuelles obligatoires, comme 
d’ailleurs l’ensemble des négociations doivent 
être ancrées dans notre démarche syndicale, 
une démarche qui lie la négociation à la 
construction d’une organisation syndicale 
capable de peser en toute circonstance.  
 
C’est donc à partir des revendications des 
salarié.e.s qu’il s’agit de travailler en 
faisant en sorte de le tenir au courant par 
des bulletins d’information à chaque 
étape de la négociation. Les informer donc, 
mais aussi demander leur avis par tout 
moyen … notamment avant de prendre 
toute décision. 
 
Mais cet avis doit être agrémenté de la position de 
la CGT en la matière. Il y a donc un travail récurrent 
d’information/consultation des salarié.e.s qui,  en amont, 
est préparé par la section ou le syndicat.  
 
En effet, c’est bien l’organisation syndicale CGT qui est aux commandes et non les négociateurs qui, eux, 
traduisent et avancent les revendications émises par la section ou le syndicat après débat avec les 
salarié.e.s.  
Il ne faut pas se priver de moyens pour faire pression à défaut de pouvoir mobiliser activement les 
salarié.e.s comme les communiqués de presse, les pétitions … cela ne peut permettre qu’aider à la 
construction d’un mouvement social pour la satisfaction des revendications.  
 
La dynamique revendicative doit être entretenue par l’organisation. Mais cette dynamique doit reposer 
sur ce qui « est possible » au regard de l’analyse que nous faisons de la situation. Ni accompagnement, ni 
démagogie populiste.  
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Position du problème 

La négociation collective, du fait des 
« contre-réformes Macron » est un enjeu 
fondamental dans les entreprises. C’est à ce 
niveau que les négociations vont avoir lieu 
pour la quasi-totalité des thèmes à aborder. 
Et ce dans un cadre législatif nouveau, 
puisque les accords d’entreprise peuvent 
dorénavant comprendre des dispositions 
moins favorables que l’accord de branche. Il 
nous est donc paru important de revenir sur 
ce sujet qu’est la négociation collective. 

  
 
 
  
 
 
 
 
    

LA NEGOCIATION COLLECTIVE 
[Journée d’étude du 17 mai 2018] 

 
   
 

Introduction 

Si le cadre législatif français s’est 
profondément modifié en la matière, 
malgré les batailles que nous 
n’avons eu de cesse de mener, 
notre démarche est, non seulement 
restée la même, mais surtout, notre 
détermination dans la défense des 
intérêts des salariés, dans le sens 
d’un plus grand progrès social, n’a 
pas changé.  
 
Nous avions déjà écrit, en 2011, que le 
social, dans toute sa dimension, est au 
cœur de l’affrontement patronat-salariés.  
La négociation collective est un élément de cet 
affrontement. Mais les luttes revendicatives, du fait 
qu’elles portent en elles-mêmes la réponse aux besoins comme critère d’efficacité économique, est 
l’autre élément. 
Il est nécessaire de tenir les deux bouts, sans aucune compromission, pour avancer. 

 
 
 
 
 
Cette dynamique, d’abord revendicative qui articule les luttes et négociations, est la seule à même 
de se mettre en capacité de répondre concrètement aux besoins et aux attentes des salariés. De ce 
point de vue, le syndicat a la lourde tâche d’articuler ces deux processus en prenant garde qu’ils 
reposent réellement sur l’expression des salariés au sens large. Ni populisme et ni démagogie, mais 
simplement une stratégie qui s’appuie sur la diversité du salariat et des convergences des intérêts 
de chacune et chacun. Cette dynamique repose aussi sur une bataille idéologique sans concession 
qu’il nous faut mener avec nos analyses et nos repères revendicatifs. C’est une des tâches du 
syndicat. 
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Satisfaction des revendications 

Syndicat CGT 
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Position du problème 

La complémentaire santé reste toujours 
un enjeu important. Et ce, d’autant que 
pour 2019 se greffe la question du reste à 
charge 0 que nous n’aborderons pas dans 
ce form’action. 
Il nous ait apparu encore une fois 
important de faire le point et d’examiner 
un certain nombre de questions que 
chacune et chacun se pose. Bien entendu, 
ce form’action vient compléter un certain 
nombre de form’action sur le sujet (cf. 
notre site). 

  
 
 
 
 
 
 
 
    

LA COMPLEMENTAIRE SANTE 
[Journée d’étude du 25 septembre 2018] 

 
   
 

Introduction 

Que l’on ne se méprenne pas. La Fédération 
des Sociétés d’études, comme toute la CGT 
d’ailleurs, reste un ardent défenseur de ce 
que l’on peut appeler le 100% sécurité 
sociale. Pour autant, les politiques 
gouvernementales, quels que soient les 
gouvernements qui se sont succédé ont 
toujours eu qu’un seul objectif, mettre en 
pièce la Sécurité Sociale : contre-réformes, 
déremboursements, privatisations … des 
hôpitaux … C’est dans ce cadre que la CGT a 
lancé, depuis un moment, une campagne pour 
le développement et la reconquête de notre 
Sécurité Sociale. De ce point de vue, la CGT a des 
propositions qui met au centre du dispositif, une 
politique fondée sur le salaire socialisé. 
 
Pour autant, compte tenu de la situation et particulièrement du rapport de force pour le moment en 
défaveur des salariés, la question de la complémentaire santé reste d’actualité. Et nous ne nous faisons 
aucune illusion sur le fait qu’une « assurance santé complémentaire » accentue les dérives inégalitaires 
du système de santé français [Form’action du 24 mai 2016]. 

La loi concernant la généralisation de la complémentaire santé et les contrats responsables a creusé 
encore un peu plus ces inégalités devant la santé [Form’action du 22 février 2017]. Nous avons donc par 
cette journée, tenté d’armer les camarades sur la complémentaire santé afin qu’ils puissent défendre au 
mieux les intérêts des salariés dans les négociations dans les entreprises et dans les branches. Cinq points 
vont donc être abordés : 
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Le Comité Social 
et Economique 

[ Ordonnance relative à la nouvelle organisation du dialogue 
social et économique dans l’entreprise et favorisant 
l’exercice et la valorisation des responsabilités syndicales ]
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Le président de la république l’a annoncé le 31 décembre 2018.  L’année 2019 doit être l’année des 
réformes antisociales. C’est pourquoi dès janvier, nous appelions nos organisations à construire le 
rapport de force dans les entreprises :

« Mettre un coup d’arrêt aux politiques de régression sociale du MEDEF et du Gouvernement doit être notre 
objectif.
Les combats entamés jusqu’ici, s’ils ne se sont pas toujours traduits par des avancées, nous ont permis bien 
souvent de construire des solidarités et de débattre des propositions CGT.
L’intervention du Président de la République le 31 décembre 2018 ne peut que nous inciter à poursuivre les 
combats que nous menons pour une société plus juste et plus solidaire.
Ainsi, sans sourciller, le Président de la République a précisé qu’il accélèrerait ses dites « grandes réformes » 
que les français « attendaient ».
Nous savons ce que cela veut dire ...
Assurance chômage, santé au travail, régime de retraite, fonction publique, autant de dossiers que ce 
gouvernement veut mener à bien contre les salariés. Que l’on juge :

- Assurance chômage ou comment tailler dans les dépenses. L’objectif « dégager entre 1 et 1,3 milliards 
d’euros d’économies en moyenne annuelle », c’est-à-dire une réduction de 3 à 4 milliards d’euros d’ici 2022. 
C’est encore les chômeurs qui paieront la facture.

- La santé au travail. Le gouvernement veut revoir la prise en charge des arrêts de travail qui couteraient 
de plus en plus chers. Un rapport remis en novembre propose de verser un même montant d’indemnités 
journalières quel que soit le salaire.

- La retraite. « Un euro cotisé donne les mêmes droits, quel que soit le statut 
de celui qui a cotisé » selon Monsieur MACRON. C’est la fusion de l’ensemble des 
régimes existants et la fin du régime par répartition tel que nous le connaissons 
aujourd’hui.

- La fonction publique. L’objectif est de supprimer pas moins de 10000 
fonctionnaires par an dès 2020 et de faire pression sur les collectivités locales pour 
qu’elles « engagent » dans le même processus. Il est aussi prévu un recours accru 
aux contractuels une révision de la rémunération au mérite et la création d’une 
agence de reconversion pour les fonctionnaires.

L’année va donc être chargée. Il nous faut donc, dès à présent, construire dans les 
entreprises le rapport de force nécessaire pour inverser la logique néolibérale qui 
broie toujours un peu plus les salariés. Nous avons cette responsabilité ... ».

La problématique de la mobilisation des « gilets jaunes » n’a pas vraiment été débattue au sein de la 
fédération. Celle-ci n’a d’ailleurs jamais appelé à une quelconque mobilisation au niveau national. Cela 
a été essentiellement dû au fait que :

• Les organisations syndicales ne sont pas toujours partout les bienvenues. C’est selon les localités, 
les départements ou les régions…

• Les revendications des gilets jaunes pour certains, étaient aux antipodes de ce que nous 
défendions.

• Il en est de même concernant les valeurs.

Cela n’a pas empêché certains camarades de participer à ce mouvement social dans certains 
département et/ou région.

C’est à la suite de ce mouvement émaillé par une répression que nous n’avions pas vu depuis longtemps 
que l’exécutif a organisé un « grand débat national » sur les conseils « avisés » de Laurent Berger. 



Une lettre aux Français d’Emmanuel Macron en a déterminé le cadre début janvier. L’objectif était clair :
• Faire « une classification de notre projet national et européen », en précisant « Je n’ai pas oublié que 

j’ai été élu sur un projet, sur des grandes orientations auxquelles je demeure fidèle ».

Tout était dit. C’est dans ce cadre que la CGT a proposé de mobiliser toutes les énergies militantes.

« […]
La CGT s’est engagée à partir des revendications qu’elle porte, à créer les conditions pour favoriser l’expression 
des besoins des salarié.e.s par le biais notamment des cahiers d’expressions revendicatives populaires. 
C’est aussi à partir de ces cahiers que nous pourrons construire le rapport de force et renforcer notre CGT. 
A cet effet, notre organisation propose d’organiser chaque semaine les « mardis de l’urgence sociale » où 
il s’agira, dans les entreprises, d’intervenir concrètement pour la satisfaction des revendications avec une 
journée nationale d’action prévue pour mi-mai. En effet, c’est à cette date que prend fin leur pseudo « grand 
débat national » et par conséquent celui du moment où nous pourrons remettre ces cahiers d’expression 
revendicative populaire. Comme chacune et chacun le voit, nous avons pour les prochaines semaines un 
travail intense à faire. Il ne tient qu’à nous de faire de 2019 une année de luttes et de conquêtes sociales avec 
une CGT dynamique et à l’offensive ».

Nous avons aussi organisé une bataille des idées en décryptant dans notre 
journal le programme Macron et en proposant à nos organisations des  
« cahiers revendicatifs » et en organisant des initiatives intitulées : « le véritable 
débat, on va le faire ! ». Cela a débouché sur une grève et une manifestation 
unitaire le 19 mars. Cette démarche répondait au « grand débat » proposé 
par Macron et dont, selon IFOP, 62% des français le considèrent comme  
« vain ». Cette manifestation d’une bonne tenue faisait suite à celle du 15 mars 
pour le climat. Là encore, la répression gouvernementale fut indigne d’une  
« démocratie ». 

Nous l’avons dénoncé à plusieurs reprises, avec notamment ce communiqué 
de presse :

« Samedi matin à Nice notre camarade Geneviève Legay, militante de tous les combats, a subi la brutalité 
des violences policières pendant qu’elle revendiquait, drapeau de la paix à la main, la liberté de manifester 
pour toutes et tous. Après un coma de plusieurs heures, elle souffre de plusieurs fractures du crâne, au rocher 
(oreille interne) et d’hématomes sous-duraux.
Geneviève vient s’ajouter à la longue et dramatique liste de victimes de la répression : éborgné.e.s, mutilé.e.s, 
défiguré.e.s, traumatisé.e.s, ce sont des centaines de femmes et d’hommes qui subissent un gouvernement 
bafouant l’état de droit et sombrant chaque jour un peu plus dans la folie répressive. Cela a aussi été le cas 
de nos camarades et militants syndicaux Ludovic B., souffrant d’une fracture tibia péroné, suite à un tir de 
LBD pendant une récente manifestation à Lyon, et Stéven L., sous contrôle judiciaire depuis décembre pour 
simple participation à un rassemblement à Dijon.

Des manifestations contre la Loi El Khomri à la bataille du rail du printemps dernier, la répression à tout-va 
a été la réponse favorite du pouvoir aux légitimes revendications sociales des dernières années. Depuis le 
début de la mobilisation des Gilets Jaunes, la violence qui s’abat sur le mouvement social a franchi un cap. 
Tous les échelons sont concernés, les donneurs d’ordres du pouvoir jupitérien jouant cyniquement la carte 
du pourrissement au lieu de répondre politiquement aux besoins sociaux exprimés dans la rue, un système 
judiciaire expéditif qui prononce des sanctions démesurées et un appareil policier appliquant avec zèle les 
directives venues d’en haut.
Dernièrement, ce sont les militaires de l’Opération Sentinelle qui ont été mobilisés par un pouvoir 
complètement décomplexé usant d’un langage martial jusqu’à l’écoeurement. Même De Gaulle, pourtant 
pas connu pour sa mansuétude, n’avait pas osé faire appel à eux au pic des mobilisations sociales de mai 
et juin 1968 …



Ces dérives fascisantes et inquiétantes du gouvernement Macron, ne répondront en aucun cas à la crise 
actuelle, qui est bien celle d’une demande d’égalité sociale et fiscale, de défense des services publics, de 
combat contre la précarité et le chômage.
Notre fédération appelle au rassemblement qui se tiendra ce soir à Nice - à 18h00, place Garibaldi - pour 
la défense de la liberté de manifester, en soutien à Geneviève et aux autres mutilés. Nous appelons aussi 
tous nos camarades à se joindre aux diverses initiatives de lutte contre la répression qui se déroule un peu 
partout sur le territoire.
Et rappelons-le, la répression par la peur a pour but de nous faire oublier une chose, la force du nombre est 
notre meilleur atout pour faire baisser les armes à ce pouvoir irresponsable. »

La manifestation du 1er mai n’a pas échappé au déferlement de violence de la part de l’Etat par le biais 
des différents corps de police sur le terrain. Nous avons dénoncé cette :
« Tentative flagrante d’intimidation du gouvernement à l’encontre des organisations syndicales qui portent 
la protestation sociale dans ce pays ».
En tout état de cause, le résultat de leur grand débat national est loin d’avoir été à la hauteur des 
enjeux, puisqu’il a été accordé quelques miettes qui, de toutes façons, étaient prévues de longue date.

Dans le même temps, la CGT continue son travail sur la question des retraites par le biais d’un premier 
dossier dans notre Lien Syndical 495. Dès juin, à l’Assemblée Nationale, le 1er ministre a égrené les 
orientations du gouvernement.

« 
• Suppression des régimes spéciaux et création d’un système universel,
• mise en place d’un système où un euro cotisé donnerait les mêmes droits,
• instauration d’un âge d’équilibre avec un départ maintenu à 62 ans ».

[Discours de politique générale] 

Dès juillet, nous appelions nos camarades à se préparer pour un deuxième 
semestre de luttes. Nous écrivions :

« En effet, après la destruction de quelques pans du code du travail via la loi travail, la casse de l’assurance 
chômage et le détricotage de la formation professionnelle, c’est au régime de retraite auquel le gouvernement 
s’attaque.
A la « fléxicurité » se greffe en fait l’allongement du temps de travail par le biais d’une réforme des régimes 
de retraite.
Au-delà de cet allongement du temps de travail, cette réforme gouvernementale casse notre système de 
retraite.
Même si nous n’avons pas tous les élèments, ceux en notre possession confirment que la philosophie du 
projet n’est autre que celle de faire des « économies » sur le dos des salarié.e.s et des retraités.
Le système « universel » proposé élimine les régimes spéciaux en les alignant sur le régime général qui, lui-
même, sera par points avec un « âge pivot » de 64 ans.

Certes, l’âge légal pourra demeurer 62 ans, mais les décotes obligeront les salarié.e.s à travailler toujours 
plus pour une pension retraite au rabais. Nous avons déjà publié un certain nombre d’articles et de dossiers 
sur cette question. Il est nécessaire que partout nous nous approprions les enjeux afin de construire, dans les 
entreprises, les mobilisations nécessaires.

Les élections CSE à venir sont, de ce point de vue, un formidable levier.

Il faut intégrer cette dimension dans nos propagandes électorales. La lutte doit commencer début septembre. 
Face au déferlement médiatique auquel nous aurons à faire face, il nous appartient de mener une bataille 
des idées en menant, par tout moyen, des débats avec les salarié.e.s.
Il faut empêcher le gouvernement d’arriver à ses fins. Nous avons cette responsabilité. »



Dans cette même édition, nous expliquions déjà en quoi nous serions « tous et toutes perdant.e.s » 
et nous décortiquions le rapport annuel du Conseil d’Orientation des Retraites. C’est à cette même 
époque que nous avons commencé largement à communiquer avec les salarié.e.s de l’ensemble de 
nos secteurs d’activité par le biais de nos bulletins d’information : « Réforme des retraites : le choc ».

« Objectif de la réforme : limiter à 14 % du PIB la part des retraites, alors que le 
nombre des retraités va augmenter de 30 % d’ici à 2050. Ceci, pour orienter les 
salariés (du moins ceux qui le peuvent) vers une capitalisation/épargne retraite 
soumise à l’inflation et aux krachs boursiers. 
Accélération de la réforme hollande 
Une retraite à taux plein nécessitera 172 trimestres validés dès l’an prochain (et 
non après 2030 comme prévu en 2014). 
Retraite par points = baisse des pensions de 30 % 
Avec ce système, la totalité de la carrière compte, avec ses aléas (précarité, temps 
partiel subi, salaires faibles, etc.). Pour calculer la retraite du privé, on prenait les 
25 meilleures années (10 meilleures avant 1993), demain on prendra aussi les 18 
plus mauvaises !
Nouveau recul de l’âge de la retraite à 64 ans et on nous annonce déjà que cet âge, baptisé « âge pivot », 
sera susceptible de reculer encore, et sera la variable de compensation pour ajuster financièrement le futur 
régime. 
Baisse d’une bonne partie des pensions de reversion ceci, alors que les femmes, qui en sont majoritairement 
bénéficiaires, touchent déjà de petites retraites. 
Fin des régimes spéciaux et des départs anticipés pour pénibilité (régimes des travailleurs postés 3 x 8c, etc.) 
La réforme Delevoye, c’est la retraite pour les morts, comme les assurances sociales de 1930 !
L’argent existe très largement pour nos retraites, il suffit de nous réapproprier les dizaines de milliards qui 
sont détournés chaque année en dividendes, exonérations et autres cadeaux fiscaux par les riches. Cette 
réforme constitue un recul social sans précédent depuis la deuxième guerre mondiale. 
« Le recul social ne se négocie pas, il se combat »
Engageons-nous collectivement à stopper net, dès la rentrée 2019, cette nouvelle réforme du président des 
riches. 
Préparons une bataille dont on se souviendra longtemps ! »

Nous nous mettions ainsi en situation de lutte pour la rentrée de septembre. Ainsi, dès les premiers 
jours de septembre, nous avons appelé à la grève et à la manifestation du 24 septembre pour le « 
retrait pur et simple du projet Macron/Delevoye, pour le maintien et l’amélioration de notre régime 
de retraite. Deux bulletins de décryptage de cette contre-réforme ont été élaborés. Ils décrivent 
concrètement en quoi cette « réforme » macroniste se concrétise par un allongement de la durée du 
travail et une baisse des pensions.

Ainsi,
• Une personne ayant travaillé toute sa vie, mais finissant les 8 dernières années de sa carrière 

en invalidité avec un salaire (salaire médian) de 1880 € peut partir aujourd’hui avec une pension de 
1163€. Demain avec un régime à points, elle tombe à 923 €.

• Une enseignante, professeure de collège qui a débuté à 24 ans et part à 63 ans, subit une 
décote de 20 % et touche une pension de 1900 €. Demain, elle passerait au même âge à 1622 € soit 
-278 €.

• Une femme, 43 ans de travail dont 23 ans à temps complet, retraite à 62 ans, avec le système 
actuel : 801€ par mois. Montant avec un système par points : 535 €.

• Un employé ayant travaillé toute sa vie au SMIC, retraite avec 44 ans de travail à 60 ans pour 
carrière longue. Retraite de base : 788 €/mois. Retraite avec le système par points : 696 € soit -92€/mois.

• Un cadre avec de multiples employeurs, avec des périodes de chômage avec le calcul sur les 
25 meilleures années, passe d’un salaire moyen de 2300€ à 1471€ (hors retraite complémentaire). 
Demain, avec le régime universel, la totalité de sa pension tombe à 1348€.

Le Lien Syndical
Bulletin d’Information de la Fédération CGT des Sociétés d’Etudes
263, rue de Paris - Case 421 - 93514 - Montreuil Cedex  - Tél. : 01 55 82 89 41/44 
Fax : 01 55 82 89 42 - Email : fsetud@cgt.fr - Site Internet : www.soc-etudes.cgt.fr

1 euro - Imprimé par çava PrInT - CPPaP n° 1122 S 06293 - ISSn : 0220-9712 
Directeur de la Publication : noël LECHaT - Maquette : nadira BEnSErraI

Fédération
sociétés
d'études

Fédération
sociétés
d'études

n° 
493

mensuel 
Février 

2019

analyse3

actualité

Branches

Culture

Juridique

4

6

Dossier10

14

15

Dossierp

Le pseudo grand débat 
 national « décrypté »



Et d’autre part :
Les réformes des gouvernements de droite comme de gauche qui se sont 
succédé au pouvoir (1993, 2003, 2007, 2010, 2014) vont peser sévèrement 
sur le niveau de vie des retraités : allongement de l’âge de départ, augmentation 
du nombre d’annuités requises, fin de l’indexation sur les salaires, baisse des 
pensions, ... En conséquence, le Conseil d’Orientation des Retraites et l’INSEE 
prévoient une chute brutale du revenu de remplacement des retraités (-10 
points de pourcentage pour la génération née en 1990 et un effondrement du 
niveau de vie des retraités de 30%). Et il faudrait encore allonger l’âge de départ, 
alors que 47% des travailleurs en âge de faire valoir leurs droits à la retraite ne 
sont déjà plus en emploi (chômage, invalidité, …) ? 

• La retraite sera calculée sur l’intégralité de la carrière (43 ans) et plus sur les 25 meilleures années 
dans le privé et les 6 derniers mois dans le public. C’est un effondrement des pensions assuré : 

-122€/mois pour un salarié au SMIC, 
-184€/mois pour un salarié avec un salaire de 2280€ brut mensuel et 
-247€/mois pour un cadre à 40K€ annuels (source : Capital).

• Les salarié.e.s seront obligé.e.s de partir à la retraite à 64, 65, 66, 67, 68, 69, 70 ans : « le système 
universel incitera au prolongement de l’activité » (rapport Delevoye).

• Toute pension de réversion ne pourra être versée qu’à compter de 62 ans, soit 7 ans plus tard 
qu’aujourd’hui pour un salarié du privé ! Et bien plus pour un fonctionnaire ! 4,4 millions de 
personnes sont concernées dont 1 million de femmes ne disposant pas d’autres revenus pour vivre.

• Une règle d’or de non-déficit sur 5 ans pourra entraîner une forte baisse du niveau des retraites 
en cas de choc majeur comme la crise financière de 2008, même pour celles et ceux qui sont déjà 
retraités ! Pour le gouvernement, les dépenses de retraite doivent se stabiliser ou baisser alors que 
le nombre de retraités va augmenter : 

C’est la garantie d’une baisse des pensions pour TOUS

L’argent pour financer nos retraites existe : la France reste de loin le plus grand payeur de dividendes 
aux actionnaires en Europe avec 51 milliards d’euros pour le second trimestre 2019. Augmentons 
les salaires, élargissons l’assiette des cotisations, réalisons l’égalité salariale entre les hommes et les 
femmes et il n’y aura plus de problème de financement.

Nous avons aussi élaboré un livret à destination des camarades et des salarié.e.s. 
L’objectif est de faire en sorte que chacune et chacun appréhende les enjeux 
concernant la retraite.
Notre journal continue d’exposer des analyses avec un article important dans le 
Lien Syndical de septembre intitulé : « pérenniser autrement notre système de 
retraite ».
La bataille contre la réforme des retraites est concrètement lancée. Plus de 
150 000 personnes dans 170 villes ont manifesté le 24 septembre à l’appel de 
l’Intersyndicale. La fédération n’a pas lésiné pour que cette journée de grève et de 
manifestation soit un véritable succès.
Cette journée ne pouvait en appeler que d’autres. Il nous a fallu par conséquent, continuer à faire face 
à la désinformation de ce gouvernement antisocial. Trois autres bulletins sortent ainsi en octobre dont 
l’un appelle à la grève et aux manifestations le 5 décembre. L’un détaille une fois de plus la nocivité de 
cette réforme antisociale :

« Retraite…combattre le désastre annoncé…
Afin de mieux comprendre ce qui nous attend si nous ne réagissons pas, nous revenons sur un certain 
nombre d’éléments. Il y a confirmation de l’unification des différents régimes dans un système à points avec 
trois paramètres :
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1/ Montant des cotisations : 28,12% du montant des salaires, mais 25,31% 
pour le calcul des droits.

2/ Valeur d’acquisition des points : 10 euros de cotisation = 1 point donc 
nombre de points = total des cotisations X 0,1.

3/ Montant de la pension annuelle : nombre de points multiplié par « une 
valeur de service » qui est prévue à 0,55. La pension brute est donc égale au nombre 
total de points acquis multiplié par 0,55. On divise le montant trouvé par 12 afin 
d’obtenir la pension mensuelle.

4/ On déduit la CSG en appliquant le coefficient 0,926 et on obtient la pension 
nette.

5/ Il faudra appliquer une décote de 5% par an pour ceux qui ne partiront pas 
aux conditions requises (62 ans au lieu de 64, ou nombre de trimestres insuffisants 
– il semble que cela ne soit pas tranché).

Exemple : un.e salarié.e a le déroulement de carrière suivant :

On applique les paramètres : Nombre de points X 0,55 = 29 788 X 0,55 = 16383,40€ comme pension annuelle 
brute. 

En mensuelle : 16383,40 € / 12 = 1365,28 €
On retire la CSG : 1365,28 € X 0,926 = 1264,25 €
Le salaire net en fin de période est de 2545 € X 20,55 % (taux de cotisations retenus par Delevoye) = 2022 €.
On peut ainsi calculer le taux de remplacement : 1264,25/2022 = 62,52 %.
Rappelons que dans le secteur privé, le taux de remplacement est aujourd’hui de 74,8 %. Aussi, pour le 
travailleur touchant dans notre exemple 2545 € en fin de carrière, il aura comme pension retraite : 
2021,72 € X 74,8 % = 1512,24 €.

Ainsi, le travailleur percevra une pension retraite mensuelle inférieure de près de 248 €. Et encore, nous 
laissons de côté la question de la décote. Ce n’est pas rien …

Il nous faut donc être partout prêt à se mobiliser pour faire échec à cette réforme inique ».

Une dénonciation avec lequel s’articule un résumé des propositions de la CGT :
« 

• Retraite à taux plein à 60 ans et 55 ans pour travaux pénibles,
• Prise en compte des années d’études dans l’âge de calcul de départ à la 
retraite,
• Garantie d’un taux de remplacement de 75% du dernier salaire,
• Retour aux 37,5 annuités de cotisations financées notamment par l’égalité 
femmes/hommes,
• Des pensions indexées sur l’évolution des salaires,
• Pas de pensions en dessous du SMIC ».
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Retraite…combattre le désastre annoncé… 
Afin de mieux comprendre ce qui nous attend si nous ne réagissons pas, nous revenons sur un certain nombre 
d’éléments. Il y a confirmation de l’unification des différents régimes dans un système à points avec trois 
paramètres : 

1/ Montant des cotisations : 28,12% du montant des salaires, mais 25,31% pour le calcul des droits. 
2/ Valeur d’acquisition des points : 10 euros de cotisation = 1 point donc nombre de points = total des 

cotisations X 0,1. 
3/ Montant de la pension annuelle : nombre de points multiplié par « une valeur de service » qui est prévue à 

0,55. La pension brute est donc égale au nombre total de points acquis multiplié par 0,55. On divise le 
montant trouvé par 12 afin d’obtenir la pension mensuelle. 

4/ On déduit la CSG en appliquant le coefficient 0,926 et on obtient la pension nette. 
5/ Il faudra appliquer une décote de 5% par an pour ceux qui ne partiront pas aux conditions requises (62 ans 

au lieu de 64, ou nombre de trimestres insuffisants – il semble que cela ne soit pas tranché). 
 
Exemple : un.e salarié.e a le déroulement de carrière suivant : 

Périodes Salaire mensuel 
moyen 

Salaire annuel 
moyen 

Salaire de 
la période 

Cotisations 
25,31% 

Points 

10 ans 1900€ 22800€ 228000€ 57706€ 5770 
10 ans 2200€ 26400€ 264000€ 66818€ 6681 
10 ans 2400€ 28800€ 288000€ 72892€ 7289 
13 ans 2545€ 30540€ 397020€ 100485€ 10048 
Total     29788 

On applique les paramètres : Nombre de points X 0,55 = 29 788 X 0,55 = 16383,40€ comme pension annuelle 
brute.  
En mensuelle : 16383,40€ / 12 = 1365,28 € 
On retire la CSG : 1365,28€ X 0,926 = 1264,25€ 
Le salaire net en fin de période est de 2545€ X 20,55 % (taux de cotisations retenus par Delevoye) = 2022€ 
On peut ainsi calculer le taux de remplacement : 1264,25/2022 = 62,52%. 

Rappelons que dans le secteur privé, le taux de remplacement est aujourd’hui de 74,8%. Aussi, pour le 
travailleur touchant dans notre exemple 2545€ en fin de carrière, il aura comme pension retraite : 2021,72€ 
X74,8% = 1512, 24€. 
Ainsi, le travailleur percevra une pension retraite mensuelle inférieure de près de 248€. Et encore, nous laissons 
de côté la question de la décote. Ce n’est pas rien… 
Il nous faut donc être partout prêt à se mobiliser pour faire échec à cette réforme inique. 

 Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 
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La retraite



Notre journal n’hésite pas à aborder la question du financement.

« Quoiqu’on dise, il n’y a pas de problème de financement de la retraite.
En effet, selon le Conseil d’Orientation des Retraites, le déficit serait limité à 0,3% en 2025 du fait uniquement 
que le gouvernement a décidé de ne plus faire compenser par l’Etat les différentes baisses de charges 
salariales. Et ce d’autant qu’il y a de l’argent pour maintenir et améliorer notre système de retraite par 
répartition.
Pour nous, la cotisation doit rester le fondement de notre système de retraite par répartition à la fois 
contributif et solidaire.
Pour le financer, il suffirait déjà de récupérer tous les avantages, exonérations et autres cadeaux fiscaux faits 
par le gouvernement aux grandes entreprises : 

- le CICE et le pacte de responsabilité : 35 milliards d’€ !
- les exonérations de cotisations sociales patronales : plus de 25 milliards d’€ !
- la lutte contre le travail dissimulé : 6 milliards d’€ !
- l’égalité salariale femmes/hommes : plus de 10 milliards d’€ pour la Sécurité Sociale en 2020 !
- la création d’un million d’emplois : 13 milliards d’€ !

Tous ces cadeaux au patronat qui n’ont pas créé d’emplois mais qui font qu’au 1er semestre 2019, 57 milliards 
de dividendes ont été versés aux actionnaires des entreprises du CAC 40 en France.

Si la France est le pays le plus généreux en versement de dividendes, pas question 
pour le gouvernement d’être généreux pour nos retraites !
Sans parler de la suppression de l’I.S.F. dont on ne voit aujourd’hui aucun  
« ruissèlement » dans la société ou encore les 80 à 100 milliards d’évasion et de 
fraudes fiscales pour lesquels le gouvernement n’agit pas.
Le seul résultat mesurable : les plus riches sont encore plus riches ! L’ensemble de 
ces sommes, c’est environ 200 milliards d’€. A rapporter au budget global de 300 
milliards d’€ pour toutes les retraites, on voit clairement que de l’argent, pour les 
financer, il y en a. »

[Lien Syndical 501]

C’est aussi dans ce lien qu’un dossier est de nouveau consacré à la retraite : 
« Retraites…leurs projets ». C’est dans ce cadre qu’un appel à la grève et aux manifestations a été lancé pour 
le 5 décembre, puis pour le 10 décembre et enfin le 17 décembre. Durant toutes ces périodes, la Fédération a 
continué à argumenter dans ses bulletins, dans son journal et ses livrets.
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Malgré ces manifestations d’ampleur, le gouvernement n’a pas bougé, si ce n’est l’ouverture à la 
négociation de quelques sujets triviaux au regard des enjeux. Mais il maintient ses deux réformes :

•  La réforme systémique par points,
•  La réforme paramétrique.

Lors de la bilatérale du 18 décembre 2019 entre la CGT et le gouvernement, une fois de plus celle-ci a 
réitéré le refus de cette réforme et avancé nos propositions avec les financements.

En pointant que les femmes seront les grandes perdantes de la réforme des retraites, nous avons 
appelé à une nouvelle grève et à des manifestations le 9 janvier 2020.

Fonds Social Européen (FSE)
C’est la deuxième année du projet. Il concerne l’impact du numérique 
dans les centres de Relation Client. Nous avons, comme pour l’expertise 
comptable, dressé un premier état des lieux publiés dans notre brochure 
intitulée : « Impact numérique sur les métiers de la relation client ».

[Brochure n° 35]

Après y avoir décrit les grandes tendances du marché des centres d’appels 
externes, nous avons abordé le développement du numérique au regard 
des pratiques de la relation client. Ensuite, il a été examiné les métiers avec 
le développement du multicanal et du numérique ainsi que l’évolution des 
conditions de travail. Nous avons conclu sur des scénarios possibles qui 

devaient être confirmés par le travail en cours. 

Dans ce cadre, nous avons interrogé les acteurs de la branche avec l’objectif de 
bénéficier d’un certain nombre de réflexions. Nous les avons synthétisé celles-ci 
dans notre livret intitulé : « Impact numérique sur les métiers de la relation client – l’avis 
des acteurs ».

Dans le même temps, nous avions élaboré un questionnaire en ligne à destination 
des salarié.e.s. Ainsi, après avoir récolté un certain nombre d’analyses de la part des 

Propositions Financements 
➢ Un départ à 60 ans à taux plein avec un 

revenu de remplacement à 75% du 
revenu net d’activité (calcul sur les 10 
meilleures années ou les 6 derniers mois) 
et au minimum un Smic à 1800€. Chacun 
doit pouvoir vivre dignement de son 
travail, y compris à la retraite. C’est vrai 
pour tous, salariés comme agriculteurs. 

➢ Comptabiliser les années d’études pour 
les jeunes. 

➢ Une prise en compte de la précarité. 
➢ Une prise en compte des pénibilités des 

métiers (travail de nuit, postures 
pénibles, exposition à des agents 
chimiques…) pour tous et toutes et 
extension des dispositifs de départ 
anticipé existants. 

➢ Indexer les pensions sur les salaires et 
non sur les prix. 

➢ Garantir immédiatement l’égalité salariale entre les femmes et les hommes 
rapporterait 6,5 milliards d’euros en plus pour la Sécurité Sociale. Cette mesure 
est entre les mains du gouvernement, qui a toute latitude pour contraindre le 
patronat.  

➢ Augmenter le taux de cotisation de 0,2 à 0,4 point par an permettrait de 
garantir la pérennité du système, cela représente un effort de 1,60€ par mois 
pour les travailleurs et de 2,40€ pour les employeurs. 

➢ Mettre fin aux cadeaux faits aux employeurs en cessant les exonérations de 
cotisations sociales patronales : 20 milliards de plus pour la sécurité sociale. 

➢ Créer une contribution sociale sur les revenus financiers distribués par les 
entreprises, à un taux équivalent aux cotisations employeurs sur les salaires. 
Cette contribution pourrait rapporter 30 milliards d’euros. 

➢ Lutter véritablement contre l’évasion fiscale et sociale qui s’élève entre 60 et 
80 milliards d’euros chaque année pourrait rapporter plusieurs milliards 
d’euros.  

➢ Mettre en place une politique résolument tournée vers l’emploi, notamment en 
diminuant le temps de travail pour que chacune et chacun ait un emploi 
correctement rémunéré, ce qui créerait de nouvelles recettes pour la Sécurité 
Sociale. 
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acteurs de la branche, nous nous sommes préoccupés de ce que pensaient les 
salariés de l’impact du numérique sur leur métier au quotidien. Un nouveau 
livret a pris forme qui reprend à la fois les résultats du questionnaire et les 
réflexions des acteurs de la branche : « la transition numérique dans les centres 
d’appels, quelles perceptions des salariés ? »

C’est à partir de ce travail que nous avons pu tenir des assises le 4 décembre 
qui ont réuni une centaine de personnes où nous avons décliné un certain 
nombre de pistes. Ces assises ont été retranscrites dans la brochure 37 intitulée 
« Assises du numériques dans les centres d’appels ».

Nous avons pu ainsi enrichir notre chaîne YouTube avec une vidéo sur cette 
problématique. 

La fédération a étoffé ses moyens de communication numérique. Nous avons quelque peu rénové 
notre site fédéral, amélioré notre présence sur les réseaux sociaux et lancé une application mobile. 

Amélioration de notre présence sur les réseaux sociaux
La Fédération était déjà présente sur les réseaux sociaux via Facebook et Twitter. Nous avons décidé de créer 
deux comptes fédéraux de plus, l’un sur YouTube où nous stockons nos vidéos et le second sur LinkedIn, le 
célèbre réseau social professionnel. Chaque réseau a son profil de public particulier que nous souhaitons 
adresser pour permettre une meilleure diffusion de nos positions et ainsi augmenter notre visibilité.
Lancement d’une application mobile 
Dernier outil de communication mis en place par la fédération, une 
application mobile compatible Android et Apple, téléchargeable sur les 
deux plateformes sous le nom de « CGT FSE ».
Après avoir renseigné le nom de l’entreprise, sa branche et secteur 
d’activité (la saisie n’est pas obligatoire mais fortement conseillée), 
vous avez accès à l’actualité fédérale, à celle de votre branche/secteur, 
ainsi qu’à nos vidéos. Si cette application permet un accès rapide aux 
articles édités par la fédération, elle ouvre aussi la possibilité, une fois 
installée, de recevoir des messages courts personnalisés en fonction des 
informations renseignées (entreprise, département, branche/ secteur). Ce nouveau canal serait accessible 
aux responsables de syndicats/sections syndicales et aux coordinateurs des collectifs départementaux.

L’objectif de cette petite révolution est bien sûr, l’augmentation de notre audience parmi les salarié.e.s.

La question salariale dans les bureaux d’études nous a permis de commencer l’année. Mais c’est, 
comme d’habitude, une augmentation des minima ridicules, ce qui n’a pas empêché SYNTEC et CINOV 
de tenter de se justifier.

Le patronat nous a formulé un nouvel agenda social, et alors même que celui de 2018 n’a jamais été 
mis en œuvre. Hormis le toilettage de la convention collective, il est prévu de continuer à travailler sur 
les parcours syndicaux, la prévoyance collective de branche et la formation professionnelle. Un autre 
sujet a été mis sur la table, un CDD événementiel. L’année 2019 paraissait donc chargée. 

Un accord créant des « contrats à durée déterminée d’usage » pour le secteur de l’événementiel a 
été signé par la CFDT. La CGT avait déclaré qu’elle tenterait de s’y opposer. La CGC s’était dite prête à 
signer et FO ne s’était pas exprimée. Et coup de théâtre, ces organisations nous ont rejoints pour faire 
opposition à cet accord. Ce dernier a donc été réputé nul. C’est une belle victoire, victoire qui va laisser 
des traces dans les relations CFDT et CGC.
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Fédération CGT des Sociétés d’Etudes 
 Connaissez-vous l’actualité de votre branche ? 
 Etes-vous informés sur vos droits ? 
 Savez-vous comment fonctionne le syndicalisme ? 
 Comment nous contacter ? Où nous rencontrer ?

TÉLÉCHARGER NOTRE APPLICATION,

DISPONIBLE SUR :

S’informer pour comprendre, 
comprendre pour transformer !



Les négociations salariales vont laisser un goût amer. C’est d’ailleurs dans ce cadre que nous avons 
diffusé un communiqué de presse :

« De quoi SYNTEC est-il le nom ?
L’assemblée générale de SYNTEC s’est tenue le 28 juin 2019. Elle s’est conclue par une table ronde dans 
laquelle étaient présents les responsables des syndicats de SYNTEC composant ladite fédération, à savoir :

•  Mattieu Courtecuisse, président de SYNTEC conseil,
•  Pierre Vierzat, président de SYNTEC ingénierie,
•  Olivier Roux De Bezieux, président d’unimev,
•  Le président de SYNTEC numérique s’est fait remplacer,
•  Pierre Courbebaisse, président de la ffp. 

Chacun y a été avec son arrogance et son mépris envers les organisations 
syndicales et, par conséquent, des salarié.e.s. Nous avons ainsi appris que 
les français votaient avec leurs pieds, que les élu.e.s des comités d’entreprises 
n’étaient pas motivés comme leurs chers salarié.e.s … à l’image des deux france 
qui s’opposent.
Mais heureusement la catégorie cadre, notamment chez SYNTEC, fait partie de 
la france qui « marche » … à défaut d’une réelle reconnaissance, notamment par 
la rémunération.
Ils se sont étendus, tour à tour, sur l’insuffisance de la baisse des « charges », même 
si les politiques menées en la matière par hollande, puis macron, restent plutôt « positives ». De même, ils 
ont osé souligner qu’il fallait une convention collective plus souple… pour des salaires plus flexibles.
Et tout cela en quelques minutes…alors que dans le même temps en CPPNI, certains voudraient nous faire 
croire à des négociations intéressantes pour les salariés…
De qui se moque-t-on ?
La négociation des minima conventionnels est révélatrice de l’état d’esprit de cette organisation patronale 
dont le libéralisme est le ciment idéologique.

Montreuil, le 3 juillet 2019 »

Bien entendu, l’accord salaire a été signé par certaines organisations syndicales entérinant de ce fait 
une politique patronale salariale désastreuse et de fabrication de cadre « low-cost ». La CGT a signé 
l’accord sur la formation professionnelle en expliquant : 
« Cet accord est loin d’être parfait mais il va permettre de créer les conditions pour que les salariés et les 
demandeurs d’emplois puissent se former, et ce, dans les conditions d’une réforme structurelle qui met à 
mal l’essence même de la formation professionnelle. Il vise à modérer les limites imposées par le nouveau 
cadre juridique, ne laissant que des marges de manœuvre anecdotiques aux salariés pour se former en 
dehors du plan de formation interne c’est-à-dire du choix de sa direction.
Sa mise en œuvre va se dérouler dans un paysage nouveau où, à différents niveaux que ce soit, le professionnel 
se trouve arrimé à l’interprofessionnel. C’est une nouvelle façon de travailler qu’il va falloir appréhender afin 
que les formations, quel que soit le dispositif, bénéficient au plus grand nombre. 
On peut regretter qu’un nombre d’éléments soit insuffisamment ambitieux. De même, nous restons très 
critiques concernant les taux conventionnels. En effet, étant donné les réaffectations des financements de 
la formation, le niveau insuffisant du taux conventionnel de la branche BETIC, c’est-à-dire des financements 
supplémentaires que les entreprises de la branche allouent à la formation, ne permettent pas de compenser 
la chute des moyens dévolus aux salariés pour se former. 
Ainsi, Nous estimons celui-ci nettement insuffisant au regard des enjeux présents et futurs. Former plus, avec 
toujours moins de moyens, risque d’être une équation sans solution. De ce point de vue, il serait souhaitable 
qu’un premier bilan de cet accord ait lieu lors du premier trimestre 2021. »

Enfin, la CGT a proposé une nouvelle classification. Celle-ci s’articule autour de quatre principes :
• Des grilles par secteur,
• Une reconnaissance des salarié.e.s,
• Une hiérarchie salariale cohérente,
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• Une perception de l’évolution professionnelle.

Au travers ces principes, nous avons mis en valeur la notion de « hiérarchie salariale 
cohérente » à partir d’un seuil salarial de 1800 € ainsi qu’un process d’évolution 
professionnelle en envisageant un ensemble de critères rassemblés autour des :

• Savoirs reconnus,
• Savoirs faire,
• Aptitudes.

Durant l’année 2019, hormis le choix de l’OPCO, nous avons, dans la branche des administrateurs et 
mandataires judiciaires abordé plusieurs sujets :

• Le degré élevé de solidarité avec, notamment, une formation au secourisme certifiante et un 
service d’écoute et d’accompagnement psychologique.
• Le 100% santé. Un avenant a été signé par l’ensemble des organisations présentes dans la 

branche.
• L’accord salaire. La CGT a signé l’accord salaire avec un minima à 1600 € en début de grille.

Comme dans la plupart des professions, un OPCO a été choisi par la branche des 
experts comptables. La CGT a signé un accord sur la contribution conventionnelle 
pour la formation professionnelle. Là encore, notre objectif est de permettre 
le développement de la formation professionnelle. Le conventionnel qui est 
une cotisation supplémentaire à la cotisation réglementaire, devrait non pas 
compenser la baisse du financement de la formation professionnelle organisée 
par les gouvernements, mais au moins rendre moins douloureuse cette baisse. 
Les minima conventionnels de branche ont été signés par certaines organisations 
syndicales. Alors que la profession se porte bien, quelques miettes ont été 
dédiées aux minima conventionnels. 

Bureaux d’études techniques, cabinets 
d’ingénieurs-conseils, sociétés de conseils 
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Le Smic a augmenté en début d’année de 1,5% passant à 1521,22€. Selon l’INSEE, l’inflation serait de 1,2%. 1,7%, c’est 
le taux de la hausse de l’inflation prévue pour 2019 par la banque de France.  
Pourtant une étude de UFC Que Choisir montre que depuis 2014, les prix ont grimpé de 5% en moyenne, une hausse 
supérieure à celle du Smic sur cette période (4,6%).  

Une étude de l’Observatoire Français des Conjonctures Economiques (OFCE), montre que les ménages ont perdu, en 
moyenne 440 € de revenu disponible par an, soit 1,2% de baisse entre 2008 et 2016. Le directeur adjoint de l’OFCE 
précise : « il faut remonter très loin en arrière, au moins aux années 1990, pour observer un tel phénomène ».  

D’ailleurs, M. Mouriez, chef du département des comptes de l’INSEE, ajoute : « en moyenne, les Français n’ont pas eu de 
gain de pouvoir d’achat depuis 10 ans ». Et d’ajouter « le pouvoir d’achat par unité de consommation, sur cette période, a 
augmenté de 0,1% par an, alors qu’il augmentait de 1,9% par an avant la crise de 2008 ». Pourtant, l’INSEE annonce 
régulièrement des hausses du pouvoir d’achat.  

Mauriez précise : « nous publions plusieurs indicateurs qui ne répondent pas aux mêmes besoins. L’un explique la 
conjoncture économique et prend en compte les évolutions démographiques. L’autre, le pouvoir d’achat par unité de 
consommation, s’intéresse aux ménages en retraçant l’évolution moyenne de leur pouvoir d’achat ». Dans ce cadre, les 
gouvernements communiquent sur l’indicateur qui augmente le plus… 

Marie Leclair, responsable de la division « prix à la consommation » de l’INSEE explique aussi la différence entre le ressenti 
des consommateurs et les chiffres officiels par le fait que la hausse des prix au quotidien (carburant, alimentaire…) sont 
plus visibles que les baisses sur les biens durables (électroménager…) 

Enfin, l’INSEE mesure l’évolution des prix à qualité constante. Ainsi, si un smartphone coûte cette année plus cher que le 
modèle de l’an dernier, mais qu’il est plus puissant, l’INSEE ne considère pas que son prix a progressé. L’économiste 
Philippe Herlin note que ce procédé vise à minorer l’inflation : « sur une longue durée, cet « effet qualité » donne des 
résultats incohérents : le prix d’un PC aurait ainsi été divisé par 20 depuis 1995 ! » C’est pourquoi les prix mesurés par 
l’INSEE depuis 2014 sont inférieurs aux réels depuis 2014 : 3,65% contre 5%.  

Ainsi, pour les 4 dernières années, 

Le budget des ménages est aussi affecté par les dépenses 
contraintes (loyers, assurances, cantines…) qui 
représentent 32% du budget pour les classes moyennes 
mais jusqu’à 60% de celui des ménages plus pauvres.  

L’INSEE reconnaît d’ailleurs qu’en dehors des dépenses contraintes, le pouvoir d’achat a baissé de 0,1% par an sur la 
période 2008-2018, alors qu’il augmentait de 2% par an entre 1997 et 2007. C’est pourquoi, la CGT propose le 1er 
coefficient à 1800€ et le 1er coefficient cadre au Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale. 

Etat pour les 4 dernières années INSEE REEL 
Ameublement, électroménager -7% Stabilité 

Biens d’équipement, audivisuels, informatiques -10%  Stabilité 

Alimentaire +5,6% +6,3% 

Carburant +5,5% +7,3% 

Communication -6% 0% 

N° 142 – Février 2019 
 
 

 

 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer un 
courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 

                             Pour nous aider dans la négociation, adhérez ou faites adhérer à la CGT ! 
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A retourner à la Fédération CGT des Sociétés d'Etudes à l’adresse ci-dessous 
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Bulletin d’information CGT des salarié.e.s des bureaux d’etudes n° 147 juin 2019 
 

La réunion de la CPPNI s’est déroulée le 28 mai 2019. Un accord « relatif au contrat à durée déterminée 
concernant les salarié.e.s du secteur d’activité de l’évenementiel commercial, professionnel et sportif 
(organisateurs, lieux et prestataires) pendant les périodes de montage, déroulement et démontage » a été 
signé par la CFDT. 

Ces contrats s’appliqueraient aux salarié.e.s des entreprises « dont l’activité principale est l’organisation 
ou l’accueil de manifestations de types foires, salons, congrès, événements d’entreprises et d’institutions, 
ou les prestations de services liées à ces activités ». 

Et l’accord de stipuler que « pour des raisons conjoncturelles, la tenue d’un événement implique le recours 
à des salarié.e.s pour une période de courte, voire de très courte durée, pendant les opérations de 
montage, le déroulement et le démontage ». Tout en soulignant « qu’il est d’usage de recourir » à ce type 
de salarié.e.s dans cette situation. Mais ce recours se fait dans le cadre de l’article L1242-2 du code du 
travail. 

En fait, il s’agit de mettre en œuvre des « contrats à durée déterminée d’usage ». Ces contrats peuvent 
être conclus à une triple condition : 
➢ Relever d’un des secteurs d’activité visés par l’article D1242-1 du Code du travail, 
➢ Relever d’un usage constant à recourir à ce type de contrat, 
➢ Présenter un caractère temporaire. 

Ce secteur n’est pas dans la liste. Mais un accord collectif étendu peut compléter la liste dès lors qu’un 
usage constant est constaté. 

Enfin, il faut savoir que le fait qu’un accord collectif qui : 
➢ Mentionne le caractère par nature temporaire d’un emploi ne suffit pas à le caractériser comme tel, 
➢ Détermine la liste des emplois pour lesquels il est possible de recourir à ce type de CDD, 

n’est pas suffisant. Les juges ne sont pas liés par les dispositions d’un tel accord. Il faut que ce soit une 
réalité. 

Ces salarié.e.s vont « bénéficier » d’une prime de précarité de 8%. Il faut remarquer que la prime de 
précarité concernant un CDD « normal » est de 10% de la rémunération brute. Attention, le taux de 
contribution patronale d’assurance chômage est majoré pour ce type de contrat, passant de 4,05% à 
4,55%. 

La CGT a, bien sûr, refusé de signer parce que la précarité ne se négocie pas : elle se combat. 

 

 

 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 

                  Pour nous aider dans la négociation, adhérez ou faites adhérer à la CGT ! 

 
Nom : ..................................................................................... Prénom : ………………………………………………………………………………………. 
Entreprise : …………………………………………………………………. Fédération : …………………………………………………………………………………. 
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Bulletin d’information CGT des salarié.e.s des bureaux d’etudes n° 159 novembre 2019

L’accord sur les salaires négocié lors de la dernière CPPNI nous a été notifié par SYNTEC. Alors, concernant 
les ETAM, pour soi-disant « plus de lisibilité » : 

Ancienne numérotation des positions Nouvelle numérotation des positions 
Position 1.3.2 Position 1.1 
Position 1.4.1 Position 1.2 
Position 1.4.2 Position 1.3 

 
Les salariés coefficient 220 passent automatiquement en coefficient230. La grille des salaires est la 
suivante : 

GRILLE « ETAM » 
POSITION COEFFICIENT VALEUR DU POINT BASE FIXE SALAIRES MINIMAUX 

1.1 230 3,11€ 843,50€ 1558,80€ 
1.2 240 3,10€ 843,50€ 1587,50€ 
1.3 250 3,10€ 843,50€ 1618,50€ 
2.1 275 3,03€ 850,50€ 1683,75€ 
2.2 310 3,02€ 850,50€ 1786,70€ 
2.3 355 3,02€ 850,50€ 1922,60€ 
3.1 400 3,01€ 855,80€ 2059,80€ 
3.2 450 3,01€ 855,80€ 2210,30€ 
3.3 500 3,00€ 855,80€ 2355,80€ 

Calcul du salaire minimal : Base fixe + (valeur du point X coefficient de la position). 

Concernant les cadres, la grille est la suivante : 
GRILLE « CADRES » 

POSITION COEFFICIENT VALEUR DU POINT SALAIRES MINIMAUX 
1.1 95 20,88€ 1983,60€ 
1.2 100 20,88€ 2088,00€ 
2.1 105 20,82€ 2186,10€ 
2.1 115 20,82€ 2394,30€ 
2.2 130 20,82€ 2706,60€ 
2.3 150 20,82€ 3123,00€ 
3.1 170 20,53€ 3490,10€ 
3.2 210 20,53€ 4311,30€ 
3.3 270 20,53€ 5543,10€ 

Calcul du salaire minima : coefficient de la position X valeur du point. 

ATTENTION : ces dispositions ne prendront effet que le premier jour du mois civil suivant la date de 
publication de l’arrêté d’extension au journal officiel…c’est-à-dire dans quelques mois. 
 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 
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Bulletin d’information CGT des salarié.e.s des bureaux d’etudes n° 162 décembre 2019

La réunion de la CPPNI s’est tenue le 28 novembre 2019. Il ne s’y est pas passé grand-chose 
d’intéressant, si ce n’est l’énoncé des grandes lignes concernant les « parcours des acteurs du 
dialogue social ». Un accord nous est d’ailleurs parvenu, qu’il s’agira d’étudier afin de faire, le cas 
échéant, des remarques. 

L’accord sur la formation professionnelle a été signé. Il reste aujourd’hui à travailler sur l’accord 
Pro A, un accord que nous jugeons des plus importants au regard des enjeux de promotion et de 
reconversion.  

Actense, l’actuaire de la branche nous a présenté une étude sur la prévoyance de branche. Cette 
étude n’apporte rien de ce que nous savions : 

➢ La segmentation par taille d’entreprise : 

→ Elle confirme l’absence de différence, selon la taille, sur le risque décès. 

→ Elle confirme une sinistralité plus importante sur le risque Arrêt de travail pour les 
plus grandes entreprises. 
Il reste que pour nous, c’est le principe de solidarité qui doit prévaloir. La 
segmentation est, par conséquent, une fausse solution.  
 

➢ Des simulations financières : 

→ Il a travaillé sur la ventilation dispositif de la convention collective et la 
surcomplémentaire. La surcomplémentaire n’est, en réalité, qu’une obligation 
législative que la branche avait alors refusé de prendre en compte. Ce n’est donc 
pas une « surcomplémentaire » en tant que telle. 

→ Le fait que cette surcomplémentaire soit excédentaire, alors que le dispositif de la 
convention collective soit déficitaire, est lié au refus du patronat d’intégrer 
l’obligation législative concernant la cotisation cadre de 1,5%... à la seule charge 
du patronat. Il a donc laissé, à chaque entreprise, le soin d’y répondre. Certaines 
d’ailleurs n’ont rien fait…risquant donc des recours judiciaires. 
En ce qui nous concerne, intégrer cette cotisation dans le régime conventionnel 
serait le moins que l’on puisse faire. Le régime serait alors équilibré…au moins 
pour un temps. 
 

➢ L’étude a fait des propositions concernant les différents types de contrats possibles : 
recommandation, labellisation ou le statut quo. En ce qui nous concerne, nous sommes 
pour le statut quo. 

 

 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BI BE » 
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Comme nous l’avions écrit dans le bulletin précédent, une nouvelle grille de minima de branche a été négociée 
et signée dans la douleur. Elle s’applique au signataire le 1er avril 2019. [Avenant n°28]. 

 Au 1er avril 2019 
Pour les non cadres 

Filière Administrative Employé  
A1 1600€ 
A2a 1630€ 
A2b 1702€ 
A2c 1745€ 
A3a 1789€ 
A3b 1890€ 
A3c 2000€ 
Filière Administrative – TAM  
A4a 2064€ 
A4b 2174€ 
A4c 2525€ 
Filière Technique Employé  
T2a 1630€ 
T2b 1691€ 
T2c 1745€ 
T3a 1806€ 
T3b 1894€ 
T3c 2064€ 
T3d 2174€ 
Filière technique – TAM  
T4a 2393€ 
T4b 2568€ 
T4c 2860€ 
Filière collaborateur (EMP/ETAM)  
C2b 1843€ 
C3a 2194€ 
C3b 2525€ 
Filières stagiaires  
S2b 1865€ 
S3a 2086€ 
S3b 2086€ 

Pour les cadres 
La revalorisation des salaires des cadres a été traitée par l’avenant n°11bis rectificatif du 17 septembre 2015 
(indexation PFMSS). Pour les employeurs qui ne sont pas adhérents à l’IFPPC, l’accord s’appliquera dès extension 
avec rétroactivité au 1er avril 2019. 

 

BULLETIN D’INFORMATION D’ADMINISTRATEURS 
ET MANDATAIRES JUDICIAIRES 

N° 109 – Mars 2019 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer 
un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « AJMJ » 
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 DROIT DEVANT 

Bulletin d’Information CGT des salarié.e.s des études d’administrateurs et de mandataires judiciaires n°116 
La réunion de la commission paritaire de négociation s’est tenue le 3 octobre 2019.  
Trois avenants ont été négociés et signés : 
➢ Un avenant concernant le fonds d’aide au paritarisme. Il s’agit de transférer la collecte faite par 

l’OPCO à l’institution de prévoyance collective Malakoff Médéric Humanis. 

➢ Un avenant relatif au régime de frais de soins de santé. Il intègre les dispositions au décret n° 2019-
64 du 31 janvier 2019 adaptant les garanties d’assurance complémentaire santé des salariés. Il vise 
par conséquent à garantir un accès sans reste à charge à certains équipements d’optique, aides 
auditives et soins prothétiques dentaires. Et ce sans aucune augmentation des cotisations alors que 
l’impact global sur le régime est de + 3,40% qui se décompose ainsi : 
→ Optique : 1,30% 
→ Audioprothèse : +0,30% 
→ Dentaire : +4,40% 

Mais le résultat du régime étant positif avec un P/C de 92,5%, cela ne nécessite pas l’augmentation 
des cotisations. Nous y reviendrons dans un prochain bulletin. 

➢ Un avenant relatif au régime de prévoyance. Le taux de cotisation part employeur 60% et part salarié 
40% ne bouge pas. Mais les cotisations augmentent du fait de la dégradation des comptes du régime. 
[cf bulletins précédents]. Aussi, il a été convenu : 

a. Pour les non-cadres 
• De niveaux A1 à A4 de la filière administrative 
• De niveaux T2 à T4 de la filière technique 
• De niveaux C2 à C3 de la filière collaborateurs 
• De niveaux S2 à S3 de la filière stagiaires 

Garanties 
Cotisation globale Cotisation employeur Cotisation santé 

TA TB/TC TA TB/TC TA TB/TC 
Décès + RE, RC et frais d’obsèques 0,78% 0,78% 0,47% 0,47% 0,31% 0,31% 
Incapacité 0,54% 0,54% 0,324% 0,324% 0,216% 0,216% 
Invalidité 0,45% 0,45% 0,27% 0,27% 0,18% 0,18% 
Total 1,77% 1,77% 1,064% 1,064% 0,706% 0,706% 

b. Pour les cadres 
• De niveaux 1 et 2 des filières administratives (A) et technique (T) 
• De niveaux C4 de la filière collaborateurs (C) 

Garanties 
Cotisation globale Cotisation employeur Cotisation santé 

TA TB/TC TA TB/TC TA TB/TC 
Décès + RE, RC et frais d’obsèques 1,10% 0,42% 1,10% 0,25% 0,00% 0,17% 
Incapacité 0,41% 0,83% 0,41% 0,498% 0,00% 0,332% 
Invalidité 0,34% 0,99% 0,34% 0,594% 0,00% 0,396% 
Total 1,85% 2,24% 1,85% 1,342% 0,00% 0,898% 
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 DROIT DEVANT 

Bulletin d’Information CGT des salarié.e.s des études d’administrateurs et de mandataires judiciaires n°118 

Dans le bulletin n°116, nous avons fait état d’un avenant relatif au régime frais de soins de santé qui visait le 
100% santé. Nous y revenons pour mettre en avant les quelques changements :       

Dentaire 
Soins et prothèses 
100% santé 

A compter du 01/01/2020 pour les couronnes et bridges et dès le 
01/01/21 pour les autres prothèses du panier dentaire 

Sans reste à 
payer 

Soins Soins conservateurs, endodontie, prophylaxie bucco-dentaire, 
parodontologie 

170% BR 

Parodontologie non remboursée par la Sécurité Sociale 
Pas de prise 
en charge 

Prothèses autres 
que 100% santé 

Prothèses dentaires à tarifs modérés remboursées par la Sécurité Sociale 
(inlay-onlay, couronne transitoire, inlay-core, couronne définitive, bridge, 

prothèse amovible ou réparation) 
270% BR 

Prothèses dentaires à tarifs libres remboursées par la Sécurité Sociale 
(inlay-onlay, couronne transitoire, inlay-core, couronne définitive, bridge, 

geste complémentaire, prothèse amovible ou réparation) 
270% BR 

Prothèses dentaires non remboursées par la Sécurité Sociale : couronnes 
et piliers de bridges sur dents non délabrées (vivantes) par et dans la limite 

de 3 par an et par bénéficiaire. 
247,25€ 

 
Optique 

Equipement autre que 100% Santé 
(classe B) 

Par équipement – par bénéficiaire dont 
l’âge est supérieur ou égal à 16 ans 

412€ dont 100€ maxi pour la 
monture 

Par équipement – par bénéficiaire dont 
l’âge est inférieur à 16 ans 

200€ dont 60€ maxi pour la 
monture 

Prestations supplémentaires 
portant sur un équipement 
optique de classe A ou B 

Définies dans les conditions générales 
100% du BR dans la limite 
des Prix Limites de vente 

 
Aides auditives 

La r 

Jusqu’au 31/12/2020 Appareil auditif remboursé par la Sécurité Sociale 260% BR 
A compter du 01/01/2021 Renouvellement par appareil tous les 4 ans Sans reste à payer 
Equipement 100% santé (classe I)   
Equipement autre que 100% 
Santé (Classe II) 

Limité à 1700€ par aide auditive (hors accessoires) y 
compris le remboursement de la Sécurité Sociale) 

 

 Bénéficiaire dont l’âge est inférieur ou égal à 20 ans ou 
atteint de cécité 

122% BR 

 Bénéficiaire dont l’âge est inférieur à 20 ans  

Accessoires et fournitures  260% BR 
 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « AJMJ» 

 
 
 

 

urriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 

 

Fédération CGT des Sociétés d’Etudes 

Case 421 – 263, rue de Paris – 93514 MONTREUIL Cedex – Tél : 01 55 82 89 41 – Fax : 01 55 82 89 42 
E-Mail : fsetud@cgt.fr – Site Internet : www.soc-etudes.cgt.fr 

 DROIT DEVANT 

Bulletin d’Information CGT des salarié.e.s des études d’administrateurs et de mandataires judiciaires n°119 

Branche des professions réglementées auprès des juridictions … où en est-on ? 
Un accord de champ a été signé le 16 juillet 2019. Il crée une CPPNI pour cette nouvelle branche. Elle 
regroupe les branches administrateurs et mandataires judiciaires, avocats au conseil d’état et à la cour de 
cassation et tribunaux de commerce. Cela signifie que les accords de chaque branche sont signés par 
l’ensemble des acteurs de cette nouvelle CPPNI. Les éléments que nous devons dès à présent retenir : 
Congés exceptionnels : 

NATURE DU CONGE 
NOMBRE DE JOURS 

OUVRABLES 
Mariage du salarié 6 
Conclusion d’un PACS 4 
Mariage d’un enfant 2 
Naissance survenue au foyer du salarié ou arrivée d’un enfant placé en vue de son 
adoption 

3 

Décès du conjoint, du partenaire lié par un PACS, du concubin 4 
Décès du père, de la mère 3 
Décès d’un enfant 6 
Décès d’un ascendant ou descendant du salarié (hors parents directs et enfants) 1 
Décès du beau-père, de la belle-mère 3 
Décès d’un frère ou d’une sœur 3 
Annonce aux salariés de la survenance d’un handicap chez son enfant 4 
Annonce aux salariés de la survenance d’un handicap chez son conjoint, son 
partenaire lié par un PACS, ou son concubin 

 
2 

Congé pour enfants malades : 5 jours dont 3 rémunérés. 
Il reste à trouver : 
 Un accord concernant la possibilité de réduire la durée minimale du temps de travail à temps partiel 

en dessous des 24h pour la CGT, il n’y a rien à négocier. 
 Un accord concernant les indemnités de fin de carrière. Devrait-on baisser les indemnités négociées 

dans la convention collective des administrateurs et mandataires judiciaires alors même que la 
retraite macroniste prévoit dans son projet unique une réelle baisse des pensions ? 

 Un accord concernant les dispositions relatives à une prime d’ancienneté…existant seulement dans 
la profession des greffes des tribunaux de commerce. Nous sommes ouverts à leur intégration dans 
le salaire des salariés des tribunaux de commerce à condition que les salaires minimaux de branche 
soient nettement plus élevés. 

Enfin, il n’est pas question que nous revenions sur les minima des cadres…minima calque sur le PMSS dans 
la convention collective des administrateurs et mandataires judiciaires. 
En même temps, nous sommes rivés à une classification version critères classants, un véritable fourre-tout 
qui ne permet pas aux salariés de reconnaître son travail en tant que tel. 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « AJMJ» 

 
 
 

 

urriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 
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Un débat s’est déroulé sur la négociation de la Pro A au regard du respect des critères de forte mutation 
de l’activité et de risques d’obsolescence des compétences. Un accord pourrait voir le jour.

Enfin, nous avons continué à nous battre sur la question de la loi Pacte :

« Spécial Commissariat aux comptes
La bataille sur l’article 9 de la loi Pacte est engagée depuis un moment. En effet, cet article relève d’audit 
obligatoire de toutes les entreprises, ce qui réduirait de 70 % le périmètre d’intervention des commissaires 
aux comptes. 10 000 emplois pourraient ainsi être supprimés. Jusqu’ici l’audit était obligatoire dès le premier 
euro pour les sociétés anonymes et à partir de 3,1 millions pour les SARL. Selon le gouvernement, cela nuirait 
à la performance des PME !!! et l’article de prévoir la mise en place d’un audit légal facultatif pour les PME.

Face à cette situation, divers acteurs se sont mobilisés depuis plusieurs mois. La CGT n’a évidemment pas 
été en reste. Pour sa part, la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes (CNCC) s’est fendue le 
1er mars d’un courrier au premier ministre exprimant ses inquiétudes au regard de l’absence d’écoute du 
gouvernement. Le 12 mars, le CNCC sort un communiqué de presse soulignant une fois de plus le manque 
d’écoute de ce gouvernement et envisage quelques actions :
« Elle suspend sine die ses missions et relations avec son régulateur, le H3C, y compris ses obligations de 
cotisations […],
Elle décide de ne plus répondre aux demandes de consultations des pouvoirs publics […] »

Et jusqu’à ce qu’un dialogue puisse se matérialiser.
Certains commissaires aux comptes, jugeant trop mou le CNCC, ont construit une structure baptisée « CAC 
en mouvement » avec pas moins de 17 compagnies régionales.

En ce qui nous concerne, nous soutenons toutes les batailles qui consistent à préserver l’emploi et la profession. 
Au-delà de ces deux questions primordiales, c’est bien la mise en œuvre d’une politique néolibérale forcenée 
par le pouvoir dont il s’agit, puisqu’au nom de la concurrence et d’une pseudo performance économique, de 
faire de « l’insécurité économique » le nouveau paradigme de la croissance. Aujourd’hui, le CAC et demain, qui ? 

Il faut absolument que cet article 19 soit revu. Et nous sommes prêts à en discuter ».
[Chiffre Déchaîné 108]

Une année difficile dans la branche des salarié.e.s des cabinets d’avocats. Nous avons dû gérer plusieurs 
problématiques :

• Les minima de branche : un accord a été signé par l’ensemble des organisations syndicales 
fixant le 1er minima ETAM à 1542,15 € et le premier coefficient cadre à 2668,05 €. Du floutage de gueule.

• La responsabilité des organisations patronales. Une réunion au ministère a débouché sur pas 
grand-chose. En effet, le ministère n’a jamais eu le courage d’intégrer la notion de représentativité dans 
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La réunion de la CPPNI s’est déroulée le 11 janvier 2019.   
 
Un point a été fait sur l’OPCO. Le patronat et l’ensemble des organisations syndicales de salariés, 
excepté la CFDT, ont signé la constitution de l’OPCO ATLAS, l’OPCO des services financiers et de 
conseil. La CGT se réjouit de cette co-construction avec plusieurs branches. Cet OCPO rassemble 
plus de 110 000 entreprises et 1,5 millions de salarié.e.s. On y trouve une grande diversité de 
métiers avec, pour l’ensemble des branches plus de 380 métiers recensés … Quelle richesse ! 
A cela s’ajoutent des enjeux communs au regard des évolutions de l’environnement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Nous avons traité ensuite des conséquences de l’arrêté ministériel du 27 juillet 2018 portant fusion 
de la convention collective des Associations de Gestion Comptable (UNARTI) et de la convention 
collective des experts comptables et commissaires aux comptes. Du fait de cette fusion « forcée », 
le patronat UNARTI a tout simplement dénoncé la convention collective. Aussi au bout de 15 mois 
maximum, cette convention aura disparu au profit de celle des experts comptables. Il s’agit donc 
de voir comment il est possible d’harmoniser un certain nombre de dispositions. Mais ne nous 
faisons pas beaucoup d’illusions sur cette harmonisation…excepté peut-être la question des 
classifications. Si le patronat ECF et IFEC est ouvert à une certaine négociation, rien n’est moins 
sûr du côté UNARTI. La dénonciation de la convention collective atteste d’une certaine absence de 
volonté d’entrer dans de quelconques négociations.  
 
 

Réglementation 
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Protection 
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Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer 
un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Experts comptables » 

                  Pour nous aider dans la négociation, adhérez ou faites adhérer à la CGT ! 

Nom : ...................................................................................... Prénom : ………………………………………………………………………………………. 
Entreprise : …………………………………………………………………. Fédération : …………………………………………………………………………………. 
Téléphone : ………………………………………………………………... Courriel : ................................................................... @.............................. 

A retourner à la Fédération CGT des Sociétés d'Etudes à l’adresse ci-dessous 

 …………… 
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Le Chiffre Déchaîné 
Bulletin d’Information CGT des salarié.e.s de l’expertise comptable et du commissariat aux comptes – n°109 

La réunion de la CPPNI s’est déroulée le 5 avril 2019. 
La CFDT a fini par signer l’accord concernant la contribution conventionnelle pour la formation professionnelle. 
Hormis la CFTC, ce sont donc toutes les organisations syndicales de salarié.e.s qui ont reconduit l’accord 
préexistant pour deux ans. Un bilan sera effectué au terme des deux ans afin de savoir à quoi a servi cette 
contribution et surtout si cette dernière doit être augmentée ou non au regard des dépenses de formation. Et 
ce, d’autant que la collecte légale ait fortement diminué. 

La question des minima conventionnels a été de nouveau abordée. Le patronat avait laissé entendre qu’il 
pourrait aller jusqu’à 1,8% d’augmentation sur l’ensemble de la grille, ce qui faisait passer le point : 

➢ Valeur de base : 109,54 euros 
➢ Valeur hiérarchique : 67,46 euros 

 
Une organisation syndicale était prête à signer l’accord en l’état. Mais celle-ci, seule, ne représentait pas les 30% 
de représentativité requis pour pouvoir signer. D’autres organisations demandaient entre 2% et 2,5% 
d’augmentation. 

ECF et IFEC ont alors proposé une augmentation de 1,86% en expliquant qu’ils allaient au-delà de leur mandat 
mais qu’ils en prenaient la totale responsabilité. Le premier coefficient était donc porté à 1531,58 euros. 

Rien n’y a fait. Mais des organisations ont proposé de signer à 1,9% à condition que l’effet de cette augmentation 
soit rétroactif au 1er janvier 2019. L’IFEC est resté sur sa position…à savoir une augmentation de 1,86%. ECF, 
quant à elle, a accepté le 1,9%...mais applicable à l’arrêté d’extension.  
 
Aussi, le point devient : 
➢ Valeur de base : 109,64 euros 
➢ Valeur hiérarchique : 67,53 euros 

 
Rien ne dit que dans les jours qui suivent, IFEC ne signera pas. Chacune et chacun appréciera la teneur de la 
négociation…0,1% d’augmentation…puisque l’on est passé de 1,8% à 1,9%. C’est tout simplement irréaliste. 
Alors même que le coût de la vie augmente (cf. notre dernier BI), que les salariés ont de plus en plus de mal à 
terminer les fins de mois, on distribue des cacahuètes. 

 

 

 

 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer 
un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Experts comptables » 

                                    Pour nous aider dans la négociation, adhérez ou faites adhérer à la CGT ! 

Nom : ....................................................................... Prénom :…………………………………………………………………………… 
Entreprise……………………………………………… ........ Fédération :……………………………………………………………………… 
Téléphone:…………………………………………………Courriel:………………………..........@................................................. 

A retourner à la Fédération CGT des Sociétés d'Etudes à l’adresse ci-dessous 

 …………… 
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Le Chiffre Déchaîné 
Bulletin d’Information CGT des salarié.e.s de l’expertise comptable et du commissariat aux comptes – n°113 

La réunion de la CPPNI s’est déroulée le 19 juillet 2019. Nous avons abordé la question de la 
formation professionnelle avec la participation d’un représentant de l’OPCO ATLAS. Il a été 
rappelé les voies d’accès des salariés à la formation : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette réforme nationalise et redistribue les financements de la formation professionnelle au 
bénéfice du dispositif d’apprentissage au détriment de tous les autres dispositifs. A titre 
d’exemple : évolution du budget, plan de formation d’une entreprise de 40 salariés disposant 
d’une masse salariale annuelle de 2 millions d’euros : 

 

 

 

 2013 2017 Aujourd’hui 
Contribution formation professionnelle continue 1,6% 1% 1% 
Plan de formation 0,78 point 0,2 point 0,0725 point 
Budget disponible 15600€ 4000€ 1450€ 

A l’initiative de l’employeur 
Plan de développement des 

compétences 

A l’initiative du salarié 
CPF 

Congé VAE 
Transition 

professionnelle 

Alternance 
Contrat de 

professionnalisation 
Contrat 

d’apprentissage 
Pro A C’est l’ex plan de formation. On 

y trouve une nouvelle définition 
de l’action de formation et un 
élargissement des modalités de 
mise en œuvre via le distanciel 
et la formation en situation de 
travail. Financement par l’OPCA 
uniquement pour les entreprises 
de moins de 50 salariés. 

On assiste à une 
individualisation accrue 
des formations. Avec un 
CPF monétisé, sauf 
abondement important, 
le salarié va avoir du mal 
à se former. 

Tout est fait pour le contrat 
d’apprentissage. L’objectif 
du gouvernement est de 
faire en sorte qu’il y ait 
moins de demandeurs 
d’emplois inscrits à Pôle 
Emploi. 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer 
un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Experts comptables » 

                                    Pour nous aider dans la négociation, adhérez ou faites adhérer à la CGT ! 

Nom : ....................................................................... Prénom :…………………………………………………………………………… 
Entreprise……………………………………………… ........ Fédération :……………………………………………………………………… 
Téléphone:…………………………………………………Courriel:………………………..........@................................................. 

A retourner à la Fédération CGT des Sociétés d'Etudes à l’adresse ci-dessous 

 …………… 
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Le Chiffre Déchaîné 
Bulletin d’Information CGT des salarié.e.s de l’expertise comptable et du commissariat aux comptes – n°120 

 
La réunion de la CPPNI s’est déroulée le 15 novembre 2019. Elle a tourné essentiellement autour de la 
formation professionnelle et, en particulier de la reconversion ou promotion par alternance ou « pro A ». 
Elle a pour objet de permettre au salarié de changer de métier ou de profession, ou de bénéficier d’une 
promotion sociale ou professionnelle par l’intermédiaire d’actions de formation. 
Mais la Pro A est réservée aux « salariés n’ayant pas atteint un niveau de qualification sanctionné par une 
certification professionnelle enregistrée dans le Répertoire National des Certifications Professionnelles 
(RNCP) […] et correspondant au grade de la licence ». [Ordonnance n°2019-861 du 21 août 2019, JO du 22]. 
 
Nous avons longuement débattu sur la condition d’éligibilité. Pour une partie du patronat, il fallait 
comprendre licence incluse. Pour nous c’était minimum Bac +2. Ce n’est en réalité pas un problème 
politique, mais un problème technique. C’est pourquoi, nous sommes arrivés à un accord, puisque l’objectif 
partagé est d’obtenir l’extension de cet accord. 
Ce dispositif permet aux salarié.e.s d’atteindre un niveau de qualification supérieure ou identique à celui 
qu’ils détiennent au moment de leur demande. La durée de formation est comprise entre 6 et 12 mois. Elle 
peut être portée jusqu’à 36 mois pour certaines catégories de bénéficiaires ou lorsque la nature de la 
qualification l’exige. Il va donc falloir travailler sur cette question.  
 
La formation est d’une durée minimale comprise entre 15% et 25% de la durée totale de la Pro A, sans être 
inférieure à 150h. Un autre sujet qu’il est important d’aborder pour chaque certification. 
C’est cet accord collectif qui définit les certifications éligibles à la Pro A. Cela ne devrait pas être un 
problème.  
 
Enfin, l’exclusion de cet accord est subordonnée au respect des critères de forte mutation de l’activité et 
de risque d’obsolescence des compétences. Nous allons aussi y travailler pour cet accord. 
Enfin, afin de bénéficier de la péréquation, le coût moyen du contrat doit être de 3000€ nets, avec un 
maximum de 3750€. 
A côté de cet accord et en parallèle, nous négocions l’accord sur l’ensemble des dispositifs de la formation 
professionnelle sur lequel, bien entendu, nous reviendrons. 

 

  Pour nous aider dans la négociation, adhérez ou faites adhérer à la CGT ! 

Nom : .................................................................... Prénom :…………………………………………………………………………… 
Entreprise……………………………………………… ........ Fédération :……………………………………………………………………… 
Téléphone:…………………………………………………Courriel:………………………..........@................................................. 

A retourner à la Fédération CGT des Sociétés d'Etudes à l’adresse ci-dessous 

 

 

Nom : ...................................................................................... Prénom : ………………………………………………………………………………………. 

Entreprise : …………………………………………………………………. Fédération : …………………………………………………………………………………. 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer 
un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Experts comptables » 

 

 

 

 

urriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 

 ........................................................................................................................................................................  



le collège patronal. Cela aurait eu pour effet d’éliminer certaines organisations 
patronales dans la branche. Rappelons qu’elles sont au nombre de sept. Mais 
il y en aurait fort à parier que les organisations recalées auraient saisi la justice. 
Et il est clair que le gouvernement voulait l’éviter. D’où le statut quo.

• Temps partiel à moins de 24 heures pour les cadres. La CGT a fait 
tomber cet accord :

« Victoire 
L’avenant n°115 sur le travail à temps partiel pour les salarié.e.s relevant des 
régimes complémentaires de l’AGIRC du 18 décembre 2015 a été annulé par le 
tribunal de grande instance de paris le 20 novembre 2018. La CGT avait porté cet 
accord en justice du fait de l’illégalité de stipulations en son article 2.2.

La CFTC, le SPAAC-CGC et l’UNSA avaient signé cet accord permettant de déroger à la durée hebdomadaire 
minimale légale pour les temps partiels. Cela ne pouvait générer que plus de précarité dans la branche. C’est 
en ce sens que nous avons saisi le tribunal.

Pour autant, le ministère n’a pas hésité à étendre cet accord illégal le 12 mai 2017. Nous avons alors saisi le 
conseil d’état pour faire annuler cet arrêté d’extension. Le conseil d’état statuant en contentieux a annulé 
l’arrêté ministériel.

Autrement dit, l’avenant n°115 est complètement tombé. C’est une leçon pour ceux qui nous ont fait un cours 
de droit lors de cette négociation. C’est un formidable encouragement pour la CGT et les salarié.e.s à ne pas 
se laisser faire quand des accords sont signés alors qu’ils sont illégaux. Nous sommes prêts bien évidemment 
à continuer en ce sens. La précarité ne se négocie pas…elle se combat. Les syndicats signataires devraient 
méditer cette petite phrase. »

[Enrobé 150]
• Formation professionnelle. La CGT a refusé de signer cet accord. Elle a fait une déclaration pour 

justifier sa non signature :
« La CGT a tout fait tout au long de la négociation pour ouvrir les droits des salariés en s’assurant que dès 
lors que les demandes de formation des salariés étaient acceptées par l’OPCO (PEP’s), alors l’intégralité de la 
formation se devait d’être financée, quels que soient les droits acquis par les salariés, sans que l’employeur 
ne puisse s’y opposer. Dans cette perspective, la CGT était prête à définir une liste de formations prioritaires 
dans la branche. 

Le résultat est loin du compte. 
Le cœur du problème, c’est la question du financement du CPF et ainsi, le recours à la contribution 
conventionnelle ou comment une fausse bonne idée se transforme en piège. 
En effet, si la CGT s’inscrit dans le cadre du droit aux salarié.e.s, l’accord lui ne prend en compte que la 
question financière : ainsi les OS signataires ont accepté qu’en échange de l’accord de l’employeur sur les 
formations demandées, ces derniers pourront financer en partie la formation, le reste devant être pris sur les 
droits acquis des salariés voire devant être financé par les salariés eux-mêmes. 
Si l’employeur doit être d’accord pour que le salarié ait recours à son CPF, sa liberté de choisir son avenir 
professionnel est plus qu’amputée. Par contre, on ne peut qu’observer le boulevard concédé au patronat 
pour faire porter sur le CPF les formations qui auraient dû avoir lieu en interne sur le plan de formation.
Pire : si la qualification progresse à l’issue de la formation (promotion), les augmentations, dans les 
entreprises de moins de 50 salariés seront financées par la contribution conventionnelle.
Bref, non seulement les salarié.e.s ne disposent plus que de très peu de dispositifs pour se former en dehors 
de l’entreprise, mais en plus, désormais, il leur appartient aussi de s’inquiéter du financement voire de les 
financer eux-mêmes. Et le peu de marge de manœuvre à la disposition de la branche pour financer des 
formations en dehors des priorités gouvernementales va être mobilisé en partie sur les augmentations que 
ne financeront plus les employeurs et par le détournement des CPF à l’usage des employeurs. 
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En somme, la contribution conventionnelle sera récupérée en grande partie par les employeurs sous forme 
d’économies sur les hausses de salaire (financement des augmentations), et/ou à travers le choix dévolu 
aux salariés sur les formations, dont le risque est qu’il se porte avant tout sur les formations nécessaires pour 
le fonctionnement du cabinet et moins en faveur de l’évolution professionnelle des salariés.
Entre les changements réglementaires et le cadeau qui vient d’être fait aux employeurs, le nombre de 
formations réalisées comme leurs qualités ne peuvent que baisser. 

On comprend bien que le patronat se félicite de cet accord : l’opération est juteuse. La CGT déplore la position 
des autres organisations syndicales dont les choix ne peuvent que conduire à une nouvelle baisse de l’accès 
à la formation, dans un contexte qui y était déjà bien moins favorable qu’avant la réforme ». 

[Enrobé 160]

• Prévoyance – la CFTC et la CFDT ont refusé de valider la baisse de 
cotisations avec les mêmes garanties. La CGT a demandé à quoi jouaient ces 
organisations syndicales.

• Indemnité de Fin de Carrière – la CGT a proposé un avenant relevant 
ces indemnités tout en baissant le taux de cotisation. Comme à son habitude, 
la CFDT a refusé de signer celui-ci en demandant une étude actuariale… que 
nous n’aurons jamais. La CFTC et le SPAAC-CGC ont rejoint la position de la 
CFDT. La CGT s’est exprimée sur cette situation : 
« IFC … les pieds nickelés en action... [..]
Nos pieds nickelés, à savoir la CFTC, le SPAAC-CGC et la CFDT se sont déchaînés 
contre l’avenant CGT en multipliant des propos plus que curieux. 
Entre celle/celui qui expliquait qu’il n’était pas possible de faire financer l’indemnité 
de licenciement économique par l’IFC, alors qu’il n’en a jamais été question en 
CPPNI et que notre projet n’en a jamais parlé, et celui/celle qui, au nom de la pérennité de Kerialis demande 
une étude actuariale qui existe déjà, on se serait cru dans un mauvais film de série B avec des acteurs perdus 
dans leurs propres turpitudes.
Les actuaires de Kerialis ont calculé l’impact de la baisse du taux de cotisation avec l’augmentation des 
prestations, telle que la CGT l’a demandée. Le régime resterait pérenne pour les 50 prochaines années. Donc 
aucune inquiétude.

Alors pourquoi nos chers pieds nickelés font-ils un tel cirque, alors qu’il ne s’agissait seulement que d’obtenir 
des garanties supplémentaires pour les salariés. Il semble bien que ceux-ci ont des comptes à régler avec 
l’institution Kerialis. Il y a une vraie défiance envers cette institution…qui, pourtant, reste l’institution de 
prévoyance de la branche des avocats. »

[BI Avocats 130]

• ENADEP – L’école paritaire connaît alors quelques problèmes financiers. Elles étaient dûes 
notamment à une baisse au nombre de stagiaire, de prises en charge des coûts de formation par 
l’OPCO… C’est pourquoi la CGT a formulé des propositions :
 « 

• La suppression des indemnités des membres du bureau.
• Le déploiement du GIE avec mutualisation des services et intégration dans les locaux de 

Kerialis. Il faudra donner mandat à la présidence dans le cadre de cette négociation. Il faudra des 
bilans d’étape de mise en œuvre ainsi qu’une date butoir.

• Un état des lieux des centres de formation devra être fait. L’objectif est de mettre en œuvre un 
process qui conduise à fermer les centres qui ne fonctionnent pas.

• Le déploiement de l’ENADEP dans l’ensemble des professions du droit et du chiffre (experts 
comptables…) avec un réel plan de travail et des reporting.

• Permettre à l’ENADEP de faire de l’apprentissage.
• Revoir à la baisse le barème actuel de remboursement de frais des membres du CA et du 

bureau. »
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Nos propositions ont suscité une certaine hostilité de la part de la CFDT, de FO et de la CFTC. Cette 
hostilité est liée au fait que nous demandons la suppression des indemnités des membres du bureau 
ainsi que la baisse des barèmes de remboursement des frais des membres du Conseil d’Administration 
et du bureau. Ces indemnités représentaient 30 % de la dette de l’école.

Dans la convention des experts automobile, la CGT a signé un accord concernant l’égalité professionnelle, 
la mixité et la parité entre les femmes et les hommes. Certes, l’accord n’était pas révolutionnaire mais il y 
est écrit : « les entreprises assurent le maintien intégral de la rémunération pendant le congé maternité 
pour les salarié.e.s dont le salaire excède le plafond Mensuel de la Sécurité Sociale sous déduction des 
indemnités journalières versées ». 

Nous avons travaillé sur le 100 % santé et la formation professionnelle dont la Pro A.

Dans la branche du Notariat, 2019 a démarré très fort, la négociation sur le choix de l’OPCO a tourné  
« au fiasco » avec un dialogue social tronqué par le CSN. En effet, le CSN voyant que le choix majoritaire 
de 4 OS (CGT, CFTC, FO et CFE-CGC) pour l’OPCA PEPSS a convoqué 3 OS l’une après l’autre (CFTC, FO 
et CFE-CGC) dans le cadre d’une suspension de séance en les sommant de modifier leur choix.  Il est à 
noter que seule la CGT n’a pas été appelée pendant la suspension de séance, sans doute parce qu’on 
sait qu’elle est solide dans ses convictions et ne se laisse pas « retourner ». 
FO et la CFE-CGC ont accepté de modifier leur choix et ont signé l’accord pour le choix de l’OPCO EP, la 
CFTC a résisté à cette pression. Il est à noter que le CSN a déclaré qu’il valait mieux signer un mauvais 
accord que pas d’accord !

Les salaires : les négociations ont abouti à +2,20 %, la CGT a donc signé l’avenant.
Le projet de réforme des retraites et la mise en cause du régime spécifique du Notariat (CRPCEN) : la 
CGT a porté ce dossier lors des réunions de la CPPNI notamment lorsque le CA de la caisse a validé 
par mail une motion instaurant le régime universel à points. La CGT s’est battue en CPPNI afin que ce 
dossier soit traité par les OS du Notariat en s’opposant à un régime à points générateur d’une baisse 
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BULLETIN D’INFORMATION DES SALARI.E.ES 
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N° 126 – Février 2019 
 

IFC…de qui se moque‐t‐on ? Des salarié.e.s à coup sûr… 
La CGT avait, le 16 janvier, envoyé à l’Institution de Prévoyance Kérialis une déclaration dans laquelle nous 
nous  prononcions  pour  une  baisse  des  cotisations  patronales  à  condition  qu’il  y  ait  une  hausse  des 
indemnités IFC. L’objectif était d’alimenter le débat pour obtenir de nouveaux droits pour les salarié.e.s. 
En même temps, nous nous sommes positionnés clairement contre le remboursement des indemnités de 
licenciement par le biais du fonds IFC. 
 
Dans la foulée, nous avons transmis cette déclaration aux membres de la CPPNI puisqu’un point à l’ordre 
du jour était relatif à la baisse du taux de cotisation. Le 17 janvier, pour concrétiser notre déclaration, nous 
avons  fait  parvenir  un  avenant  modifiant  en  mieux,  le  montant  des  indemnités  IFC.  C’est  la  seule 
modification des dispositions initiales. 
 
Lors de la réunion de la CPPNI, seule la question de la « solvabilité » du fonds IFC a été posée.  
Quelques  organisations  patronales,  la  CFDT,  la  CGC  et  la  CFTC  ont  demandé  « une  étude  juridique  et 
actuariale » indépendante afin d’être en capacité de se positionner. C’est en fait une réelle défiance envers 
Kérialis.  
D’autres organisations patronales telles  le SEACE,  la CNADA et  la FNUJA, et des organisations syndicales 
telles la CGT, l’UNSA, FO, se sont prononcées pour la signature de l’avenant proposé par la CGT. Aussi, cet 
avenant a été mis à signature. 
Chacune et chacun aurait pu croire que l’affaire était terminée jusqu’à la prochaine réunion. C’était sans 
compter les tentatives de nuisance de certaines organisations syndicales. Que l’on en juge : 
 
 Un mail de  la CFDT demande  le 22  janvier 2019 au président de  la commission mixte paritaire de 

« retirer cet avenant de la mise en signature et de remettre à l’ordre du jour de la prochaine CPPNI » la 
négociation d’un nouvel avenant. Les raisons sont simples : 

 
 L’avenant de la CGT n’a fait l’objet d’aucune négociation. On se demande bien ce que l’on a fait lors 

de la CPPNI durant deux heures sur le sujet. Certain.e.s devraient certainement jouer aux billes. 
 Il y aurait un « problème de rédaction » relatif à la collecte au recouvrement et au remboursement 

par  Kerialis.  Pourtant  l’avenant  proposé  ne modifiait  que  le montant.  Le  reste  de  l’article  14 
instituant l’IFC est demeuré inchangé. Et la CFDT a signé cet article qui n’est pas nouveau dans la 
convention collective. Et ces dispositions semblent fonctionner. 

 En proposant un nouvel avenant !!  la CFDT a certainement de nouvelles propositions qu’elle n’a 
jamais exprimées… 
 

Le même jour, mais un peu plus tard, c’est à la CGC d’en rajouter une couche en multipliant les inexactitudes 
et les approximations. Nous y reviendrons dans un prochain bulletin. 
La  CGT  continuera  son  combat  pour  que  cet  avenant  soit  signé  et  s’applique  au  plus  vite  pour  les 
salarié.e.e.s…n’en déplaise à la CFDT et  à la CGC. 

 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à : fsetud@cgt.fr avec la mention « Avocats » 
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Bulletin d’information des salariés des cabinets d’avocats n°133 

Nous venons de confirmer ce que nous avions déjà voté au Conseil d’Administration de Kérialis sur 
l’évolution du régime de prévoyance. Il s’agissait en fait de la modification du régime de prévoyance de 
la branche. 

Quelles sont donc ces modifications ? Outre les modifications réglementaires, on y trouve : 

1/ Les garanties conventionnelles restent inchangées. Mais il est désormais possible de souscrire 
de nouvelles garanties au travers de cinq options. Bien entendu, chaque option a une 
tarification supplémentaire et par conséquent un coût. Cette cotisation ne peut être que 
négociée avec l’employeur. 
 

2/ Une baisse de la cotisation globale, c’est-à-dire salarié et employeur. On passe d’un taux de 
1,65% pour la prévoyance auquel s’ajoute 0,10% pour la rente d’éducation ou la rente 
temporaire de conjoint à : 
➢ Pour les non cadres : 1,24% (pour chacune des 2 tranches), 
➢ Pour les cadres : 1,50% (tranche 1), 

  : 1,65% (tranche 2). 
 

Il faudra bien sûr pour appréhender cette baisse, tenir compte de la répartition de ce taux global entre 
la part patronale et la part salariale. Conventionnellement, ce taux global se répartit ainsi pour la 
prévoyance : 

Non cadres Part patronale Part salariale 
Prévoyance 
OCIRP 

64% 36% 
50% 50% 

 
Cadres et assimilés Part patronale Part salariale 
Tranche Tranche 1 Tranche 2 Tranche 1 Tranche 2 
Prévoyance 
OCIRP 

73% 61% 27% 39% 
50% 50% 

 
Comme d’habitude, la CFTC et la CFDT n’ont pas voté ces modifications. Après avoir refusé de signer 
l’augmentation des indemnités de fin de carrière au motif qu’il fallait une étude juridique (!!) et une 
étude actuarielle (étude faite par Kérialis mais dont ils ne veulent pas tenir compte), c’est autour de la 
baisse des cotisations. Mais à quoi jouent ces « organisations syndicales de salariés » ?  
 
Dans tous les cas, il semble bien que ce soit les salariés qui pourraient en payer le prix si certaines 
organisations syndicales comme la CGT n’intervenaient pas. 

 

L’En’robé 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer 
un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Avocats » 

                Pour nous aider dans la négociation, adhérez et faites adhérer 
Nom : ...................................................................................... Prénom ………………………………………………………………………………………. 
Entreprise : …………………………………………………………………. Fédération : …………………………………………………………………………………. 
Téléphone : ………………………………………………………………... Courriel : ……………………………………@.............................. 

A retourner à la Fédération CGT des Sociétés d'Etudes à l’adresse ci-dessous 
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Bulletin d’information des salariés des cabinets d’avocats n°146 
 

 

Nous nous y attendions. Nos propositions ont suscité des réactions. Inquiétude de la part des 
salariés et de cabinets d’avocats et hostilité de certains administrateurs appartenant à des 
organisations syndicales de salariés. 
 
L’inquiétude :  
Il y a de quoi. Même si la situation est critique, elle est loin d’être désespérée. La bataille que 
nous menons en atteste. C’est dans ce sens que nous avons préconisé quelques mesures. Bien 
entendu, il faut qu’elles soient, à la fois votées au Conseil d’Administration du 15 novembre, 
et mises en œuvre le plus rapidement possible. Certes, le vote n’est pas acquis d’avance, mais 
nous allons nous y employer. 
 
L’hostilité :  
Certains administrateurs ont fait pression sur des membres de la CGT afin que l’on ne touche 
pas aux indemnités perçues par les membres du bureau. Alors que l’ENADEP connaît quelques 
difficultés économiques, ils veulent continuer à « tondre la bête ». Un véritable scandale. 

Les administrateurs de l’ENADEP du côté salarié reçoivent un salaire. Leur temps de présence 
aux réunions est du temps de travail effectif. Autrement dit, ils ne perdent rien au niveau de 
leur rémunération. Leur employeur ne touche pas à leur rémunération. Et s’il y a du 
dépassement, c’est simplement du militantisme. Il ne peut donner lieu à une quelconque 
indemnité. 
 
D’ailleurs, l’Accord National Interprofessionnel du 17 février 2012 relatif à la modernisation et 
au fonctionnement du paritarisme en son article 5, premier alinéa stipule : « les fonctions 
d’administrateurs sont gratuites ». Notons que cet accord a été signé par la CFDT, la CGT-FO 
et la CFTC.  

Il est quand même cocasse de s’apercevoir que ce sont des administrateurs de deux de ces 
trois syndicats qui font de la résistance. 
Mais la CGT ne lâchera rien pour que l’ENADEP s’en sorte. Face à des intérêts égoïstes, nous 
nous battrons pour que ce soit l’intérêt général qui prenne le pas.   
 

 

L’En’robé 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Avocats » 
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De quoi le Conseil d’Administration est-il le nom ? 
Le conseil d’administration de l’ENADEP qui s’est déroulé le 15 novembre (et non le 25 comme nous 
l’avions écrit) avait un ordre du jour tout à fait intéressant au regard de nos préoccupations légitimes 
concernant notre école.  
En effet, le président nous avait envoyé cet ordre du jour : 
«  

1. Election complétive du Bureau. 
2. Composition d’un groupe de travail qui proposera au conseil d’administration les critères 

d’activation et désactivation des centres et les critères de désignation et révocation des référents 
pour aboutir à un état des lieux des centres sous 30 jours.  

3. Composition d’un groupe de travail qui concevra un plan d’implantation de l’Enadep dans les 
professions juridiques et comptables. 

4. Création du CFA, vote des orientations proposées par le groupe de travail et prise de date de 
l’assemblée générale extraordinaire. 

5. Examen des candidatures à la fonction de responsables pédagogiques des formations orientées 
sur la dimension juridique et conseil – Vote. 

6. Déploiement du GIE avec intégration des locaux de Kerialis et mutualisation des services – vote. 
Mandat à la présidence pour y travailler en coordination avec Kerialis – vote. Détermination de la 
bonne fin de la délibération et des étapes intermédiaires – vote. 

7. Délibération sur la révision des indemnités et honoraires. 
8. Dépenses relatives aux frais de déplacements – vote sur la révision éventuelle du barème à l’issue 

du rapport à demander au Commissaire aux comptes. 
9. Point d’information sur la réunion du personnel du 14 octobre 2019. » 

 
Cet ordre du jour s’il s’était tenu aurait permis enfin d’entrevoir une sortie de crise. Mais c’était sans 
compter la volonté de nuire de certain.e.s administrateurs-trices, CFDT et FO pour ne pas les citer. 
D’ailleurs plutôt que de travailler activement à des solutions pour sauver l’ENADEP, la CFDT n’a trouvé 
rien de mieux que de demander une AG élective pour le CA…tout en informant les services préfectoraux.  
 
Elle a sans nul doute oublié de les informer que les membres du bureau touchaient des indemnités 
illégales. Et comme cela ne suffisait pas, FO a tenté dès le début de la réunion de faire annuler cette 
dernière …pour défaut de quorum. Sauf qu’il n’y a aucun quorum exigé pour la tenue du Conseil 
d’administration. En somme, des manœuvres pour éviter de travailler à sauver l’école. Un scandale qui 
ne peut que faire honte aux organisations syndicales de salarié.e.s. qui se prêtent au jeu. 
 

L’En’robé 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Avocats » 

 

 

 

 

urriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 
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La réunion de la CPPNI s’est tenue le 19 décembre 2018. Le premier point a été celui de la désignation de l’OPCO.  

Le débat avait commencé lors de la dernière CPPNI. Puis avait eu lieu l’audition de deux OPCA prédisposés à 
devenir OPCO. Il s’agissait de celui de la mobilité et de la proximité.  
Si le patronat n’avait pas vraiment fait de choix avant les auditions, il n’en était pas de même pour les organisations 
syndicales de salariés. Ces dernières étaient divisées entre les deux OPCA, futurs OPCO.  
La CGT avait, sans hésiter, fait le choix depuis déjà un moment sur l’OPCO de proximité, d’autre la mobilité.  
Après un long et intéressant débat, la majorité des organisations syndicales et le patronat ont opté pour l’OPCO 
de proximité. Ainsi, un accord de désignation a été signé notamment par la CGT. 

Ensuite, le patronat nous a présenté un avenant à l’accord des classifications qui devait corriger quelques coquilles 
à l’accord initial, mais aussi simplifier les grilles. Nous avons donc discuté plusieurs points : 
 
✓ La question de la rémunération du forfait-jour. Si la CGT n’a pas été signataire d’un tel fait, pour autant, il 

nous parait important que les salariés n’en soient pas trop lésés. L’avenant prévoyait que le salarié en forfait-
jour devait avoir une rémunération au moins égale au minimum conventionnel majoré de 5%. Nous avons 
soulevé le fait qu’un salarié étant au-dessus du minimum conventionnel ne toucherait donc pas les 5%...alors 
même que le salarié soit passé en forfait-jours. Nous avons proposé, pour le forfait-jours : 
 
→ Qu’aucun salarié ne soit en dessous du minimum conventionnel +5%, 
→ Qu’au moment de la signature de l’avenant au contrat de travail, la rémunération du salarié soit 

augmentée de 5%. 
Le patronat doit examiner cette position. 
 

✓ Une organisation syndicale de salariés propose de ne pas prendre en compte la ou les primes contractuelles 
dans le calcul de la rémunération pour sa comparaison avec le minimum conventionnel. Il était déjà précisé 
que la prime du 13ème mois et les primes exceptionnelles n’étaient pas prises en compte dans ce calcul. Alors, 
de quoi s’agit-il ? 
Ce sont les primes prévues par le contrat individuel de travail ou par les accords collectifs. Dans ce cadre, 
juridiquement, elles font partie du salaire. Cette prime doit être constante et calculée à chaque fois selon les 
mêmes modalités. Les facteurs subjectifs ne peuvent pas être pris en compte.  
Dans ce cadre, le salaire du salarié est égal au : 
 

Salaire de base + Prime contractuelle (hors 13ème mois) = Rémunération du salarié. 
 
Et c’est cette rémunération qui devrait être égale au moins au minimum conventionnel. 

 

 

 
 Si vous voulez recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 

d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Experts auto » 

  Pour nous aider dans la négociation, adhérez ou faites adhérer à la CGT ! 
Nom : ...................................................................................... Prénom : ………………………………………………………………………………………. 
Entreprise : …………………………………………………………………. Fédération : …………………………………………………………………………………. 
Téléphone : ………………………………………………………………... Courriel : ................................................................... @.............................. 
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Le 100% santé 
Le gouvernement met en œuvre la réforme du Reste A 
Charge zéro pour l’assuré après le remboursement de 
l’Assurance Maladie Obligatoire (AMO) et des 
Complémentaires Santé (AMC), rebaptisé « 100% 
santé » pour les soins dentaires, l’Optique et en 
audiologie.  
L’objectif de la réforme 100% santé est la prise en 
charge à 100% d’ici à 2022 des soins dans les domaines 
de l’audiologie, de l’optique et du dentaire après 
remboursement de l’AMO et de l’AMC. Il s’agit en fait 
de transférer les remboursements de la Sécurité Sociale 
vers les organismes de Complémentaire Santé.  
Aussi, contrairement à ce qu’affirmait la ministre de la 
santé, Mme Agnès Buzyn, les cotisations des contrats 
santé pourraient augmenter de 5,6% à 8,9% au global. 
Concernant les contrats dits « hauts de gamme », 
l’impact serait plus faible…environ 1,6% au global.  
 

Il va nous falloir renégocier l’accord sur la complémentaire 
santé dans la branche au regard du nouveau cahier des 
charges des contrats responsables incluant le 100% 
santé…applicable au 1er janvier 2020.  
Il est vrai que selon l’étude d’impacts du PLFSS pour 2019, le 
taux de reste à charge moyen des ménages s’élève à : 
➢ 56% pour les aides auditives, 
➢ 22% en optique, 
➢ 25% de la dépense en soins prothétiques dentaires. 
D’autre part, selon l’enquête santé protection sociale 2014, 
EHS - ESPS - IRDES, le renoncement aux soins pour raisons 
financières est estimé en moyenne à : 
➢ 32,5% en audiologie, 
➢ 10,1% en optique, 
➢ 16,8% en dentaire. 
Via cette réforme, le gouvernement acte un système de 
santé à plusieurs vitesses avec un panier zéro reste à charge, 
dont la qualité sera plus contestable et un panier libre. 

1er 
janvier 

2019 
Audiologie : 1ère étape 

• Revalorisation des remboursements 
Sécurité Sociale. 

• Instauration d’un prix limite de vente. 

2020 
Audiologie : 2ème étape 
• Revalorisation des 

remboursements Sécurité Sociale. 
• Instauration d’un prix limite de 

vente. 

2021 
Audiologie : 3ème étape 
• Revalorisation des remboursements Sécurité Sociale. 
• Instauration d’un prix limite de vente. 
• Instauration du plafond de prise en charge de 1700€ 

dans les contrats responsables. 
2 Paniers 

• Classe 2, panier reste à charge zéro (contrats 
responsables) 

• Classe 2, panier tarifs libres (plafond 1700€) 

1er 

avril 

Dentaire : 1ère étape 
• Instauration d’honoraires limite de 

facturation 
• Evolution des remboursements Sécurité 

Sociale 

Dentaire : 2ème étape 
• Instauration d’honoraires limite 

de facturation 
• Evolution des remboursements 

Sécurité Sociale 

Dentaire : 2ème étape 
• Instauration d’honoraires limite de facturation 

 

Optique 
• Instauration de prix limite de vente 
• Baisse des plafonds de prise en charge 

pour les contrats responsables 
• Evolution des remboursements de 

Sécurité Sociale 
2 Paniers : 
• Classe A reste à charge 0 (contrats 

responsables) 
• Classe B tarifs libres 
• Monture passe de 150 à 100€ 
• Baisse prise en charge de 50€ 

 3 Paniers : 
• Panier reste à charge zéro 
• Panier reste à charge maitrisé 
• Panier tarifs libres 
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La réunion de la CPPNI s’est tenue le 5 septembre 2019. Il n’a été pratiquement question que de 
l’examen des comptes du régime de prévoyance par Malakoff Médéric Humanis et l’OCIRP.  

Pour rappel Malakoff Médéric Humanis, institution de prévoyance paritaire gère les arrêts de travail 
(incapacité et invalidité) et les décès alors que l’OCIRP s’occupe des rentes de conjoint et d’éducation. 

Globalement notre régime est excédentaire. Le résultat net, c’est-à-dire les prestations au regard des 
cotisations nettes est de 74% en 2018 et de 61% concernant la période 2008-2018. Le résultat de 2018 
ne sera vraiment apprécié qu’en 2020-2021.  

En effet, il inclut les provisions, c’est-à-dire les sommes que l’institution est obligée d’imputer en, 
prestation selon certaines règles. 

Et par risque, nous avons : 

 
 
 
 

 
 

 
 
 
 Enfin, l’OCIRP nous a présenté une prestation « aidants » qui coûterait entre 0,10% et 0,30% du salaire 
réel. C’est une aide tant monétaire que « servicielle » pour les salarié.e.s devant venir en aide à une 
personne dépendante de son entourage.  
Cette présentation doit faire l’objet d’une réflexion lors d’une prochaine CPPNI. 

 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer 
un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « experts-auto » 

 

 

 

 

urriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 

Exemple : un salarié de 40 ans tombe malade. Le régime prend en charge 80% du salaire à partir du 
91ème jour. Le calcul des provisions se fait ainsi : 

Salaire annuel X 80% X 22. En effet, la provision est obligatoire jusqu’à l’âge de départ à la retraite 
fixée aujourd’hui à 62 ans. [62-40=22] 

Mais si le salarié retourne au travail, les provisions retournent dans le régime au moment de sa 
reprise. Les provisions diminueraient et l’excédent du régime augmentera. 

 

27% en 2018 
44% de 2005-2018 

80,92% en 2018 
55,50% de 2005-2018 

 

Décès 

Rente conjoint 
 

84,48% en 2018 
47,10% de 2005-2018 

 

0% en 2018 
77% de 2005-2018 

 148% en 2018 
59% de 2005-2018 

 

Invalidité 

Rente éducation 
 

Incapacité de travail 
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La réunion de la CPPNI s’est déroulée le 7 novembre 2018. Deux points ont été abordés : les classifications 
et la formation professionnelle. 
 
Les classifications 
L’objectif était de corriger les quelques coquilles émaillant le dernier avenant sur les classifications. Mais 
compte tenu des modifications qui pouvaient altérer l’équilibre de l’accord, il a été décidé d’y travailler 
sérieusement et par conséquent de reporter ce point à la prochaine réunion. 
 
La formation professionnelle 
Un accord sur la formation professionnelle devrait être prochainement négocié. Il s’agit d’appréhender les 
nouveaux dispositifs de la loi en la matière pour former le plus grand nombre de salariés et de demandeurs 
d’emplois. Au-delà, ce sont bien sûr, les prises en charge qui seront déterminantes…et ce, avec un budget 
contraint. 
La discussion a porté sur un accord « pro A », c’est-à-dire « la reconversion ou la promotion par 
alternance ». C’est un nouveau dispositif qui se distingue de l’ancienne « période de professionnalisation », 
en ce qu’il cible plus strictement les catégories de salariés susceptibles d’en bénéficier, le guidant vers une 
formation qualifiante et certifiante. 
 
L’article L6324-1 du code du travail stipule que la reconversion ou la promotion par alternance a pour objet 
de permettre au salarié de changer de métier ou de profession, ou de bénéficier d’une promotion sociale 
ou professionnelle par l’intermédiaire d’actions de formation. 
Seuls les salariés qui n’ont au maximum Bac+2 sont éligibles à la « pro A ». L’accord doit nécessairement 
dresser une liste de certifications et définir les prises en charge ainsi que la durée minimale de formation. 
Celle-ci doit être comprise entre 15% et 25% de la durée totale de la « pro A », sans être inférieure à 150h. 
Enfin, l’extension de cet accord, requise pour être appliquée, est subordonnée au respect des critères de 
forte mutation de l’activité et de risque d’obsolescence des compétences. 
C’est ce à quoi nous allons nous atteler.  

 

 

 

 

 

  

 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « experts-auto » 

 

 

 

 

urriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 

 ........................................................................................................................................................................  

      Pour nous aider dans la négociation, adhérez ou faites adhérer à la CGT ! 

Nom : .................................................................... Prénom :…………………………………………………………………………… 
Entreprise……………………………………………… ........ Fédération :……………………………………………………………………… 
Téléphone:…………………………………………………Courriel:………………………..........@................................................. 

A retourner à la Fédération CGT des Sociétés d'Etudes à l’adresse ci-dessous 



des pensions et en proposant aux OS et au CSN de valider une position commune :
• Maintien du niveau actuel des cotisations sur salaires et sur émoluments ;
• Pas de diminution des futures pensions ;
• Propriétés des réserves de la CRPCEN ;
• CRPCEN maintenue comme interlocuteur unique pour les salarié.e.s, retraité.e.s et employeurs 
du Notariat.

Cette motion a été signée par les 5 syndicats de salarié.e.s. La CGT a été reçue par le haut-commissariat 
à la réforme des retraites sur l’avenir de la CRPCEN et a envoyé plusieurs pétitions aux salarié.es du 
Notariat pour la défense de leur caisse.
Egalité F/H : la CGT a signé l’accord de branche auquel elle a participé activement notamment en y 
incluant la lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes et la violence sexuelle.

Dans la branche des Huissiers, les négociations ont porté sur 3 sujets :
• Le choix de l’OPCO : les 5 OS ayant choisi l’OPCO de proximité et le patronat souhaitant celui 

des services financiers et conseils, aucun accord de branche n’a été signé. Un groupe de travail a été 
constitué afin de travailler sur l’AFC (allocation de fin de carrière) dont les réserves risquent à court 
terme d’être insuffisantes, plusieurs pistes sont envisagées : la hausse des cotisations, la baisse de 
l’allocation. La CARCO (gestionnaire du fonds AFC) est sollicitée pour fournir des données chiffrées 
avec des projections jusqu’en 2026.

• La négociation d’un accord sur l’égalité professionnelle : constitution d’un groupe de travail 
restreint (composé de la CGT, de la CFDT et d’un représentant patronal) pour travailler en amont sur 
l’accord.

• Les négociations de salaires : la CGT a demandé +2,50 % afin de maintenir le pouvoir d’achat 
des salarié.e.s, le patronat a accepté les 2 % des 3 autres OS. La CGT n’a pas signé l’avenant car le 1er 
niveau de coefficient est en dessous de 1600 € et le 1er niveau des cadres est à moins 5 % du PMSS.

Fédération CGT des Sociétés d’études – Secteur Notariat – case 421 – 263 rue de Paris 93 
514 Montreuil Cedex— www.soc-etudes.cgt.fr Tél. 01.55.82.89.44– Fax 01.55.82.89.42– E-
mail : fsetud@cgt.fr 

  

 
 

 
Bulletin de liaison CGT des salariés du Notariat

                                                                                                                               A diffuser aux membres du personnel - Merci    

   CHOIX D’UN « OPCO » POUR LE NOTARIAT 
              DIALOGUE SOCIAL TRONQUÉ 
 

La Commission Paritaire Permanente de Négociation et d’Interprétation (CPPNI) est le lieu où les partenaires 
sociaux du Notariat débattent de toutes les questions concernant le statut des salariés de la profession. 
Le 20 décembre dernier, l’ordre du jour comportait le choix pour le Notariat, d’un opérateur de compétences (OPCO) 
en matière de formation professionnelle, conformément à la loi. 
 

         Les positions initiales 
 
1 – Position commune de 4 syndicats (CGT – CFTC – CFE/CGC – FO) : choix d’un OPCO dit « OPCO PEPSS ». 
2 – Position commune Patronat-CFDT : choix d’un OPCO dit « OPCO 10, filières de proximité ». 
 

   Suspension de séance, et nouvelles positions 
 
Le choix majoritaire n’est pas accepté par la délégation patronale qui demande une suspension de séance, au cours 
de laquelle 3 des syndicats qui n’ont pas fait le même choix que les Notaires (soit CFTC, CFE/CGC et FO) sont 
appelés, un par un et donc  hors cadre du débat contradictoire.  
Visiblement, les syndicats ainsi appelés ont été « priés », de modifier leur choix et d’accepter celui des employeurs. 
Et cela a marché puisque deux des syndicats concernés (CFE/CGC et FO) ont modifié leur choix pour se ranger 
derrière celui du Patronat. 
Il est clair que ce revirement a été obtenu sous la menace des employeurs de ne signer aucun accord, puisque l’un 
des syndicats concernés a déclaré avoir modifié son choix au motif que ne pas signer d’accord pourrait être 
préjudiciable. 
Et, cerise sur le gâteau, le chef de file de la délégation patronale a déclaré qu’il vaut mieux un  mauvais accord 
qu’aucun accord. Quel aveu ! 
On note que la CGT n’a pas été appelée pendant la suspension de séance, sans doute parce qu’on sait qu’elle est 
solide dans ses convictions et ne se laisse pas « retourner ». 
 

      Protestation de la CGT 
 
La CGT dénonce la méthode utilisée par le Patronat pour « imposer » sa volonté. Cette méthode consiste à 
« isoler » certaines organisations syndicales pour les mettre sous pression et les faire céder, au mépris des règles 
du débat contradictoire. C’est sans précédent dans le Notariat et indigne d’un dialogue social de qualité. 
Dans ce contexte on salue le courage de la CFTC qui a résisté à cette pression. 
 

    Signature d’un « mauvais accord » 
 

C’est ce qui résulte de l’aveu, précité, du chef de file de la délégation patronale. Du jamais vu ! C’est la porte 
ouverte à toutes les dérives. 
 
Au nom de la défense des intérêts des salariés, qui est sa mission première, la CGT ne signera 
jamais un accord estimé mauvais. 
 

      Les salariés peuvent compter sur la CGT car sa position est claire : 
 
- L’accord est bon : elle signe. 
- L’accord est mauvais : elle ne signe pas. 
- En cas de compromis : elle signe si les intérêts des salariés sont préservés. 

La Bastoche 
14 janvier 2019 n° 131 
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SALAİRES : + 2,20 % au 1er mars 2019    
     

 

La discussion annuelle sur les salaires s’est déroulée dans un contexte de bonne santé du notariat 
attestée par des chiffres sans équivoque. Elle a, logiquement, conduit les organisations syndicales à 
souhaiter que cette situation favorable soit mise à profit pour récompenser les efforts constants 
fournis par les salariés face à la forte charge de travail constatée dans les offices. 
 
Demandes des organisations syndicales 
 
A défaut de s’être concertées (hélas !) les organisations syndicales ont formulé des demandes en 
ordre dispersé : 
- 3 % pour la Fédération FO et la CGT. 
- 2,50 % pour la CFTC, la CFDT et la CGC. 
 
Première proposition du CSN 
 
Le CSN retient la position basse et la limite même à 2 % considérant qu’elle améliore le pouvoir 
d’achat  puisque l’inflation pour 2019 est estimée à 1,50 %. Et il refuse un effet au 1er janvier. 
 
Demande commune des organisations syndicales (enfin !) 
 
Après suspension de séance, elles demandent une augmentation de 2,50 % 
 
Nouvelle proposition du CSN 
 
Après nouvelle suspension, le CSN décide de porter sa proposition de 2 % à 2,20 %. 
 
Cette nouvelle proposition est alors acceptée par l’unanimité des organisations syndicales. 
 
 
UN REGRET : que les organisations syndicales ne se soient pas concertées avant la 
négociation, car il y avait sans doute la place pour une augmentation de 2,50 %. 
 
   RETENONS LA LEÇON POUR L’AVENIR 
 

                Nouvelle valeur du point : 
               14,02 € au 1er mars 2019 
 

                     LA CGT DÉFEND VOS INTÉRÊTS : SOUTENEZ SON ACTION ! 

La Bastoche 
26 février 2019 n° 134 
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PETITION 
SAUVONS NOS RETRAITES 

Régime par points = baisse importante des pensions 
 
Et pourtant, une motion du conseil d’administration de la CRPCEN va dans ce sens et a été signée par les 
organisations syndicales, sauf la CGT. 
 

Aucune raison, sauf dogmatisme inopportun, ne justifie une baisse de nos pensions, notamment futures, alors 
qu’elles sont financées par les cotisations actuelles sur salaires et sur émoluments. 
 
C’est à vous, salariés du Notariat, de dire NON à la « casse » de vos droits sociaux, au premier rang 
desquels votre future retraite. 
 
Pour cela, nous vous proposons de signer la pétition ci-après, que nous proposerons aux autres 
organisations syndicales de signer également. 
 
…..………à découper………...….............…Pétition pour les retraites CRPCEN………….………………..….à découper………..………… 
 
 
Je soussigné (e) : 
 
 
Nom : ………………….……………………….. Prénom : …………………………………………. 
 
Adresse : ………………………………………………………………………………………………………………………………. 
Mail :……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
DÉCLARE être attaché(e) à la CRPCEN et au niveau des retraites qu’elle sert à ses assuré(e)s. 
 
DÉCLARE vouloir le maintien, à leur niveau actuel, des cotisations de la CRPCEN, tant sur les salaires que 
sur les émoluments et honoraires. 
 
DÉCLARE vouloir le maintien, à leur niveau actuel (75 % du salaire moyen des 10 meilleures années pour 
une carrière complète), des pensions de la CRPCEN. 
 
DÉCLARE que les réserves de la CRPCEN, fruit de sa gestion exemplaire et des efforts des membres du 
notariat, doivent rester la propriété de la CRPCEN notamment pour contribuer à la garantie du paiement des 
pensions. 
 
REFUSE avec la plus grande fermeté, la transformation de la CRPCEN en régime par points entraînant la 
baisse des pensions. 
 
INVITE les administrateurs de la CRPCEN à défendre fermement ces principes fondateurs de la CRPCEN 
depuis 80 ans. 
               Signature : 
 
 
A retourner (avant le 22 mars) à : 
 
Fédération CGT des Sociétés d’Etudes – case 421, 263, rue de Paris à 93514 MONTREUIL CEDEX 
Par e-mail : fsetud@cgt.fr Ou en ligne sur lien :https://www.soc-etudes.cgt.fr/info-branches/bulletins/la-bastoche-n°137/ 

La Bastoche 
8 mars 2019 n° 137 
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   RÉFORME DES RETRAITES et AVENIR DE LA CRPCEN 
 

 
Dans le cadre de la réforme des retraites annoncée par le gouvernement, les 5 organisations syndicales du 
notariat (FO – CGT – CFDT – CFTC – CGC) ont pris acte, mais sans pour autant l’approuver, du projet 
gouvernemental de mise en place d’un régime universel de retraites par points. 
La CGT est, pour sa part, farouchement opposée à un régime par points qui ne pourra qu’entraîner 
une baisse des pensions. 
 
         MOTION COMMUNE DES CINQ SYNDICATS DU NOTARIAT 
 
A titre préventif, et sans que cela vaille approbation du régime par points, les organisations syndicales du 
notariat ont adopté une motion commune pour le cas où, malgré les oppositions, le gouvernement 
imposerait sa réforme. 
 
Cette motion  demande : 
 
► de conserver (en plus du régime universel) le niveau des cotisations et financements actuels, 
spécifiques aux salariés et retraités du notariat, pour éviter une baisse des futures pensions par rapport à la 
situation actuelle. 
► que les retraites futures restent calculées à 75 % de la moyenne des 10 meilleures années (régime 
universel inclus qui, lui, sera calculé en points). 
► de confier à la CRPCEN, par délégation la gestion du régime universel, et la gestion des cotisations 
spécifiques à ladite CRPCEN (salariés et retraités du notariat continueront alors de bénéficier d’une seule 
caisse pour leur retraite et leur assurance maladie). 
► que le prélèvement de 4 % sur les émoluments et honoraires des notaires soit maintenu au profit de la 
CRPCEN pour financer la part des pensions actuelles et futures, au-delà du régime universel de base. 
► que la CRPCEN conserve ses réserves et placements pour la couverture de la part des pensions 
actuelles et futures, au-delà du régime universel de base. 
 
Enfin, les organisations syndicales ont pris acte que le gouvernement n’envisage pas de modifier les âges 
de départ à la retraite. 
 
Cette motion, destinée aux Pouvoirs Publics, a été remise également au Conseil Supérieur du Notariat. Les 
organisations syndicales ont formulé le vœu que le Conseil Supérieur du Notariat s’associe à leur motion, 
afin de réaliser l’unité de la profession, comme pour la défense du notariat en 2014. 
 
 
            Dernière minute 
        LA CGT REÇUE PAR LE HAUT-COMMISSARIAT A LA RÉFORME DES RETRAITES 
 
Dans le cadre de son action pour la défense de la CRPCEN, la CGT avait demandé à être reçue par le 
Haut-Commissariat à la réforme des retraites, chargé de faire des propositions au gouvernement. 
 
Un rendez-vous a été obtenu et vient d’avoir lieu le 27 mai. Il en sera rendu compte prochainement dans 
LA BASTOCHE n° 141. 
 
 LA CGT EST MOBILISÉE POUR LA DÉFENSE DES RETRAITES DU NOTARIAT 

La Bastoche 
3 juin 2019 n° 140 
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         Compte rendu de la réunion de la CPPNI du 10 septembre 2019. 
 

Présentation des comptes frais de santé 2018 : les comptes frais de santé sont équilibrés, ils 
affichent un P/C de 96 % avec 2343 809€ de cotisations versées et 1893 468€ de prestations payées 
au 31 mars 2018 sur l’ensemble de l’exercice comptable (la base et les deux options). En revanche, les 
comptes de la base extension famille sont déficitaires avec un P/C de 147 % ce qui représente une 
dérive automatique de 3 points avec un impact supplémentaire avec le 100 % santé. Deux solutions 
sont envisagées : majorer la cotisation extension famille de 20 % ce qui porterait la cotisation de 1,87% 
(63,15€) à 2,02% (68,22€) ou majorer la cotisation de la base salarié de 7 ,2% ce qui porterait la 
cotisation de 1,12% (37,82€) à 1,20% (38,50€). Le collège patronal a demandé à MMH une nouvelle 
proposition tarifaire pour octobre 2019. 

CARCO : les discussions ont porté sur la modification de l’article 6  sur les prélèvements de gestion 
de l’annexe III du régime professionnel de retraite complémentaire qui représente 1% de la PMT 
(provision mathématique théorique) et sur l’accord du 23 avril 2007 relatif au régime CARCO et à la 
grille des salaires qui modifie les conditions de fixation du taux de la contribution pour l’année. 

 Régime de l’allocation de fin de carrière (AFC) : dans le cadre des réflexions sur l’avenir du régime  
le collège patronal a proposé :  

 La prise en charge par l’employeur de 50% des cotisations patronales, effet 2020 ; 
 Baisse de 1% des frais de gestion prélevés par la CARCO sur les fonds AFC qui passent de 10% 

à 9%, effet 2020 ; 
 Mise en place d’une grille de prestations modifiée sur 4 tranches d’âge comme suit : 

 Après 10 ans : 1 mois de salaire ; 
 Après 15 ans : 2,04 mois de salaire ; 
 Après 20 ans : 3 mois de salaire ; 
 Après 30 ans : + 2% du salaire annuel /an. 

Avec un plafond de 6000 fois la valeur du point, le taux de cotisation est maintenu à 1,5% de la masse 
salariale. 

Les 5 organisations syndicales de salarié-e-s avaient proposées une hausse de 0,5% du taux de 
cotisation à compter du 1er janvier 2019, la diminution du montant du plafond de l’allocation à 6000 
fois la valeur du point et une grille de prestations sur 6 tranches d’âge :  

 Après 10 ans : 10% le taux de prestation 
 Après 15 ans : 24,20% le taux de prestation 
 Après 20 ans : 38,00% le taux de prestation 
 Après 25 ans : 48,00% le taux de prestation 
 Après 30 ans : 58,00% le taux de prestation 
 Après 35 ans : 68,00% le taux de prestation.  

Les propositions patronales sur la grille de prestations étant très défavorables aux plus anciens, la CGT 
a indiqué faire des contres propositions sur ce point pour la prochaine CPPNI du 15 octobre 2019.
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      Compte rendu de la réunion de la CPPNI du 19 novembre 2019. 
 

Compte frais de santé -100 % Santé : un avenant sur les modifications des dispositions 
obligatoires du 100% santé nous a été présenté par Malakoff Médéric Humanis, il sera applicable à 
compter du 1er janvier 2020, les tarifs sont maintenus jusqu’au 31 décembre 2020, l’avenant a été 
signé en séance par l’ensemble des organisations syndicales et patronales.  

Actualisation des annexes de la convention collective relatives au régime de prévoyance 
CARCO et à la retraite complémentaires : il s’agit d’actualiser le règlement intérieur de la retraite 
et de la prévoyance et d’intégrer ces modifications dans la Convention collective. Ce point est reporté 
à la prochaine CPPNI de décembre, le collège salariés a demandé à recevoir en amont de la prochaine 
CPPNI les documents afin de les étudier et de pouvoir les signer lors de la prochaine CPPNI. Les 
documents seront envoyés début décembre. 

Régime de l’allocation de fin de carrière (AFC) : dans le cadre des réflexions sur l’avenir de 
l’AFC, la direction générale de la CARCO nous a présenté la simulation de l’intersyndicale (CGT, CFDT, 
FO et CFTC) portant sur un scénario avec un taux de cotisation employeurs majoré à compter du 
01/01/2020 à 1,75%. La simulation d’une augmentation de 0,25% des cotisations (passant de 1,50% à 
1,75%) permettrait dès 2020 de dégager 900K€ de cotisations additionnelles et par conséquent de 
renforcer le fonds AFC sur la période, ceci, permettrait d’envisager un fonds excédentaire au 31 
décembre 2021. Quid après 2021 ? Sans augmentation du taux de cotisations à au moins 2,20% le 
régime risque d’être déficitaire en 2022.Le collège patronale a indiqué qu’il était pour que la moitié 
des cotisations soient à la charge de toutes les études et non plus mutualisées et que dans le cadre du 
rapprochement avec les CPJ/OVV il souhaite geler les droits acquis et modifier les droits pour les 
nouveaux .La CGT a indiqué être opposé à cette clause « du grand père » qui syndicalement parlant 
est très inégalitaire pour les nouveaux salariés. Une contreproposition du collège patronal sera étudiée 
en décembre.  
 
Négociations salariales : l’intersyndicale a demandé une augmentation de 2,5 %  afin de 
tenir compte du pouvoir d’achat des salariés (inflation à 2%, un reste à vivre très faible : les 
produits de première nécessité augmentent ainsi que les loyers, le gaz, l’électricité), de plus 
le 1er coefficient de salaire est à 1572€ et le 1er niveau des cadres est à 3212,20€ (-5% du PMSS 
qui est à 3377€). Le collège employeurs a proposé 1,8% prétextant subir des hausses de taxes 
.Le collège salariés (CFDT, CFTC et FO) a proposé 2%, la CGT a maintenu sa demande de 
2,5%.Le collège employeurs a accepté 2%, l’avenant sera signé en décembre pour une 
application à partir du 1er janvier 2020. 
 
Prochaine CPPNI le mardi 17 décembre 2019 à 9 h 30. 
 
 
 
Prochaine CPPNI le mardi 17 décembre 2019 à 9 h 30. 

 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer 
un courriel à deploiement.fsetud@cgt.fr avec la mention « Huissiers » 

 

 

 

 

urriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 
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Compte rendu de la réunion de la CPPNI du 5 février 2019. 
  
Point OPCO de rattachement : le choix du collège patronale d’être rattaché à l’OPCO « ATLAS soutenir 
les compétences » s’inscrivant dans la filière 6 « services financiers et conseils » doit être validé par un 
accord, c’est dans ce cadre, que la CGT a demandé au collège patronale de signer un projet d’accord en ce 
sens. Un tour de table est effectué pour recueillir l’avis des autres organisations syndicales (CFDT, FO, CFTC 
et CFE-CGC).La CFDT demande au collège employeur de se rapprocher de l’OPCO 6 pour savoir si il accepte 
leur adhésion. La CGT et FO sont prêtes à signer cet accord. Le collège patronal va contacter les 
représentants de cet OPCO. 
 
Le représentant du ministère rappelle que la CPPNI doit établir un rapport annuel d’activité, la CGT indique 
qu’il y a deux rapports à rédiger, celui sur les accords d’entreprises et celui sur les actions de la branche 
pour l’égalité femmes/hommes. La CFE-CGC souhaite connaître les études qui ont accordé la prime 
exceptionnelle  dite « Macron » ? Le collège patronale indique que c’est compliqué d’avoir cette 
information car la mesure est non égalitaire,  en effet, chaque employeur décide de l’attribuer ou pas et le 
montant de la prime peut varier. 

Retour du groupe de travail sur la commission AFC : le fonds est financé par des cotisations calculées sur 
la rémunération brute et fixées actuellement à 1,5%, les évaluations montrent une insuffisance à court 
terme du fonds, en effet le fonds pourrait être épuisé d’ici 2020/2021.Plusieures pistes sont possibles : la 
hausse des cotisations, le remboursement moindre de la part employeur, l’arrêt de la mutualisation, la 
baisse des AFC. Le groupe de travail a demandé à la CARCO des éléments statistiques chiffrés. La CFTC la 
CFE- CGC souhaitent avoir les éléments complémentaires chiffrés, notamment les chiffres définitifs des 
prestations et des cotisations de 2018 avec remplacement et sans remplacement. La CGT indique que l’on 
pourrait faire un mixte des pistes, la CFDT indique que si aucune solution n’est envisagée,  elle serait prête 
à négocier un 13ème mois. La CGT et FO s’opposent à cette proposition qui enlève un droit aux salarié-e-s. La 
prochaine réunion du groupe de travail est prévue le 20 février 2019 à 15 heures. 

Validation du règlement du régime de retraite supplémentaire : le directeur et le président de la CARCO 
nous ont présenté la mise à jour du règlement intérieur qui a dû être modifié pour être en adéquation avec 
les textes. Les modifications concernent les frais de gestions du régime, le taux de liquidation et la 
modification du taux des produits financiers dans le compte de participation aux excédents. Ces points sont 
validés par l’ensemble des membres. 

 

Prochaine CPPNI le 20 mars 2019 à 9h 30. 
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Si vous voulez recevoir les bulletins sur votre boîte mail 
personnelle, il suffit d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec 

la mention « Huissiers » 

 

 

 

 

urriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 



Dans la branche des Greffes des Tribunaux de Commerce, les négociations ont porté sur le choix de 
l’OPCO, la CGT a opté pour l’OPCO PEPSS mais le patronat et 2 organisations syndicales (CFDT et CFTC) 
ont choisi l’OPCO EP et ont donc signé l’accord.

La CGT a demandé l’ouverture de négociations sur l’égalité femmes/homme refusée par le collège 
employeurs qui souhaite reporter cette négociation dans le cadre du rapprochement avec les AJMJ et 
les Avocats à la Cour de Cassation.

Prolongation du contrat complémentaire santé avec Harmonie Mutuelle (groupe VYV) et mise en 
conformité du 100 % santé et mise en place des actions de prévention (HDS) : tous ces points ont été 
validés par la CGT.

Les salaires : +2,25 % accepté par le collège employeurs, la CGT a signé l’accord.

Dans la branche des Commissaires-Priseurs-Judicaires et des Offices de Ventes Volontaires, les 
négociations ont porté sur 4 sujets, le choix de l’OPCO que la CGT a signé, la mise en conformité du 100 % 
santé et la mise en place d’actions de prévention (HDS) dans le cadre du contrat complémentaire 
santé et la réactualisation des classifications et des emplois repères afin d’être en adéquation avec les 
Huissiers dans le cadre du rapprochement des deux conventions collectives et la négociation salaires 
+ 2,10 % signée par la CGT.
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Compte rendu de la CPPNI du 10 janvier 2019. 
 
Actualité des Greffes des Tribunaux de Commerce : la délégation patronale a indiqué que dans le cadre de la loi 
Pacte  (Plan d’action pour la croissance et la transmission des entreprises) elle n’a rien à nous annoncer sur les 
différentes mesures envisagées. 
 
Actions de la branche en matière d’égalité femmes-hommes : la CGT a demandé lors de la précédente CPPNI des 
négociations sur l’égalité femmes/hommes car dans le cadre du renforcement de la négociation collective cette  
négociation relève des branches qui doivent établir un rapport annuel d’activité devant comprendre : 
-Un bilan de l’action de la branche en faveur de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, 
notamment en matière de classifications, de promotions de la mixité des emplois et d’établissement des certificats 
de qualification professionnelle, 
-des données chiffrées sur la répartition et la nature des postes entre les femmes et les hommes, 
-un bilan des outils mis à disposition des entreprises pour prévenir et agir contre le harcèlement sexuel et sexiste. 
Ces nouvelles dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 2019. 
Le collège patronal s’interroge sur l’opportunité de négocier ce point maintenant car la majorité des Greffes est 
composé de moins de 50 salarié-e-s et souhaite plutôt négocier ce thème dans le cadre du rapprochement des 
branches. 
La CGT rappelle que les branches ont l’obligation de négocier ce thème dans le cadre de la QVT et attendre plus d’un 
an pour traiter ce sujet serait une erreur. La CGT propose de s’appuyer sur le rapport de branche (rapport de la 
profession) qui contient des données sur les emplois, les salaires, l’âge, les niveaux de diplômes, les classifications, 
l’ancienneté, répartition femmes/hommes, le temps partiel, la formation et propose de rajouter des indicateurs. 
La représentante du Ministère du Travail indique que le décret n° 2019-15 du 8 janvier 2019 visant à supprimer les 
écarts de rémunérations entre les femmes et les hommes dans l’entreprise et relatives à la lutte contre les violences 
sexuelles et les agissements sexistes au travail  a été publié aux JO. 
 
Propositions de projet pour l’utilisation du fonds de haut degré de solidarité : ce point est reporté à la CPPNI de 
mars 2019. 
 
Point choix OPCO : Le collège patronal a confirmé la signature de l’accord de désignation du futur opérateur de 
compétence OPCO 10 filière de proximité par la CFDT et la CFTC, la CGT ne l’ayant pas signé car  elle souhaitait que 
dans l’accord soit désigner l’OPCO PEPSS. 
 
 
Prochaine CPPNI le  mardi 12 mars 2019 à 9h 30. 

 

BULLETIN D’INFORMATION DES GREFFES DES 
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Nom : ......................................................................... Prénom : .......................................................................................................  
Entreprise : ................................................................. Fédération : ..................................................................................................  
Téléphone : /_/_/_/_/_/_/_/_/_/_/ Courriel : ......................................................... @ ........................................  

A retourner à la Fédération CGT des Sociétés d'Etudes à l’adresse ci-dessous. 
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Compte rendu de la CPPNI du 12 mars 2019. 
 
 Point OPCO : la délégation patronale indique que le choix de l’opérateur de compétences ayant déjà été acté par 
un accord signé en décembre désignant l’opérateur de compétences des entreprises de proximité, elle considère ne 
pas à avoir à résigner un nouvel accord. La CGT a abondé dans ce sens en indiquant que l’accord du 27 février 2019 
portant création de l’opérateur de compétences des entreprises de proximité signé par la CPME, l’U2P et les 5 
organisations syndicales de salarié-e-s vaut accord de désignation.  
 
 Point SPAAC CFE-CGC : suite à un arrêté de la Cour d’Appel de Paris du 15 février statuant que le SPAAC CFE-CGC 
n’est plus légitime et habilité à participer aux réunions de négociations collectives et à signer des accords, les 
membres de la CPPNI ont convenu de ne plus faire mention au SPAAC-CFE-CGC dans les accords et  avenants. La 
représentante du ministère du travail a confirmé que les accords et avenants antérieurs au 15 février 2019 sont 
valables. 
 
 Harmonie Mutuelle : propositions d’utilisation du fonds de haut degré de solidarité : les représentantes 
d’Harmonie Mutuelle nous ont présentées deux actions de préventions : 
 
En juin 2019 : sur le maintien du bien-être et de la santé matérialisée par des campagnes d’information, des 
accompagnements et des dépistages sur le diabète, la tension, la vision, le dentaire, couplé à une animation 
prévention sur le thème choisi.  
 
En octobre 2019 : une animation sur l’aide à l’arrêt du tabac lors du mois sans tabac couplé à l’accès à un coaching 
« arrêt du tabac ». Ces actions de préventions peuvent être proposées avec des professionnels de santé : 
(nutritionnistes, infirmières opticiens, assistants dentaires) par régions lors de journées de formation ou dans les 
centres optiques HM. Il existe une application mobile de dépistage de l’audition un programme I SANTE avec un site 
dédié plateforme numérique : « gérer sa santé ». Les membres de la CPPNI optent pour la campagne de dépistage, 
l’information sur cette action de prévention sera lancée en avril avec des flyers et un envoi d’emailings. 
 
Concernant le protocole technique et financier : HM a intégré le détail des frais de gestion et à inclus les intérêts 
financiers dans les comptes, la réserve générale est transférable en cas de résiliation du contrat. La CGT a demandé 
pourquoi le courtier CREPA CONSEIL qui est rémunéré à hauteur de 2,8 % au titre des commissions n’a pas alerté les 
membres de la nécessité d’avoir un protocole technique et financier alors que c’est son travail. 
 
Concernant le contrat avec HM : tous les membres ont validé la poursuite du contrat avec HM, la CFDT a demandé si 
la mission du courtier CREPA CONSEIL serait prolongée  car cela coute 2,8% ? Le collège patronal a précisé que la 
prestation du courtier prendra fin à compter de décembre 2019. 
 
 Egalité femme/homme : La CGT déplore que la branche ne souhaite pas négocier un accord de branche sur ce 
sujet au prétexte que des négociations sont en cours dans le cadre du rapprochement avec les AJMJ et les Avocats à 
la Cour de Cassation , ce thème sera traité dans la rédaction de la nouvelle convention collective.  
 
 Négociation annuelle salaires : le collège patronal a proposé 1,8 % basée sur le taux d’inflation 2019, La CGT, la 
CFTC, et la  CFDT ont demandé  3% d’augmentation afin que les salarié-e-s puissent faire face aux dépenses 
contraintes (frais de cantine, loyer…), l’augmentation de l’électricité, des produits de premières nécessité (pates, 
huile, lait etc..). Le collège patronal a proposé 2,20%, l’intersyndicale a proposé 2,25%, ce qui a été accepté. La valeur 
du point passe à compter du 1er mars 2019 à 5,3444€. 
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LES APODECTES  
 

     Bulletin  d’Information CGT des salariés des Greffes des Tribunaux de Commerce n°63 –sept 2019 
 

Compte rendu de la réunion de la CPPNI du 11 septembre 2019. 
 
Présentation des comptes de résultats frais de santé  2018 : au 31 décembre 2018, 113 Greffes sont couverts, 
1748 bénéficiaires dont 793 salariés, 351 conjoints et 604 enfants. Les comptes (régimes obligatoires) affichent un 
P/C de 84,% le régime se porte bien, les options 1 et 2 du régime facultatif ont un P/C de 63%  ce qui porte le P/C à 
82% sur le global du régime, les comptes sont équilibrés. 
 
 Fonds du haut degré de solidarité : le fonds est alimenté par 2% des cotisations nettes de taxes des régimes 
obligatoires des actifs. Il est crédité de 54 531 Euros depuis 2016, il existe également un fonds social dédié alimenté 
par 0,5% des cotisations nettes de taxes (régimes obligatoires et facultatifs des actifs et régime d’accueil) crédité 
de 15 581 Euros. Lors de la CPPNI du 12  mars, les membres de la commission paritaire avaient validés des actions 
de prévention au bénéfice des salariés de Greffes sur les risques et pathologies cardiovasculaires et métaboliques. 
Un plan d’action prévention multicanal pour toucher le plus grand nombre de salariés est prévu (appels 
téléphoniques sortants ( appels courts de détection, entretien motivationnel), séances téléphoniques de coaching 
prévention par une équipe pluridisciplinaire constituée de diététiciens, infirmiers diplômés d’état, éducateurs 
médico-sportifs, tabacologues. Des webinaires digitaux avec des experts santé seront réalisés en lien avec le risque 
cardiovasculaire par des médecins, diététicien, éducateur médico-sportif, psychologue, sophrologue…).Des 
sessions de détection en présentiel sur les sites de plus de 20 salariés ou externe peuvent être implantés bilan 
sanguin, prise de tension artérielle, poids…) et des ateliers en groupe autour des facteurs de risque en présentiel  
sur la nutrition, l’activité physique, le stress, le sommeil…) animés par des experts. Ces actions de prévention seront 
présentées lors du congrès des 3 et 4 octobre 2019. 
 
Mise en conformité du  100 % santé : la « réforme du 100% santé » a pour objectif de garantir un panier de soins 
intégralement pris en charge par la Sécurité Sociale et les régimes complémentaires « responsables » à compter 
du : 

 1er janvier 2020 pour l’optique et les prothèses dentaires ; 
 1er janvier 2021 pour les prothèses auditives. 

 
Cette réforme impacte le régime (l’accord de branche) et le contrat d’assurance, ce contrat doit être mis en 
conformité avec la réforme 100% santé pour continuer à bénéficier des avantages sociaux et fiscaux (avantages 
ouverts aux seuls régimes «  responsables ») au 1er janvier 2020. Un avenant à l’accord du 12 décembre 2014 nous 
a été remis en séance, il intègre les dispositions relatives aux garanties frais de santé notamment les tableaux de 
prestations des garanties minimales et des garanties sur complémentaires 1 et 2, il n’y a aucun impact sur les 
cotisations. 

   Prorogation d’un an du contrat frais de santé : dans le cadre du rapprochement des branches avec les AJMJ et 
les Avocats Cour de Cassation, MMH confirme qu’il n’est pas nécessaire de procéder au renouvellement du  contrat. 

 
 Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer 

un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Huissiers » 
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     Bulletin  d’Information CGT des salariés des Greffes des Tribunaux de Commerce n°64 – oct. 2019 
 

Compte rendu de la réunion de la CPPNI du 8 octobre  2019. 
 
 Actualités des Greffes des Tribunaux de Commerce : le président de la CPPNI a indiqué que dans le 
cadre du centenaire du registre du commerce, le congrès de Lyon s’est très bien déroulé avec en vision 
conférence la Ministre de la Justice qui a eu des propos rassurant sur la profession. 
 
 Examen de l’avenant relatif au régime complémentaire santé avec Harmonie Mutuelle : l’avenant 
présenté , adapte les dispositions relatives aux garanties frais de santé en intégrant les dispositions dite 
« du 100 % santé » visant à garantir un accès sans reste à charge à certains équipements d’optique, aides 
auditives et soins prothétiques dentaires et à adapter le contenu des garanties bénéficiant d’aides fiscales 
et sociales aux cahier des charges du « contrat responsable ». Le régime étant excédentaire, Il n’y aura 
aucunes incidences sur le montant des cotisations, cet avenant rentrera en vigueur le 1 er janvier 2020. Il 
a été signé par les 3 organisations syndicales de salarié-e-s (CFTC, CFDT et la CGT). 
 
Examen de l’avenant relatif au versement d’une contribution conventionnelle pour la formation 
professionnelle : dans le cadre de la loi avenir professionnelle afin que les fonds de la collecte sur salaires 
2019 puissent être recouvrés, un nouvel avenant à l’article 54 point 2 « contributions conventionnelles » 
doit être signé. Cet avenant a été signé par les 3 organisations syndicales de salarié-e-s (CFTC, CFDT et la 
CGT). 
 
   Utilisation du fonds de solidarité : les actions de prévention ayant été validées lors de la dernière 
CPPNI du 11 septembre 2019 (voir bulletin d’information CGT n°63), le top départ de diffusion des actions 
est lancé. 

 

Prochaine CPPNI le 21 novembre 2019. 

 

 

 

 
Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer 

un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Greffes  des Tribunaux de 
Commerce » 

 

 

 

 

urriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 
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Bulletin d’Information CGT des salariés des OVV et des CPJ n°58 -sept 2019 
 
 
Compte rendu de la CPPNI  du 17 septembre 2019. 
 
Suite présentation des comptes de résultats annuels frais de santé  2018 : les comptes sont excédentaires 
avec un S/P de 65,9% sur 3 ans. Les prestations concernent principalement 3 postes : l’optique pour 19%, la 
pharmacie pour 19% et le dentaire pour 18% des dépenses. Suite aux questions posées lors de la CPPNI du 4 juillet, 
MMH nous a répondu :  

 Le pack services contient : Itélis + Hospiway + Téléconsultation, sachant que c’est le 
réseau Kalivia-Kalixia qui sera mis en place au 01.01.2020 

  
Le cout pour une année complète est de 4€ par bénéficiaire.   
 
Il a été mis en place au 01/04/2018 pour la CCN COMMISSAIRES PRISEURS, le cout retenu est donc de 
3€ par bénéficiaire pour les 3 trimestres 2018. 
Il y a 680 bénéficiaires, d’où le montant de 2040 € repris dans le détail des comptes (slide 19).  
 

 Pour la maternité, il s’agit d’une allocation forfaitaire. En référence aux CG SANTE CCN 
COMMISSAIRES PRISEURS : 

Elle est destinée à rembourser forfaitairement l’ensemble des frais afférents à la naissance, elle est 
versée pour la naissance d’un enfant du participant, déclaré à l’état civil. 

Par assimilation, pour l’adoption d’un enfant de moins de 12 ans par le participant, la même 
allocation est versée. 

Elle est doublée en cas de naissance multiple. 

Seule la naissance d’un enfant du participant (qu’il soit le père ou la mère) ouvre droit à prestation. 
De même en cas d’adoption, l’enfant doit être adopté par le participant lui-même. 

C’est l’assuré qui fait la demande en fournissant les justificatifs demandés dans les Conditions 
Générales. 

Avenant de forme sur le 100% santé : la mise en place de la mesure réglementaire du 100% santé 
n’implique pas une modification des cotisations au 1 er janvier 2020. Le projet d’avenant n°1 et  le 
PTF (protocole technique et financier) sur le périmètre de mutualisation oublié en 2016  nous ont été 
présenté en séance et a été validé par l’ensemble des membres de la CPPNI. 

 Haut degré de solidarité : ce fonds alimenté par 2% des cotisations est destiné à des actions de 
prévention ou à des aides supplémentaires aux salariés en montant ou en nature, on peut envisager 
de préconiser des actions sur les maladies cardiovasculaires et des aides sur l’orthodontie. 
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Compte rendu de la CPPNI  du 15 octobre 2019. 
 
Signature de l’avenant au protocole technique et financier Malakoff Médéric Humanis : en présence 
de deux représentants de MMH , l’avenant au PTF a pour but de préciser le périmètre de mutualisation des 
comptes de résultats ,de préciser les frais de services ainsi que les modalités de prélèvement exceptionnel d’un 
montant de la réserve générale destiné à l’alimentation du fonds DES (degrés élevé de solidarité).Cet avenant a 
été signé par le collège employeurs et les 5 organisations syndicales de salariés( CGT , CFDT, CFTC, UNSSA  et la 
CFE-CGC). 
 
Étude des grilles comparatives du 100 % santé : comme nous l’avions indiqué dans le précédent bulletin 
d’information n°58, la mise en place de la mesure réglementaire du 100 % santé n’implique pas de modification 
des cotisations pour 2020, c’est le tableau des prestations pour l’optique, le dentaire et l’aide auditive ou 
équipement qui est mis en conformité au regard de l’article 51 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 
2019 et du décret du 11 janvier 2019 .Pour l’hospitalisation et les soins courant : rien ne change. 
 
Intervention de l’OPCA PEPSS sur la réforme de la formation professionnelle : la loi pour la liberté de 
choisir son avenir professionnel modifie les modalités de recouvrement des fonds et le circuit financier ainsi que 
les missions dévolues aux anciens OPCA vers celles d’un OPCO (opérateur de compétences). France Compétence 
est le répartiteur des fonds, la branche doit redéfinir ou modifier les priorités de financements et définir les 
orientations prioritaires .Le représentant de l’OPCO nous a indiqué que la branche devra négocier un accord sur 
la prof A afin d’assurer le financement des dispositifs d’alternance (contrat d’apprentissage, contrat de 
professionnalisation et promotion ou reconversion par alternance –prof A), selon les niveaux de prise en charge 
par les branches professionnelles. Cet accord peut être signé en fin d’année. La CGT a demandé si la branche 
devait signer un avenant sur le taux conventionnel notamment pour les études de moins de 10 salariés afin que 
les fonds soient débloqués. 
Le représentant de l’OPCA nous a confirmé que nous pouvions rédiger un avenant pour libérer les fonds pour les 
études de moins de 10 salariés au moins jusqu’en 2020. 
 
 
Prochaine CPPNI le vendredi 22 novembre 2019 à 9 heures. 
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Compte rendu de la réunion du 19 mars 2019: deux points étaient à l’ordre du jour, un point sur l’OPCO et 
sur l’examen des classifications et des  emplois repères.  
 
Point sur l’OPCO : l’accord du 1er mars 2019 relatif à la désignation de l’opérateur de compétences des 
entreprises de proximité a été signé par l’ensemble des membres de la CPPNI sauf par la CFTC pour cause 
d’absence. Pour rappel, les OPCO sont notamment chargés de l’appui technique aux branches 
professionnelles pour la mise en œuvre de leurs politiques conventionnelles, dont la gestion prévisionnelle 
des emplois et des compétences et la détermination des niveaux de prises en charge adéquats des contrats 
d’apprentissage et de professionnalisation. 
 
Examen des classifications et des emplois repères : la grille de classification retravaillée lors de la 
précédente CPPNI du 20 janvier a été à nouveau balayée, notamment sur les emplois repères et le niveau 
et le nombre de coefficients ainsi que le rajout de 3 niveaux. La convention collective compte 19 
coefficients, après un premier toilettage, nous avons 16 coefficients : les coefficients pour la catégorie 
employés vont du coefficient 160 au 190, pour la catégorie des techniciens du coefficient 200 au 290 et 
pour la catégorie des cadres du coefficient 300 au 450. Le coefficient 195 correspondant à l’emploi de 
gestionnaire de dossier est passé au coefficient 200 et regroupe : l’assistant /le secrétaire / le gestionnaire 
de dossiers/le crieur niveau I / l’administrateur des ventes et le Clerc niveau I. Le coefficient 210 
correspondant à l’emploi de documentaliste/catalogueur est passé au coefficient 220 et regroupe : le 
documentaliste/le catalogueur/l’assistant spécialisé/le clerc niveau II/le responsable de 
magasin/d’entrepôt/de services généraux. Le coefficient 350 correspond à l’emploi de directeur de 
département et de centre est passé au coefficient 365 et regroupe le clerc principal, le secrétaire général 
adjoint. Le coefficient 370 correspondant a l’emploi de personnes habilitées à diriger les ventes est passé 
au coefficient 380 et regroupe : la personne habilitée à diriger les ventes / le CPJ salarié. Le coefficient 400 
est créé et regroupe le secrétaire général, le dernier coefficient 450 reste inchangé et regroupe le directeur 
général. 
Ce travail sur les classifications rentre dans le cadre des négociations quinquennales de la branche et va 
servir aux négociations sur les classifications dans le cadre du rapprochement avec les Huissiers de Justice. 
 
Prochaine CPPNI le mercredi 22 mai 2019  à 14 h 30. 
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Dans la branche des avocats de la Cour de cassation, cette année, outre la négociation de la 
revalorisation du point d’indice que nous avons obtenu à +2 %, nous avons :

• Redéfini de la notion de « Cadre » au sein de la branche, à la suite de l’accord national 
interprofessionnel du 17 novembre 2017 relatif à la prévoyance des cadres ;

• Déterminé les formations aptes à être réalisées en apprentissage ;
• Modifié le régime complémentaire de frais de santé pour être conforme à la disposition relative 

au « Reste à charge zéro » imposée par le Gouvernement ;
• Approuvé les comptes du régime de prévoyance et complémentaire santé.

Dans la branche du portage salarial, les négociations ont porté principalement autour des sujets 
suivants :

• Redéfinition du périmètre du portage salarial : Le patronat souhaitait revoir à la baisse les 
premiers niveaux de rémunérations, qui de fait jouent le rôle de conditions d’accès au portage salarial. 
La volonté des employeurs était de prendre des parts de marché sur le statut d’auto-entrepreneur et 
ainsi augmenter leurs chiffres d’affaire sans apporter véritablement des améliorations aux personnes 
concernées. La CGT s’est opposée à cette proposition car elle risquerait d’accentuer la concurrence à 
l’encontre des salarié.e.s de droit commun.

• La rémunération des Entreprises de Portage Salarial (EPS) en corrélation avec les 
prélèvements autorisés sur les comptes des salarié.e.s porté.e.s a été, à nous, mis sur la table de 
négociation. Le patronat proposant d’englober sous l’appellation de « taux de restitution ». Ce 
taux devant permettre un calcul rapide du montant du salaire net versé aux salarié.e.s porté.e.s en 
fonction de leur chiffre d’affaires. Celui-ci englobant les frais de gestion inhérent aux entreprises de 
portage salarial, mais aussi l’ensemble des cotisations sociales patronales y afférent. Si les employeurs 
présentaient cela comme une simplification permettant aux salarié.e.s porté.e.s de pouvoir comparer 
les offres des différentes EPS, en fin de compte, cela surtout leur permettait d’opacifié les différents 
éléments entrant dans l’élaboration de ce taux. Nous avons, avec l’appui de FO et de la CFE-CGC, mais 
aussi de quelques employeurs, réussi à faire échec à mascarade dont le seul but était, tout comme 
pour l’avenant n° 2, de légaliser des pratiques qui ne le sont pas.

• Le Gouvernement ayant décidé d’imposer un système de pénalité pour les CDD courts, 
afin de limiter la précarisation des salarié.e.s, le patronat du secteur, où les CDD représentaient, en 
2016, 54 % des contrats signés, a proposé à l’ensemble des syndicats de signer une lettre commune 
au Gouvernement afin que notre branche soit exemptée d’une telle pénalité. La CGT a alerté qu’une 
telle différence de traitement entre salarié.e.s de droit commun et les salarié.e.s porté.e.s risquait 
fortement d’avoir un impact négatif sur les possibilité d’embauche des salarié.e.s les plus précaires 
qui ne bénéficient pas d’un réseaux suffisant pour retrouver une mission, contrairement aux salarié.e.s 
porté.e.s. Cette proposition n’a donc pas abouti.



• À la suite de la mise en place de la convention collective, l’URSSAF a, semble-t-il, effectué un 
grand nombre de contrôle d’EPS qui ont conduit à des redressements. Si certains ne nous posaient pas 
de soucis car ils étaient liés à l’utilisation abusive de terminologie de « contrat à temps partiel » pour des 
contrats ne répondant pas aux exigences légales en la matière, cela n’était pas le cas des redressements 
réalisés pour remboursement de frais professionnels (repas, déplacement, hébergement). L’URSSAF 
prenait prétexte d’une interprétation très stricte de l’article 23 de la convention collective qui fixe que 
« le lieu de travail est déterminé par le salarié porté en fonction de ses lieux d’activité ». En effet pour 
l’administration, le simple fait que le lieu de travail est déterminé par le salarié, interdit le remboursement 
de frais. Nous ne pouvions pas être d’accord avec une telle interprétation alors qu’en réalité ce n’est pas 
le/la salarié.e porté.e qui choisit son lieu de travail, mais son client qui lui impose. Nous avons donc 
activement œuvré pour trouver une solution qui ne désavantagerait pas les salarié.e.s porté.e.s par 
rapport aux salarié.e.s de droit commun. Cela s’est conclu par un avenant modifiant cet article afin 
d’accentué l’impossibilité pour les salarié.e.s porté.e.s de choisir librement leur lieu de travail.

• Sur la mise en place d’un régime complémentaire de frais de santé et de Prévoyance, 
l’année a été surtout marquée par un coup d’arrêt brutal de la négociation du fait du patronat. Il a 
fallu que l’ensemble des organisations syndicales monte aux créneaux pour qu’enfin se « réouvre » la 
négociation.

• En matière de dialogue social, la CGT avait proposé un certain nombre de droits 
supplémentaires afin de permettre aux organisations syndicales de pouvoir s’implanter dans une 
branche où les salarié.e.s sont éclaté.e.s géographiquement et ne se connaissent pas. Malgré le fait 
que nos demandes n’étaient pas extravagantes ou coûteuses, elles ont toutes été refusées, à la fois par 
le patronat mais aussi par les autres organisations syndicales. Le dialogue social dans la branche s’est 
réduit à un annexe à la convention collective rappelant le droit en matière.



Les formations de cette année ont été les suivantes :
•  Le Comité Social et Economique
•  Négociations Annuelles Obligatoires
•  Complémentaire Santé
•  Formation professionnelle
•  Retraite
•  100% santé
•  La feuille de paie
•  L’extrême droite
•  Femmes et santé

Les brochures : 

Position du problème 

Après une journée d’étude en juin 
2019, nous avons mis en œuvre, avec 
le groupe VYV, une matinée sur le 
sujet du « 100% santé ». Notre 
objectif est de former les camarades 
au mieux, afin qu’ils soient en 
capacité de négocier les accords 
d’entreprise en la matière. Ce 
deuxième form’action sur ce sujet 
doit le permettre. 

  
 
 
 
 
 
  

LE 100% SANTE 
[Journée d’étude du 3 juillet 2019] 

   
 
 

INTRODUCTION 

Cette loi est partie d’un simple constat. Le 
reste à charge, c’est-à-dire, ce que le 
patient paie de sa poche est 
relativement important pour un 
certain nombre d’acte médical. Le 
gouvernement en a ciblé trois : 
l’optique, le dentaire et 
l’audioprothèse. Le reste à charge 
pour l’offre optique est de 22% 
pour les aides auditives 53% et 
pour les prothèses dentaires de 
43%. Ainsi, 60% des français ont 
repoussé ou renoncé à l’un de ces 
soins durant ces cinq dernières années.  

L’objectif 100% santé est de couvrir les 
besoins de la population avec des soins pour tous 
100% pris en charge. C’est donc une réforme pour améliorer l’accès aux soins en 
optique, audiologie et dentaire. Elle passe par des paniers d’équipement de qualité 
avec des offres proposées qui s’adapteraient aux évolutions techniques et aux 
besoins. Elle oblige à des actions de prévention, développement des opérations 
médicales et paramédicales. Les accès aux soins sont inclus dans les obligations au 
titre des contrats responsables. Et la ministre de la santé a précisé que cette réforme 
n’emporterait pas de hausse des cotisations des complémentaires santé. 

Pourtant nombre d’actuaires, à partir d’études et d’analyses, laisse entendre qu’il y 
aura nécessairement une hausse des tarifs des complémentaires santé. C’est en tout 
cas ce que nous pouvons constater dans les branches où nous négocions le 100%. 
Mais cette loi veut préserver une liberté de choix. Il sera possible de choisir des 
équipements différents à tarif libre. Cela signifie ni plus ni moins un système de soins 
à deux vitesses. Certains pourront se payer du bon matériel et d’autres, du matériel 
bon marché. 
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Intervenant : Groupe VYV – Marie LEMOINE – Béatrice QUETIER 

 

 

 
 

 
 
 
 

 

 
 

LA REFORME DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
[Journée d’étude du 11 avril 2019] 

   
 

 

  INTRODUCTION 
 
Des négociations se sont tenues fin 2017 et début 
2018. Elles ont abouti à la signature d’un Accord 
National Interprofessionnel signé le 22 février 
2018. La CGT n’a pas signé l’accord 
puisqu’en désaccord avec les orientations 
générales. En effet, 4 ans après la dernière 
réforme, celle-ci se tient dans le cadre de 
la « libéralisation du droit du travail ». 

C’est pourquoi le ministre du travail a 
imposé début novembre 2017 aux 
organisations syndicales et patronales une 
lettre de cadrage. La CGT a bien entendu 
refusé d’entrer dans le carcan imposé par le 
gouvernement. Les autres organisations syndicales 
n’ont-elles eu de cesse d’accepter de travailler à partir 
des textes patronaux qui ramenaient dans la négociation les 
injonctions du gouvernement. 

Une nouvelle réforme n’avait de sens que si elle était construite pour mieux répondre aux besoins, 
besoins des personnes mais aussi des entreprises et des services publics, des territoires où chacun vit et 
de la Nation. Nos propositions allaient en ce sens. Cela passait par la construction d’un grand service 
public des organismes de formation, d’une véritable GPEC avec les outils nécessaires, d’un droit à 
l’accompagnement autour du conseil en évolution professionnelle accessible à tous et gratuit et de la 
possibilité pour chaque personne d’avoir accès aux formations courtes, de durée moyenne et de longue 
durée. Dans ce dernier cas, ces formations permettraient une évolution professionnelle significative et 
une reconversion professionnelle à l’initiative exclusive du salarié, avec un maintien intégral de la 
rémunération. 

Nous n’avons pas été entendus et l’accord a été signé. Pour autant ce gouvernement n’en est pas resté 
à l’accord pour produire sa loi.  
Ainsi il a été décidé de monétisé le CPF avec les dégâts pour les salaires en termes de formation. Cette 
disposition s’est accompagnée d’une profonde réforme de l’OPCO qui devient des « gestionnaires » aux 
ordres du ministère via France Compétence. 
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Intervenant : Thierry LE GUELLEC Secafi 

Position du problème 
 

Une énorme réforme de la formation 
professionnelle a été mise en place. 
On devrait s’y habituer … à chaque 
nouveau gouvernement, une nouvelle 
réforme. Mais point de rupture … une 
continuité dans l’accompagnement de la 
politique d’austérité. 
Il reste que des dispositifs sont 
supprimés, d’autres transformés… Aussi 
il nous est apparu important d’armer 
nos camarades sur cette réforme. 

Position du problème 

Après la généralisation de la couverture frais 
de santé qui n’a concerné que quelques 
salariés, le gouvernement a poursuivi sur un 
100% santé qui permettrait un reste à 
charge, pour les salariés, à zéro. Il reste que 
les dispositions prévues pour le reste à 
charge zéro ancrent les remboursements de 
frais de santé dans une santé à plusieurs 
vitesses. Les accords collectifs de 
complémentaires santé vont devoir être 
révisés au regard des changements dans le 
contrat responsable. C’est ce que nous 
proposons d’étudier. 

Souscripteur 

Employeur 

  
 
 
 
 
 
  

LE 100% SANTE 
[Journée d’étude du 13 juin 2019] 

   
 
 

Introduction 

La CGT revendique une prise en charge 
totale de la santé des travailleurs par la 
seule Sécurité Sociale. Peu à peu, 
chaque gouvernement a mené des 
politiques de transfert de prise en 
charge de la Sécurité Sociale vers des 
assureurs. C’est pourquoi, il nous 
paraît important d’appréhender 
toutes les problématiques liées à la 
santé, y compris celles qui sont 
aujourd’hui du ressort des assureurs. 
Encore faut-il entendre par assureur, les 
institutions de prévoyance dont la 
gouvernance est paritaire. Cela signifie que 
nous devons nous battre contre les assureurs à 
but lucratif, les courtiers, les actuaires… c’est, nous 
semble-t-il, une tâche importante. 
Nous avons donc : 

 

 

La santé regroupe les soins de ville, la pharmacie, le dentaire, les frais d’hospitalisation…tandis que 
la prévoyance lourde compte l’invalidité, l’incapacité et le décès. 
L’assurance complémentaire, que ce soit la santé ou la prévoyance est généralement mise en place 
dans les branches et les entreprises. L’employeur peut donc mettre en place un régime frais de 
santé ou prévoyance par accord collectif, décision unilatérale ou référendum. 
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Intervenant : Malakoff Médéric Humanis 

 

Assurance 
compléme

ntaire 
Assurance maladie 

C’est la couverture complémentaire : 
 Santé 
 Prévoyance 

 
C’est la couverture de base (Sécurité Sociale) 
 

Entreprise 

Salarié 

Institution de 
prévoyance 

Notice d’information 
 

Contrat d’assurance 

Acte fondateur du régime 

Information et consultation CSE 

Cabinet d’actuaires, courtier 

Position du problème 

Année record pour le CSE. Toutes les 
Institutions Représentatives du Personnel 
sont amenées, si ce n’est déjà fait, à se 
« transformer » en Comité Social 
Economique. Cette transformation se fait 
via l’organisation de nouvelles élections 
dans toutes les entreprises.  
L’objectif de la mise en place de CSE est la 
réduction des droits acquis des luttes des 
périodes précédentes. Il va sans dire que 
nous avons tout intérêt à mener les 
batailles nécessaires pour si ce n’est 
maintenir, tout au moins éviter la casse. 

  
 
 
 
 
 
 
 
    

LE COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE 
[Journée d’étude du 31 janvier 2019] 

 
   
 

 

Introduction 

Nous revenons de nouveau sur le Comité Social et 
Economique. Certains pourraient penser que 
c’en est trop. Pourtant, il nous est apparu 
qu’une nouvelle piqure de rappel était 
nécessaire en ce début d’année.  

Habitué aux anciennes Institutions 
Représentatives du Personnel, les réformes 
qui se sont succédé ont semé beaucoup 
d’interrogations et de confusion. Nos journées 
d’études tentent de les dissiper et d’y répondre 
afin que nous puissions défendre au mieux les 
intérêts des salariés. Car c’est de cela dont il s’agit 
et rien d’autre.  

Avec moins de moyens, il va falloir, non seulement faire 
autant, mais faire mieux si nous voulons que les choses 
changent. En effet, faut-il le rappeler, nous sommes une 
organisation  
de classe dont l’objectif est la transformation sociale. Nous rejetons toute compromission et toute gestion 
de cette société et ce quel que soit le véhicule. C’est pourquoi, nous nous devons d’investir ces CSE pour les 
faire nôtres et imposer sans état d’âme notre démarche, démarche qui met au cœur de notre activité le/la 
salarié.e investir le CSE, c’est d’abord le connaître pour le « dompter ». C’est ce que cette nouvelle journée 
d’études a permis de faire. 
 
Soyons lucides, c’est bien sûr dans la pratique avec nos orientations revendicatives que nous serons à 
même, avec les salariés, de créer le rapport de force pour faire en sorte que les attentes et les besoins des 
salariés soient pris en compte. C’est donc à nous de faire en sorte que le CSE en soit l’outil. 
 
Dans ce cadre, le syndicat doit appréhender les nouvelles règles et les enjeux de la négociation pour 
anticiper la mise en place du futur CSE et négocier des droits et moyens d’action améliorés et adaptés à la 
défense des intérêts des salariés. 
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Intervenant : Karim HAMOUDI – HK AVOCATS 
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La réforme 
de la formation 
professionnelle
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Elections CSE _ 
Mode d’emploi

Pour une CGT 
conquérante ...
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Emploi et amélioration des 
conditions de travail des 

travailleurs en situation de 
handicap…  

 

 

 
Pour des propositions CGT 

Juin 2019 
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La bataille contre la « réforme » des retraites se poursuit avec pas moins de 7 journées d’actions, de 
manifestation et de grève les 9-10-11-14-16-24 et 29 janvier. La fédération pour ses appels a continué à 
multiplier les explications avec l’envoi de sept bulletins. Le 9 janvier, première journée de l’année a vu 
1 700 000 personnes dans la rue. Nous déclarions d’ailleurs :

« Plus que jamais, se mobiliser !
Face à un gouvernement sourd, la bataille que nous menons contre cette réforme injuste des retraites n’est 
pas simple. Quelques secteurs portent ce combat interprofessionnel.
Mais cela ne saurait suffir. Tous les salarié.e.s sont, en effet, concerné.e.s. Mais c’est à nous et à personne 
d’autre dans les entreprises d’expliquer et de convaincre.
Expliquer en quoi cette réforme systémique et paramétrique des retraites se soldera par une baisse drastique 
des pensions et un allongement de la durée du travail. Convaincre qu’il est possible de gagner le retrait si il y 
a un véritable rapport de force.
Il faut donc non seulement distribuer du matériel mais aussi discuter avec un 
maximum de salarié.e.s. C’est de notre responsabilité. Et il ne semble pas que 
nous ayons fait le travail partout.
Pourtant, c’est un véritable enjeu pour le monde du travail.
Et de ce fait, un enjeu pour toute la CGT.
C’est pourquoi, nous devons tout mettre en oeuvre pour gagner. Le soutien à 
cette grève est toujours majoritaire.
Cette réforme demeure toujours aussi impopulaire dans les différents sondages.
A nous de rebondir partout avec notre refus, sans négociation possible, de ce 
régime de retraite universelle à points articulé à nos propositions pour améliorer 
le régime actuel.
Il nous faut donc plus que jamais aller au devant des salarié.e.s et engager le 
débat. Cela doit être la priorité des priorités. Les heures de délégations ne 
devraient servir qu’à cela, c’est-à-dire à renforcer le mouvement social.
Il n’est pas possible de faire autrement si nous voulons continuer à être l’organisation de luttes et de défense 
des intérêts des salarié.e.s. » 

Lien syndical 503

Nous avons publié dans notre journal un Vademecum Eco retraites afin que nos camarades puissent 
s’armer idéologiquement pour les débats avec les salarié.e.s. Dans ce même numéro, on y trouve 
l’analyse de nos camarades de l’INSEE sur les retraites :

« Nous sommes des statisticiennes et statisticiens de l’INSEE, l’Institut National de la Statistique et des Etudes 
Economiques. A ce titre, nous réaffirmons que le rôle de la statistique publique est d’éclairer le débat public 
et d’apporter aux citoyens des éléments de compréhension des enjeux sociaux et économiques. »

C’est dans ce cadre que le Comité de mobilisation de la direction générale de l’INSEE, soutenu par les 
secteurs CGT,FO et SUD, a élaboré une analyse sérieuse de la question des retraites.
A l’évidence, le gouvernement a choisi l’épreuve de force. La CGT s’y était préparée, et ce, d’autant 
qu’une avalanche d’expressions de solidarité était parvenu au siège de la CGT provenant de toutes 
les organisations syndicales du monde. En même temps, ce gouvernement tente des manœuvres en 
proposant un minimum de pension retraite … qui en fait, ne changera rien, et l’âge pivot. Ce serait une 
ouverture pour que les syndicats réformistes rentrent un peu plus dans le rang. Le président du MEDEF, 
Geoffroy Roux de Bezieux déclarait : « pour arriver à un compromis, il faut que les syndicats réformistes 
acceptent qu’il faille travailler plus longtemps ».

2020
2020
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Lors de ces manifestations, la répression policière a atteint une ampleur d’une intensité impressionnante. 
L’objet était bien de criminaliser le mouvement social et de discréditer la CGT. Le gouvernement 
espérait faire taire toute contestation face aux réformes néolibérales. Mais rien n’y a fait. Les grèves et 
les manifestations se sont succédé en janvier. 

La surenchère sécuritaire s’est révélé être, encore 
une fois, un échec. Pourtant la police s’en est 
pris aux cortèges et militants CGT. Preuve que 
nous dérangions ce gouvernement du fait des 
mobilisations toujours plus nombreuses et du 
soutien de la population.

La CGT forte de ce constat, a appelé à de nouvelles 
grèves et manifestations les 6 et 20 février en 
continuant à analyser, sur tous les angles, le projet 
de loi par nos bulletins d’informations au nombre 
de trois. 

La fédération a publié un dossier dans son journal sur « les retraites dans 
le monde » et un article concernant l’impact de la réforme sur les femmes 
salariées. Le 8 mars, sera encore une manifestation importante sur la question 
des retraites. 

Mais un élément inattendu a mis un frein 
à la bataille des retraites : l’émergence 
de la pandémie du Covid 19 et le 
confinement généralisé. La Fédération 
a alors écrit : 

« Quand les employeurs font passer leur 
profit devant la santé des travailleurs !

Un nombre croissant d’entreprises interprète les décrets et précisions 
gouvernementales à leur façon, c’est-à-dire en se souciant plus de 
leur trésorerie que de la santé des travailleurs.
Cela oblige un nombre de plus en plus important de salarié.e.s à 
faire valoir légitimement leur droit de retrait.
Alors que le gouvernement s’apprête à décréter « l’urgence sanitaire », 
des employeurs ne mettent pas tout en œuvre afin de protéger la 
santé des travailleurs.
Le slogan « nos vies valent plus que leur profit n’a jamais été autant 
d’actualité ».

La CGT mettra tout en œuvre afin que non seulement l’intégrité physique des 
salarié.e.s soit préservée mais aussi que cette situation ne permette pas au 
patronat de rogner sur nos acquis sociaux.

L’urgence sanitaire n’est pas synonyme de régression sociale.

Nous resterons vigilants à ce que les mesures prises dans les entreprises 
permettent s’assurer la santé des travailleurs et par conséquent, de lutter contre 
l’épidémie. » 

Lien syndical 505
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La pandémie commence alors à progresser sur toute la planète. Les politiques néolibérales ont mis 
à mal les protections sociales et les systèmes sanitaires. Elles ont favorisé un monde du moins disant 
en matière sociale et écologique au détriment de la population. Et déjà la CGT lance un slogan pour 
le moins structurant dans les débats : « nos vies pas leurs profits ! ». La Fédération fait une première 
analyse de la situation en appelant à conjuguer urgence sanitaire et urgence sociale :

« La période que nous vivons aujourd’hui dans les entreprises et plus largement dans notre quotidien est 
inédite. L’épidémie liée au covid-19 a des conséquences importantes tant dans notre vie de tous les jours 
que dans notre travail. Le gouvernement a proclamé l’urgence sanitaire et édicte des mesures permettant la 
protection des travailleurs tout en voulant « maintenir l’activité économique».
Dans certains cas, voire de nombreux cas, cette orientation gouvernementale prend l’eau. Certes, certaines 
activités ne peuvent être à l’arrêt… À condition que des précautions soit réellement prises. Il en va par 
exemple de la santé, de l’alimentaire… Mais on ne voit pas pourquoi des salarié.e.s sont obligés d’aller 
travailler alors que les mesures sanitaires n’existent pas… Si ce n’est encore une fois pour l’argent.
Que l’on ne se prennent pas, personne ne peut croire un seul instant que le patronat mais la protection de la 
santé des travailleurs au-dessus de leur profit.

C’est pourquoi, quand il le peut, il tente d’imposer leur façon de faire au mépris de la vie des salarié.e.s. Nous 
devons donc être des plus vigilants et étudier l’ensemble des textes produit par le gouvernement afin d’en 
faire la meilleure utilisation possible. Mais là encore, ne nous faisons pas trop d’illusions, les textes qui se 
succèdent portent atteinte à nos conquis sociaux ... sous le prétexte d’urgence sanitaire. La CGT ne remet 
pas en cause cette « urgence sanitaire », mais demande à ce qu’elle soit articulée à l’urgence sociale, urgence 
qui, elle, n’est pas exceptionnelle et qui est à l’ordre du jour depuis bien des années. En tout état de cause, le 
patronat et le gouvernement, ne nous ferons pas baisser les bras sur nos revendications et la préservation 
de nos conquis sociaux. Comme nous l’avons souligné dans notre communiqué de presse, nos vies valent 
plus que leur profit ! » 

Lien syndical 506 

La question de l’urgence sanitaire a été traitée dans le dossier de notre journal le Lien Syndical n°505. 
Nous avons ainsi tenté d’appréhender au mieux ce qui se passait :

« Nos vies valent plus que leurs profits
Cette pandémie est sans nul doute un événement. Non par le nombre des victimes déjà trop nombreuses 
et du a l’incurie des gouvernements englué dans leur politique néolibéral, mais parce-que la machine 
capitaliste à profit s’est arrêtée au niveau mondial. Le capital est lui aussi atteint par le Covid-19.  Mais quoi 
de plus naturel puisqu’il est le produit des contradictions du capitalisme. Son mode de diffusion a été rapide. 
L’épidémie est mondiale ... grâce notamment aux moyens de communication moderne. Mais soyons lucide, 
nous avons à faire à une épidémie «moderne», une épidémie de l’anthropocène. Après le Sida, le zica, l’ébola, 
le MERS-Cov, et le Sras-1 en 2019, cette nouvelle épidémie naît encore dans des « environnements » naturels 
« détraqués ».

Cette crise sanitaire s’inscrit dans une crise économique, environnemental et 
social conséquente. Et ce d’autant q’une récession s’annonçait des 2019. De ce 
fait la bataille que mène le gouvernement reste celle de la relance de l’économie 
capitaliste au dépend de la santé des travailleurs. 

Pour ce faire il déréglemente la législation du travail, multiplie les mesures 
en faveur du patronat ... en s’enfonçant dans ses propres contradictions : le 
maintien de l’activité économique contre la protection des travailleurs, seuls 
créateurs de richesse. C’est pourquoi nous devons dès à présent être vigilant et 
se préparer à des affrontements avec le patronat pour le maintien de l’emploi et 
de nos garanties collectives. » 

Lien syndical 507
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Dans ce même numéro, notre dossier décorrèle le coronavirus d’avec la crise économique. Une journée 
nationale a été appelée le 16 juin pour soutenir les revendications des soignants et pour exiger une 
autre politique de santé avec une redynamisation de l’hôpital public. Ainsi, après un 1er mai confiné, 
mais revendicatif, nous avons pu exprimer enfin que l’urgence sanitaire devait se transformer en 
urgence sociale. C’est d’une certaine manière le sens de notre livret intitulé : « Nos tâches syndicales ».

Malgré l’interdiction de manifester, des milliers de personnes ont 
exprimé leur ras-le-bol. Déconfinement a donc rimé avec mobilisations et 
revendications.

Notre livret, toujours d’une activité brûlante, et il le sera encore lors de notre 
congrès. En effet, il lie la pandémie à la vie du capital, la soi-disant politique 
sanitaire du gouvernement et sa politique néolibérale. Ainsi, nous pouvions 
écrire : « Peut-on réellement parler des événements historiques comme certains 
se complaisent à présenter cette période. Par les événements interrogés… qui 
plus est historique. Ramener l’événement à l’émergence d’un virus excluant de 
ce fait tout sujet est plutôt cavalier », (Nos taches syndicales).

Même si nous avons su souligner que l’émergence de la Covid-19 a cela 
d’historique qu’elle apparaît au XXIè siècle. Après une petite démonstration, 
nous avons souligné que « l’un des mensonges les plus ridicules est l’idée selon laquelle l’épidémie est un 
événement naturel. La soumission des écosystèmes au règne du gain imposé par la biotechnologie ainsi que 
le système de santé privatisé n’ont rien de naturel : il s’agit d’un phénomène social résultat du capitalisme de 
notre siècle » (Nos taches syndicales page 7).

Et ajouter que ce « recours est le processus des contradictions du capitalisme » (Nos taches syndicales 
page 8).

Notre livret explique pourquoi cette pandémie était prévisible et que 
nombre de chercheurs, des rapport parlementaires l’expliquaient du moins 
depuis 2005.

C’est à partir de cette analyse que nous avons 
passé au crible les mesures gouvernementales 
contradictoires d’un point de vue sanitaire mais 
logique du point de vue du néolibéralisme.

Notre livret se termine sur un ensemble de 
revendications structurantes qui ont pour objet 
de rompre avec ce système et par conséquent, 
de nous éloigner de nouvelles pandémies. 

De son côté, le patronat se sent pousser des ailes et tente de mettre en œuvre 
les Accords de Performance Collective. Les Ruptures Conventionnelles 
Collectives et les Plans de Licenciements sont à l’ordre du jour. 

Ces mesures patronales baignent dans le « quoi qu’il en coûte » chère à l’exécutif [Macron le 12 mars]. 
C’est pourquoi nous appelions à nous mobiliser.
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« Ne rien lâcher ...

Le patronat profite de la situation pour restructurer les entreprises.
Cela se concrétise par l’utilisation d’outils divers et variés dont le seul objectif est de réduire l’emploi et/ou 
la masse salariale. L’appel du gouvernement à « l’unité nationale » au moment du pic de la pandémie avait 
plusieurs objectifs. Il s’agissait de masquer l’incurie du gouvernement en matière de protection de la santé 
de la population. Les politiques d’austérité qui se sont succédé et qui ont eu notamment pour conséquence 
des fermetures de milliers de lits dans les hôpitaux, ajouté à une désindustrialisations organisée et à 
une « offshorisation » à outrance, ont montré encore une fois la nocivité de ce modèle économique pour 
les travailleurs et les travailleuses. C’est toujours au nom de cette « unité nationale » que patronat et 
gouvernement n’ont pas hésité à jouer avec la santé des travailleurs et des travailleuses en affichant.

« Restez chez vous pour vous protéger » et en demandant d’aller retourner au 
travail. Il s’agit de préserver les intérêts du capital au détriment de la préservation 
de la santé. Et c’est dans la même veine que l’on demande des sacrifices sociaux 
aux salarié.e.s au nom de leur reprise économique. Patronat et gouvernement 
ont eu trois mois au moins pour préparer l’opinion publique à l’idée que « les 
jours d’après » devraient être pires que les « jours d’avant ».

Il est donc urgent de nous mobiliser afin d’opérer des ruptures significatives 
avec ces politiques nauséabondes et construire un autre modèle de société par 
des transformations économiques, sociales et environnementales radicales. 
Nous avons des propositions en ce sens et oeuvrons au quotidien par nos 
mobilisations. Plus que jamais, la période nous impose de construire partout 
des luttes victorieuses sans compromis et sans concession.

Pour ce faire, nous avons besoin d’une CGT forte. Aussi conjuguer luttes et syndicalisation est la tâche que 
partout nous devons nous assigner. »

Lien syndical 508

Nous avons ainsi mis en avant deux éléments, celui de la reprise d’activité avec son corollaire, le 
développement de la précarité et la mise en place d’« une démarche syndicale de la crise sanitaire ». 
C’est dans ce cadre que la Fédération ne désarme pas :

« Nous ne nous sommes jamais faits d’illusions quant au « changement de cap » de ce gouvernement. 
L’interview fleuve de Macron et le discours de politique générale du premier ministre confirment la continuité 
de la politique menée jusqu’à maintenant. S’ils sont revenus sur les réformes de la dernière période, ce n’est 
seulement que pour souligner que la contestation venait du fait qu’elles ont été « mal comprises », qu’il y a eu 

des « maladresses » et que certain.e.s ont sorti des « phrases de leur contexte ».

Il n’y aura donc pas de « changement de cap », mais un « changement de 
chemin pour y parvenir ». Ainsi, le premier « sinistre » a été flou sur le calendrier 
des retraites, il n’a pas hésité à dire que ce projet de réforme est « nécessaire » et 
« juste ».

Pour autant, concrètement, il semble que les mobilisations sociales de cette 
fin 2019 et début 2020 n’aient pas été vaines puisque les questions liées à 
l’assurance chômage et à la retraite sont ouvertes à discussions/négociations.
Il ne s’agit pas d’un simple report mais d’une nouvelle négociation. C’est une 
décision à mettre à l’actif de la mobilisation. Mais là encore nous ne nous faisons 
pas d’illusion, la philosophie de ces projets de réforme reste la même.
C’est à nous, par la construction d’une mobilisation plus importante encore que 
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lors de la dernière période, nous pourrons influer positivement sur ce projet.
Il n’y a pas d’autre choix que de retrouver rapidement le chemin des mobilisations. Ainsi, face à leur 
obstination, montrons leur que la grève et la rue peuvent avoir raison de leurs projets de régression sociale. » 

Lien syndical 509

Pour la CGT, la rentrée de septembre doit se faire sous le signe de la rupture avec les politiques actuelles 
et le capitalisme. Dans ce cadre 34 propositions pour le « jour d’après » qui articulent les exigences 
environnementales, sociales et économiques.

Le plan de rupture reprend nombre de mesures contenues dans « nos tâches syndicales ». Simplement 
parce que « le progrès social et environnemental, c’est possible et urgent ». La CGT, et par conséquent, la 
Fédération, a appelé à la grève et aux manifestations le 17 septembre « pour exiger une autre politique 
en matière d’emploi et de salaire, et signifier l’arrêt de toute réforme régressive en matière de retraite ».

Le dossier du Lien Syndical n°511 résume les propositions de la CGT afin que chaque camarade l’ait en 
sa possession afin d’en débattre avec les salarié.e.s. c’est le seul moyen de vaincre notre soumission au 
néolibéralisme. 

Nous écrivions ainsi :

« Halte à la casse sociale sous couvert de la pandémie !
Chantage à l’emploi, allongement du temps de travail, baisse des salaires via les « accords de performance 
collective » et d’activité partielle de longue durée (APLD), le gouvernement met en avant son arsenal pour 
une réduction massive du « coût du travail », détruisant massivement les emplois, les droits des salarié-e-s 
et leurs conquis sociaux, sans pour autant demander aux entreprises de réduire dans la même proportion 
le « coût du capital » des actionnaires.

Les branches professionnelles couvertes par notre Fédération recouvrant majoritairement des entreprises 
prestataires sont doublement touchées. En premier lieu par le désengagement des principaux donneurs 
d’ordres (automobiles, aéronautiques, etc.), et en second lieu par la volonté, des actionnaires des entreprises 
elles-mêmes, de conserver un haut taux de profit. 

A titre d’information les entreprises ont perçu, en 2019, 90 milliards d’euros d’exonérations de cotisations 
sociales patronales et cadeaux fiscaux en tout genre. Et cela va continuer cette année. Dans le même temps, 
60 milliards d’euros ont été versés aux actionnaires en 2019 par les entreprises du CAC 40. Et après cela, il 
nous est affirmé que les entreprises n’ont plus les moyens de préserver les emplois et/ou leurs acquis sociaux.
Tout ceci n’est qu’une vaste campagne de diversion et la pandémie Covid-19 n’est qu’un prétexte pour 
faire accepter des reculs historiques des droits des salarié-e-s. C’est, donc, au nom du sacro-saint profit que 
gouvernement et patronat veulent sacrifier des milliers de salarié-e-s, plonger dans la misère des milliers de 
familles et imposer la précarité comme avenir à la jeunesse.

Dans ce contexte, la Fédération CGT des Sociétés d’études appelle l’ensemble des salarié-e-s des secteurs 
qu’elle recouvre, à se mobiliser dans leur entreprise, en interpellant leurs collègues et les autres organisations 
syndicales afin qu’ils rejoignent le mouvement, pour le maintien et le développement des emplois et du 
potentiel de production. Et ce, afin de construire un monde « d’après » plus juste et plus solidaire.

Pour cela, la CGT propose :

La mise en place de la semaine de travail de 32h sans perte de salaire, afin de permettre au plus grand 
nombre de personnes de travailler. Travaillons moins, Travaillons tou-te-s !
La réévaluation sur SMIC à 1.800 € bruts mensuels. Pour un salaire décent !
L’abrogation de la réforme de l’assurance chômage qui n’assure plus son rôle de revenu de remplacement, 



pour tou-te-s y compris les jeunes, sans condition de seuils d’accès.
L’abrogation des « lois travail ».
Le renforcement de la Sécurité Sociale et la reconstruction d’un régime de retraite vraiment solidaire et 
intergénérationnel.
D’autres choix sont possibles. Les revendications portées par les salarié-e-s et leurs syndicats CGT dans les 
luttes actuelles, les projets alternatifs de développement de l’emploi ouvrent des perspectives. Il y a urgence 
à obtenir satisfaction à leurs légitimes revendications, pour mettre fin aux politiques de casse sociale.
Cette mobilisation contre les mauvais coups du gouvernement et du patronat doit s’intensifier. Afin que 
partout, dans les entreprises et les services, les cahiers revendicatifs se construisent et se pose la question 
d’une participation massive des salarié-e-s.
Le 17 septembre 2020, ensemble pour imposer un monde plus juste et solidaire ! 
Ensemble en grève et en manifestation le 17 septembre 2020 » 

BI perspective 195

D’un côté, la loi d’urgence qui n’a pour seul objectif de mettre en sourdine le parlement et museler le 
mouvement social, de l’autre une loi de sécurité globale pour parachever cette loi d’urgence. Les « jours 
heureux » promis par Macron le 13 avril s’articule autour de la confiscation de nos libertés publiques ; 
il s’agit de banaliser, de durcir et de pérenniser la vie en état d’urgence pour la sauvegarde des intérêts 
bien compris du patronat. Il ne s’agit plus d’une dérive ultrasécuritaire mais d’une politique assumée 
pour étouffer les expressions légitimes du mouvement social.

C’est pourquoi contre l’incurie du gouvernement en matière de gestion des crises, contre ces lois, 
contre ce système et alors qu’une troisième vague de pandémie est probable, la CGT appelait à une 
3ème vague sociale. Nous écrivions alors :

« Une CGT à l’offensive
Masqué.e.s, confiné.e.s … les salarié.e.s peuvent continuer à compter sur la CGT. Ainsi, lors du CCN du 3 
novembre dernier, il a été adopté une déclaration à destination du monde du travail que nous reproduirons 
dans le « lien syndical ».
Face aux divers évènements qui se sont déroulés ces dernières semaines, il fallait que la CGT donne une grille 
d’analyse et fasse connaître ses propositions immédiates et à moyen terme. C’est chose faite avec notre 
déclaration.
Elle permet une prise de conscience sur la qualité de la crise et les responsabilités du gouvernement et du 
patronat, ainsi que sur les alternatives immédiates et des perspectives à construire qui rompent avec le 
capitalisme.
Cette adresse doit donc être distribuée et débattue partout dans les entreprises avec pour objectif la 
construction du rapport de force. Certes le contexte sanitaire actuel n’est pas favorable à ce type d’activité, 
pour autant, nous nous devons de nous organiser en fonction de la situation sanitaire et les dynamiques 
territoriales et professionnelles.
Il ne nous faut rien changer mais s’adapter au contexte sanitaire afin de mettre en avant nos exigences en 
termes d’emploi et de salaire.
A cet effet, la CGT fera du 5 décembre, mobilisation annuelle contre la précarité, pour l’emploi et les droits 
des privés d’emplois, une journée de mobilisation qui devrait mettre notamment en avant notre exigence de 
moratoire sur les licenciements et restructurations, de conditionnalité des aides publiques, d’augmentation 
des minima sociaux, de rémunération à 100% du chômage partiel et d’abandon de la réforme de l’assurance 
chômage.
C’est dans ce cadre qu’il faut aller au-devant des salarié.e.s.
Il faut que cette journée soit un succès. Les salarié.e.s comptent sur la CGT pour la défense de leurs droits.
Nous sommes et restons les seuls moteurs de la mobilisation contre un système qui est prêt à sacrifier nos 
vies pour le profit. Montrons-leur que nos résistances n’ont pas faibli … même en cette période compliquée. » 

Lien Syndical 512



Deux négociations ont pris fin début janvier au sein de la CPPNI des bureaux 
d’études. La CGT a ainsi signé l’accord relatif à la sécurisation des parcours 
professionnels des acteurs syndicaux. Il doit permettre aux porteurs de  
« mandats lourds », c’est-à-dire ceux qui ont été élus délégués du personnel 
ou au comité d’entreprise et délégués syndicaux des années passées et qui 
ont perdu leur mandat du fait de nouvelles règles entourant les élections du 
CSE, d’avoir une formation prise en charge par l’OPCO. La CGT a aussi signé 
l’accord lié à la reconversion ou la promotion par alternance, dit « pro A ». 
Dans le cadre de la « mutation de l’activité et des risques d’obsolescence, les 
salarié.e.s ayant un diplôme infra-licence pourront obtenir un équivalent Bac 
+3 ou plus à partir d’une certification figurant sur la liste de l’accord.

Un avenant à la complémentaire santé se concrétise par la rédaction d’un appel 
d’offre ; la CGT avait fait des propositions :

• Une mutualisation du fonds social dont la cotisation est acquittée par toutes les entreprises la 
branche.

• Les bénéficiaires des prestations du régime : le participant et ses enfants.
• Un ensemble de prise en charge des préventions dans le « tableau garanties ».
• Les garanties doivent être en % du PMSS, de même que les cotisations.
• Un seul régime de base avec des hauts niveaux de garanties respectant les exigences du contrat 

responsable.
• La couverture du conjoint à charge au sens de la Sécurité Sociale dans le régime de base.

Ces propositions dans lesquelles figurent notre tableau de garanties, s’articulent autour de la question 
du « droit à la santé tout au long de sa vie ». La santé est un droit fondamental qui doit être garanti à 
toutes et à tous.

Mais nos propositions n’ont pas été retenues. Nous continuerons donc le combat. 

Le patronat nous a proposé en mars, un accord permettant à l’employeur d’imposer un certain nombre 
de congés payés rendu possible par la loi du 23 mars 2020 intitulé « loi d’urgence pour faire face à 
l’épidémie Covid 19 ». Cet accord n’a pas été signé. Seule la CFTC était prête à faire le pas. La Fédération 
a fait la déclaration suivante :
« La CGT ne signe pas l’accord concernant les congés payés
Une incurie gouvernementale.
Sous couvert de crise sanitaire et de problèmes économiques, le gouvernement a multiplié les ordonnances 
remettant en cause un certain nombre de droits. Il en est des congés payés, du temps de travail, des droits 
du CSE…
Ainsi, plutôt que de se focaliser sur la protection de la santé des travailleurs et plus largement de la population 
avec des mesures qui répondent aux enjeux de la période, il préfère encore une fois, multiplier les gestes en 
faveur du patronat.
Ainsi, face à l’inconséquence de ce gouvernement, nombre de salariés se voient obligés de travailler. Et 
pour beaucoup, sans protection aucune…si ce n’est avec des masques de fortune. C’est pourquoi la CGT a 
réclamé dès le début du confinement, un confinement général hormis les activités essentielles. Il suffisait au 
gouvernement de faire une liste de ces activités et de réquisitionner toutes les protections à destination de 
ces salariés. Cela aurait au moins permis aux soignants, caissières…d’être quelque peu protégés.

Négociation de branche
C’est dans ce cadre que le patronat, SYNTEC et CINOV, a décidé d’ouvrir des négociations sur les congés payés au 
regard de l’ordonnance 2020-323 du 25 mars 2020. L’accord reprend purement et simplement les dispositions 
de l’ordonnance qui concerne l’imposition de manière unilatérale de 6 jours de congés payés. Contrepartie ou 
pas, la CGT a refusé de négocier ce type d’accord qui revient sur des garanties sociales. Et ce d’autant que 
l’ordonnance laisse à la discrétion de l’employeur 10 jours de repos (RTT, jours de repos forfait, CET).
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COMPLÉMENTAIRE COMPLÉMENTAIRE 
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Mais personne ne nous fera croire que cette disposition est un élément de solution à la crise qui s’annonce.

L’activité partielle
Pour autant, la branche a un dispositif : l’activité partielle. C’est un accord signé en octobre 2013 à l’initiative 
notamment de la CGT et de la CFDT. De nombreuses dispositions sont obsolètes mais le complément 
d’indemnisation est des plus actuels.

Négociation dans l’entreprise
La fédération invite nos organisations syndicales à faire blocage à toute remise en cause de quelconques 
garanties sociales et à conquérir un complément d’indemnisation qui porte celle-ci à 100% du net. 
Construisons ensemble des revendications pour répondre à l’urgence sociale et à l’urgence sanitaire.

Montreuil, le 7 avril 2020 »

Le patronat a rapidement rebondi en tentant d’engager plusieurs négociations. Ainsi, il a voulu 
renégocier l’accord concernant l’Activité Partielle de 2013 pour baisser l’indemnisation. Cette 
négociation n’a pu avoir lieu du fait d’un front commun de 3 organisations syndicales.

Il en a été de même concernant un « guide de recommandation sanitaire ». Mais le pire était à venir : le 
Contrat à Durée Indéterminée d’Opération. Il serait destiné aux jeunes diplômés et aux seniors. Nous 
avons alors émis un communiqué de presse :

« Encore une fois, le patronat de la convention collective BETIC ne s’illustre pas par leurs idées progressistes 
dans ces crises importantes que nous affrontons. Bien au contraire, fidèles à leur néolibéralisme abscond 
et dangereux, SYNTEC et CINOV proposent de nouveau la négociation d’un accord pour développer les 
contrats d’opérations.

Et pour tenter de nous vendre ces contrats de mission, ils avancent « l’idée généreuse » de ne pas laisser les 
jeunes sur le bord de la route de l’emploi et de leur proposer un contrat « précaire ». Ce dispositif serait limité 
dans le temps, on nous a parlé de quatre ans. Mais pour qui nous prend-t-on ?

Quatre ans c’est en effet largement suffisant pour se débarrasser de celles et ceux jugés pas assez productifs. 
C’est aussi le temps d’habituer les esprits, et les nouveaux entrants, à une norme de travail où la peur de 
la perte de l’emploi facilite l’acceptation de tout et n’importe quoi. En deux mots, la fin de l’engagement 
contractuel se fera au bon vouloir de l’employeur du jour au lendemain et sans aucune contrepartie.
C’est inacceptable ! Notre fédération a déjà initié une pétition à ce sujet, et ne compte pas en rester là. Nous 
invitons les travailleurs et travailleuses, ainsi que les organisations syndicales du secteur à s’opposer avec 
nous à cette tentative de passage en force du patronat.

En cette période de remue-ménage économique, ce n’est certainement pas aux salarié.e.s de payer les pots 
cassés. De la baisse du temps de travail à celle du coût du capital, d’autres voies sont possibles.

Montreuil, le 15 juin 2020 »

Elle a aussi fait une déclaration invitant à signer massivement une pétition contre ce contrat : 

« Vers des emplois jetables dans le numérique ?
Le 28 mai dernier, le SYNTEC et CINOV (organisations patronales) ont proposé aux syndicats de salarié-e-s 
l’ouverture de négociation sur la mise en place d’un contrat d’opération comme le permet les ordonnances 
Macron du 22 septembre 2017.

Mais qu’est-ce qu’un « contrat d’opération » ? C’est un Contrat à Durée Indéterminée dont l’objet est 
la réalisation d’une mission particulière. Celui-ci prend fin dès que la mission s’arrête. Il y a donc un lien 



intrinsèque entre le contrat de travail qui lie l’entreprise et le/la salarié-e et le contrat commercial qui relie 
l’entreprise à son client. Ce type de contrat n’est qu’une résurgence du « contrat de louage » appliqué à 
l’époque de la révolution industrielle au 19e siècle. A l’époque, le contremaître choisissait les travailleurs le 
matin à l’entrée de l’usine, en fonction de l’activité prévue pour la journée. Le contrat d’opération est qu’une 
extension à l’ensemble de la branche du contrat de chantier qui était limité au seul secteur de l’ingénierie. Il 
est surtout un bon moyen d’abaisser le fameux « coût du travail » en :

• Recourant à un-e salarié-e que s’il/elle est facturé-e à un client. Donc l’entreprise n’a plus à prendre en 
charge les périodes d’intercontrat qui de fait seront indemnisées par l’assurance chômage si toutefois le/la 
salarié-e a acquis les droits nécessaires pour celles-ci ;

• Transférant le maintien de l’employabilité sur les salarié-e-s eux-mêmes qui devront se former à leurs 
frais pour rester compétitifs sur le « marché de l’emploi ». 

Ce n’est pas la première fois que le patronat de la branche des bureaux d’études tente d’introduire ce type 
de contrat dans la convention collective. Déjà en octobre 2003, reprenant dans un « document de position » 
une idée exprimée par le MEDEF en mars 2000, SYNTEC met en exergue un nouveau dispositif concernant 
le contrat de travail : le « contrat de mission ». SYNTEC informatique promeut dans ce cadre le recours à ce 
type de contrat dans les SSII dans un document de 22 pages. « Déjà appliqué à SYNTEC Ingénierie, le contrat 
dit « de chantier » se cale sur la durée de vie d’un projet. Il peut notamment conduire au « licenciement de 
personnes dont le réemploi ne peut plus être assuré lors de l’achèvement des tâches qui leur étaient confiées ». 

Face à la mobilisation des salarié-e-s de la branche, organisée par la Fédération CGT des Sociétés d’études, 
le patronat a dû abandonner son projet. Mais le patronat ne s’avoue pas vaincu, et revient à la charge par 
des voix détournées. En effet, le « contrat de mission » (autre nom du contrat d’opération) faisait partie 
des propositions retenues dans le rapport de Michel de VIRVILLE remis au Premier ministre, Jean-Pierre 
RAFFARIN, le 15 janvier 2004, mais révélé au public qu’en mars de la même année. Mais cette proposition 
n’est pas reprise. Il réapparait dans le cadre de la loi du 25 juin 2008 portant modernisation du marché du 
travail, sous la forme d’un CDD « à objet défini ». Celui-ci n’a pas eu le succès escompté par le patronat car 
seules deux branches professionnelles (la banque et les industries de produits alimentaires) ont signé un 
accord ouvrant droit à la mise en oeuvre de ce type de contrat.

Mais c’est septembre 2016 que le patronat de la branche des Bureaux d’études tente de réintroduire le  
« contrat de projet » dans la convention collective sous couvert d’une démarche de « Responsabilité Sociale 
Economique et Environnementale/ l’Entreprise comme acteur de la société ». Cette belle façade cachait une 
volonté d’améliorer la profitabilité des entreprises du secteur et d’ainsi augmenter les dividendes versés aux 
actionnaires. Là encore, la mobilisation des salarié-e-s a fait reculer le patronat. Là encore, la Fédération 
des Sociétés d’études a joué un rôle important.
Mais comme nous pouvons le constater, le patronat du secteur ne désarme pas. Sous couvert de lutter 
contre le chômage des jeunes, notamment après la crise sanitaire que vient de subir le pays, il propose la 
mise en place du « contrat d’opération ». Or en regardant la pyramide des âges des salarié-e-s de la branche, 
nous constatons qu’il n’y a pas vraiment de soucis de chômage des jeunes.

Bien au contraire, ce sont plutôt les seniors qui se voient remercié passer un 
certain âge. La mise ne place du « contrat d’opération » n’a donc pas pour but 
de réduire le chômage mais d’augmenter la précarisation dans la branche en 
détruisant des emplois actuellement en CDI pour les remplacer peu à peu par 
des salarié-e-s sous « sous contrat d’opération ».
C’est pour lutter contre cette précarisation de la branche, qui soit dit en passant 
réalise de confortables profits, que la Fédération CGT des Sociétés d’études à 
lancer une grande campagne de mobilisation contre ce type de contrat. Elle a 
été rejointe dans cette mobilisation par le syndicat SUD Informatique. Il est à 
espérer que d’autres organisations syndicales se joindront à nous.

Afin d’intensifier la mobilisation, la Fédération CGT de Sociétés d’Etudes a lancé 
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une pétition que vous pouvez signer en ligne. Nous vous invitons à la signer et à la faire signer par le plus 
grand nombre de personnes afin que le monde d’après ne ressemble pas au monde d’avant mais en pire. »

Là encore, nous avons une nouvelle fois fait échec au contrat d’opération. 
S’est alors ouverte une négociation sur un accord d’Activité Partielle de 
Longue Durée. 

La CGT et la CFDT ont fait des propositions communes et ont bataillé 
ensemble pour obtenir satisfaction. La négociation menée par la CGT et 
la CFDT jusqu’au 13 août a débouché sur une signature début septembre.

Le livret ci-dessus relate cette négociation. Et nous expliquions dans 
notre journal :

« Etre à l’offensive
La Fédération CGT des Sociétés d’Etudes vient de signer un accord relatif à 
l’Activité Partielle de Longue Durée dans la branche des bureaux d’études. 
Cela ne signifie pas que cette disposition est une revendication de la CGT.

Loin de là. Notre seul objectif est de transformer cette disposition en un véritable outil de Sécurité Sociale 
Professionnelle avec une prise en charge à 100% des salaires bruts, l’interdiction de licenciements et la 
nécessité d’engager des formations qualifiantes.
En attendant que nous puissions obtenir la satisfaction de cette revendication qui nécessite la construction 
d’un rapport de force, il nous ait apparu important de négocier ce type d’accord, avec comme seul souci, la 
préservation des emplois. Cet accord donne obligation à l’employeur de verser une indemnité complémentaire 
à l’indemnité légale pour chaque salarié.e en APLD. Autres éléments à prendre en considération sont 
maintenus également :

- l’acquisition des droits à congés payés,
- l’ouverture des droits à pension retraite,
- l’acquisition des points de retraite complémentaire tel que défini par l’AGIRC-ARRCO,
- les garanties de prévoyance complémentaire,
- la totalité des heures chômées pour le calcul de la répartition de la participation et de l’intéressement.

Enfin, le/la salarié.e pourra avoir une prise en charge intégrale par l’OPCO des formations certifiantes. C’est 
le deuxième accord signé dans les branches ... après celui de la métallurgie. Nous pouvons être satisfaits de 
ce que nous avons obtenu.

Pour autant, c’est dans les entreprises que va se jouer la bataille pour l’emploi. Cela passe nécessairement 
par la multiplication de débats avec les salarié.e.s pour les mobiliser contre les négociations qui pourraient 
être entamées sur les Ruptures Conventionnelles Collectives, les Plans de Départ Volontaire autonome ou 
encore sur les Accords de Performances Collectives. Rien n’est joué d’avance. A nous d’être à l’offensive sur 
ces questions. » 

Lien Syndical 510

L’organisation patronale CINOV ayant été mise quelque peu à l’écart de cette négociation, a lancé deux 
thèmes de négociations :

• La constitution d’une commission paritaire TPE. Celle-ci sera signée par l’ensemble des 
organisations syndicales mais verra SYNTEC s’y opposer.
• Des mesures d’accompagnement. Elles s’articulaient autour du temps de travail : augmentation 
du contingent d’heures supplémentaires, base du taux de rémunération des heures supplémentaires 
et élargissement de l’accès au forfait annuel en jour.

Hormis FO qui était prêt à entrer en négociation, l’ensemble des organisations syndicales se sont 
opposées à ces mesures antisociales.

 

 

 
 

 

 

 

 

ACTIVITE PARTIELLE 

DE LONGUE DUREE 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 Juillet 2020 



Les négociations au sein de la CPPNI des administrateurs et mandataires judiciaires se sont faites 
à l’aune de la négociation de la nouvelle convention collective : PRAJ. Aussi, trois problématiques 
étaient posées :

• L’Indemnité de Fin de Carrière.
• Le premier niveau de rémunération.
• Un accord APLD.

Concernant le premier niveau de rémunération de la nouvelle grille, nous avons 
obtenu qu’il soit égal à 1650 €. L’accord APLD a été rapidement négocié … 
avec une indemnité de 80% du brut … c’est-à-dire quasiment 100 % du net. 

Nous avons pris comme trame l’accord signé dans les bureaux d’études.

Cela a été beaucoup plus compliqué pour l’Indemnité de Fin de Carrière 
(IFC). Le patronat du PRAJ ne voulait pas une IFC à la hauteur de celle des 
administrateurs et mandataires judiciaires. 

La CGT a donc informé les salarié.e.s de cette branche et a organisé une 
consultation. Plus de 300 salarié.e.s ont refusé la proposition du patronat. 

Nous avons donc réussi à obtenir que les salarié.e.s des études d’administrateur et mandataires 
judiciaires bénéficient du calcul de l’IFC de leur CPPNI jusqu’à l’extension de cette nouvelle convention 
auquel s’ajoutera le calcul de la nouvelle convention collective.
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Bulletin d’information CGT des salarié-e-s des bureaux d’études n°194 

Outre l’APLD (Activité Partielle de Longue Durée) que nous avons traité dans le dernier bulletin, le patronat 
nous a proposé deux textes d’accords. L’un concerne la création d’une commission paritaire pour les 
entreprises ayant moins de 250 salarié.e.s, l’autre concerne des mesures d’accompagnement à la relance 
de l’activité des TPE et PME. 
 
➢ Une nouvelle commission paritaire 

Il ne s’agit pas d’une instance de négociation mais d’une instance de réflexion sur les attentes des 
salarié.e.s et du patronat pour les entreprises de moins de 250 salarié.e.s.  
Il sera donc possible de donner des avis et de faire des propositions à la CPPNI sous cet angle.  
La CGT y est plutôt favorable. Il semble que seul SYNTEC y soit réticent. 
 
➢ Les mesures d’accompagnement 

C’est une autre histoire. L’organisation patronale propose un accord sur le temps de travail avec une durée 
limitée dans le temps. Cet accord prendrait fin le 31 décembre 2022. Il serait destiné à relancer l’activité 
des entreprises de moins de 250 salarié.e.s.  

A cette fin, il nous est proposé : 
• Une augmentation du contingent d’heures supplémentaires…jusqu’à 250 heures, 
• Un taux de rémunération des heures supplémentaires de 10% au lieu de 25% : 

✓ Soit à partir de la 221h, 
✓ Soit pour les 250h du contingent. 

• Un élargissement de l’accès au forfait annuel en jours. 
✓ Pour les Etam : niveau 3.2 
✓ Pour les cadres : niveau 2.2 

Il s’agirait de « favoriser les embauches » et « l’emploi ». Pourtant dans la conjoncture actuelle, il n’est pas 
sûr que les effets de ces mesures soient positifs pour l’emploi. Ce serait même plutôt le contraire.  

En effet, celles-ci inciteraient les employeurs à allonger la durée du travail, favorisant alors la situation 
des « insiders », c’est-à-dire les salarié.e.s au détriment de celle des « outsiders » les chômeurs.  

Si celles-ci engendrent une augmentation de la productivité par tête et sont favorables à l’emploi, les 
salarié.e.s en poste vont voir leur travail s’intensifier. Et compte tenu de la période, les effets négatifs sur 
la santé seront réels. C’est pourquoi la CGT ne négociera pas ce genre de dispositions. 

D’autres part, nous avons voté, en Section Paritaire Professionnelle de la branche depuis le début de la 
crise sanitaire, des enveloppes de plusieurs millions d’euros destinées à la formation des salarié.e.s pour 
permettre aux entreprises de rebondir. 

erspectives 
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Bulletin d’information CGT des salarié-e-s des bureaux d’études n°200 
 

La réunion de la CPPNI s'est déroulée le 26 novembre 2020. Il n'y avait pas grand-chose dans l'ordre du jour, si ce n'était 
des états d'avancement concernant la réforme des statuts de l'ADESATT, l'association de financement du paritarisme, 
et la note de politique de formation. Cette dernière est destinée à établir des enveloppes, des critères et des indicateurs 
concernant la formation pour l'année 2020 au regard des budgets prévisionnels. 
 
Dans un autre registre, nous avons appris que l'organisation patronale SYNTEC s'opposait à l'accord créant une 
commission TPE-PME. Cette création était à l'initiative de l'organisation patronale CINOV. Syntec argue du fait que cette 
commission ad hoc n'a pas de pertinence dans le dispositif conventionnel de négociation. Il est clair que nous avions signé 
cet accord avec comme seule idée, celle de pourvoir les salarié.e.s des entreprises de moins de 50 salarié.e.s d'activités 
sociales et culturelles. La branche créerait une association ou adhérerait à une association déjà existante en la matière. 
Par le biais d'une cotisation patronale, cette association paritaire proposerait, aux salarié.e.s dépourvu de CSE, un 
ensemble d'activités culturelles et sociales. Nous pourrions bien entendu, si cette commission devait disparaître, proposer 
ce dispositif en CPPNI. 
Enfin, CINOV nous a de nouveau présenté son "accord relatif à la promotion et au développement de l'activité des TPE-
PME". Il s'agit en réalité de permettre aux employeurs des petites entreprises de bénéficier d'un certain nombre de 
dérogations à l'accord de branche. Cet accord n'aurait qu'une vie éphémère puisqu'il a vocation à ne plus être opérant au 
31 décembre 2022. 
 
De quoi s'agit-il exactement ? 
L'accord veut mettre en place trois dispositifs dérogatoires à l'accord sur le temps de travail de 1999-2000. Deux d'entre 
eux ne sont pas cumulatifs : 
 
Premier dispositif 
Un contingent d'heures supplémentaires fixés à 230 heures. Les heures supplémentaires sont majorées à 18% (au lieu de 
25%) pour les quatre premières heures et à 28% (au lieu de 50%) pour les quatre heures suivantes. 
 
Second dispositif 
Les heures supplémentaires sont majorées de 18% (au lieu de 25%). Les majorations ne sont pas payées mais transformées 
en repos compensateur et ne s'imputent donc pas sur le contingent d'heures supplémentaires. Ces deux dispositifs ne se 
cumulent pas. C'est soit l'un soit l'autre. Il reste que c'est une même variante / augmentation du nombre d'heures 
supplémentaires et moindre rétribution de ces heures. Pourtant la vraie question que semble oublier l'organisation 
patronale est celle concernant l'emploi et les salaires. Il faut aussi prendre en compte les conditions difficiles que vivent 
les salarié.e.s au regard de la crise sanitaire. Ces dispositifs ne peuvent qu'aggraver les situations difficiles dans lesquelles 
les salarié.e.s vivent.  
 
Troisième dispositif 
Ce dispositif peut être cumulé avec l'un des dispositifs ci-dessus. Il s'agit de faire des avenants temporaires au contrat de 
travail pour permettre aux salarié.e.s d'être au forfait jour non plus en 3.1 mais en 2.3.  
 
Là encore, une logique difficile à comprendre si ce n'est celle de la souplesse à tout va. En effet, la seule exigence qui doit 
se poser aujourd'hui est celle concernant la pérennité des emplois. Ce dispositif vise en réalité, comme les deux autres à 
rationaliser les emplois et les salaires. Nous sommes loin de ce qu'il faudrait faire. La plupart des organisations syndicales 
ont rejeté cet accord. Il n'y a que FO qui était prête à continuer cette négociation. L'organisation patronale SYNTEC aurait 
voulu l'étendre à l'ensemble des entreprises et ne pas toucher à une sorte de forfait jour temporaire du fait de possible 
problèmes juridiques. Aussi, le projet d'accord a rejoint les poubelles de l'histoire (la toute petite histoire). 

erspectives 
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Bulletin d’information CGT des salarié.e.s des bureaux d’etudes n° 183 Mars 2020

La réunion de négociation de la CPPNI s’est tenue le 26 février 2020. Il a été fait un point sur la formation 
professionnelle, deux accords qui ont été signés le mois dernier : la Pro A et la formation professionnelle 
proprement dit (cf. le bulletin précédent). Le toilettage de la convention collective s’est poursuivi, de 
l’article 55 à 73…puis un agenda social a été déterminé : 

→ Mars : Intéressement avec en parallèle un groupe de travail égalité professionnelle. 

→ Avril : Annexes enquêteurs. 

→ Mai : Salaires. 

→ Juin : Groupe de travail accord cadre performance sociale. 
           Renégociation de certains articles de la convention collective 

→ Juillet : égalité professionnelle. 

→ Septembre : accord cadre performance sociale. 

→ Octobre : accord santé, salaires. 

Le rapport annuel d’activité de la CPPNI 2018 nous a été présenté par un cabinet en droit social. Il s’agit de 
faire un point sur les accords signés dans les entreprises de la branche. Ces accords concernent pour 30% 
les forfaits jours, 19% le Compte Epargne Temps, 10% les congés payés, 8% la déconnexion, 6% les 
astreintes, 5% la Qualité de Vie au Travail, 3% annualisation, 3% heures supplémentaires et 2% autres types 
d’aménagement. La plupart des accords déroge en moins bien par rapport à la convention collective qui 
est même à peine meilleure que le code du travail. 

Le plus grave dans cette affaire est que les avocats en droit social ont mis en avant des préconisations. Pour 
un peu, ils s’arrogeaient le droit de négocier dans la branche. Il en est du forfait jour ou du forfait horaire 
hebdomadaire par exemple. Il reste que néanmoins ce cabinet a trouvé les accords dérogatoires forfaits 
jours, qui étendent aux ETAM ce type de temps de travail, plutôt bien fait. Pourtant nombre d’entre eux 
ont oublié de stipuler la question : 

➢ Du contrôle des temps de travail et de repos. 

➢ De la régulation de la charge de travail. 

Rappelons que le patronat a été obligé de rouvrir la négociation en la matière suite à des jurisprudences 
initiées sur ces questions. 

Enfin, une restitution de l’étude concernant la pratique du télétravail dans la branche nous a été faite, à 
partir d’une analyse de 20 accords, d’une enquête en ligne et d’entretiens. Nous y reviendrons dans un 
prochain bulletin. 

 Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BI BE » 
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Bulletin d’information des salarié.e.s des bureaux d’études n°188 mai 2020 

Nous avons eu une réunion bilatérale avec l'organisation patronale Syntec. C'était à sa demande. Il 
s'agissait d'examiner plusieurs points au regard du chômage partiel et de la reprise de l'activité dans la 
branche.  
 
L'activité partielle 
Au regard du désengagement de l'État dans la prise en charge de l'indemnité « activité partielle », 
Syntec propose de revenir sur l'accord de 2013. Il s'agirait que le « reste à charge » pour les entreprises 
ne soit pas trop important. Si cela était le cas, les employeurs pourraient opter pour des licenciements 
purs et simples. Autrement dit, ce serait soit, baisse des indemnités complémentaires du chômage 
partiel ou licenciement. Pour nous, c'est ni l'un ni l'autre. Pourquoi les salariés devraient-il être sacrifiés 
sur l’autel du profit ? 
 
Le Contrat à Durée Indéterminée d'Opération 
Ce contrat serait destiné aux jeunes diplômés et aux seniors … pour faciliter leur embauche. Une 
embauche pour le temps d'une mission. Ce dispositif pourrait être limité dans le temps. Le patronat 
n'est pas à son premier coup d'essai pour tenter d'imposer ce type de contrats qui ne vise qu'à 
précariser un peu plus les salarié.e.s. Si celui-ci persistait dans son intention, la CGT mettra tout en 
œuvre pour s'y opposer. La précarité ne se négocie pas, elle se combat. 
 
Le guide de recommandation sanitaire 
Le patronat voudrait nous associer à ce type de guide pour la reprise de l'activité. Ce guide a été 
demandé par le ministère avec pour objectif que le patronat de branches professionnelles soit le relais 
de leur politique sanitaire catastrophique. Il faut savoir que cette politique résulte de compromis avec 
leur « conseil scientifique » qui, lui-même, ne fait pas l'unanimité. À titre d'exemple, la distanciation 
sociale prévue pose problème. Il en est de même concernant la qualité de certains masques. Il n'est 
donc pas question pour nous de valider une politique sanitaire qui ne vise, en réalité, qu’à remettre leur 
économie en marche au dépend de la santé des salarié.e.s… Nos vies valent plus que leurs profits. 
 
La CPPNI qui va avoir lieu le 28 mai 2020 devrait avoir l'ensemble de ces points à l'ordre du jour. Il est 
clair que nous ne laisserons pas ces dispositions de régression sociale polluer encore un peu plus, notre 
vie et notre travail. En 2013, nous avons gagné des indemnités complémentaires pour l’activité partielle, 
nous voulons les garder. Depuis plusieurs années nous nous opposons à des contrats de ce type, que 
l'on nomme « de chantier », « de mission » ou « d'opération », nous continuerons cette bataille… Nous 
ne lâcherons rien. 

Perspectives 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
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urriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 

APLD APLD 
PROFESSION REGLEMENTEE PROFESSION REGLEMENTEE 
AUPRES DES JURIDICTIONS AUPRES DES JURIDICTIONS 

(PRAJ)(PRAJ)                                                                                          

Décembre 2020
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Bulletin d’information CGT des salarié-e-s des études d’administrateurs et de mandataires judiciaires n°144 
 

La réunion de négociation de la convention collective s’est déroulée le 7 juillet 2020. Le seul point à 
l’ordre du jour était celui de la rémunération dans la nouvelle convention collective en cours 
d’élaboration.  
Rappelons que celle-ci procède du rapprochement de trois conventions collectives : les avocats à la 
cour de cassation, les greffes et enfin les administrateurs et mandataires judiciaires. 

Les salarié.e.s des greffes avaient une prime d’ancienneté dans leur convention collective. Celle-ci 
devrait disparaitre dans la nouvelle convention collective et incorporer aux salaires des salarié.e.s 
pour les études qui avaient cette prime.  
En contrepartie, les salaires minima de la grille conventionnelle ont été relevés. Ainsi le premier 
niveau de la grille est proposé à 1631,50€. Le premier niveau cadre lui serait au Plafond Mensuel de 
la Sécurité Sociale. 

Concernant le premier niveau de grille, la CGT avait proposé 1650€. La négociation est donc toujours 
en cours. 

Il demeure un problème, à notre sens majeur, au vu d’un projet de réforme des retraites qui a pour 
objet de diminuer drastiquement les pensions retraite des futur.e.s retraité.e.s.  

Il nous est proposé qu’en cas de départ volontaire à l’âge de la retraite dans les conditions légales, 
jusqu’à 20 ans d’ancienneté, une Indemnité de Fin de Carrière (IFC) strictement égale à celle du code 
du travail et au-delà légèrement supérieure.  

Mais dans tous les cas, cette indemnité ne peut être supérieure à trois mois de salaire.  

Autrement dit, vous avez donné 30 ou 40 ans de votre vie dans une étude pour une récompense 
maximum de 3 mois de salaire au moment de votre départ en retraite. SYMPA. 

Dans la convention collective des AJMJ, nous avions négocié une indemnité plus importante, environ 
trois fois plus que ce qui nous est proposé.  
Mais en contrepartie de la diminution importante du montant de l’IFC, le patronat nous propose un 
changement d’échelon conventionnel tous les cinq ans pour les salarié.e.s actifs/actives. 

C’est le seul point de la convention collective qui, pour le moment bloque vraiment. Nous devrions 
faire une proposition pour septembre.  
A cette fin, nous allons vous consulter par le biais d’un nouveau bulletin d’information.  
Nous vous mettrons alors à disposition une petite analyse chiffrée et la problématique posée. 

 

Droit Devant 
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Il faudra voir pour une table de correspondance entre les 
classifications AJMJ et celles-ci. En tout état de cause, ce ne peut 
pas être le minima qui classifie mais bien les travaux effectués par 
chacun.e. 
Cette grille a été proposée comme contrepartie à la suppression 
de la prime d’ancienneté qui existe dans la convention collective 
des greffes. Dans ces entreprises, celle-ci sera intégrée au salaire. 
Concernant notre convention collective, cela permet d’éviter la 
mise en place d’une prime d’ancienneté. Enfin, la grille date de 
l’année dernière. Nous avons fait en sorte que le 1er niveau cadre 
soit au PMSS. Le N4-E1 sera corrigé en conséquence. 
 

Bulletin d’information CGT des salarié-e-s des études d’administrateurs et de mandataires judiciaires n°145 

La nouvelle convention collective… 
Minima conventionnels, IFC… 

Comme nous l’avons expliqué lors du dernier bulletin d’information Droit devant, nous sommes à ce jour face à un 
« blocage » dans la négociation de dispositions de la nouvelle convention collective. 

1er élément : Salaire minima conventionnel 

 

 

 

 

 

 

 
 

2ème élément : Les employeurs AJMJ reviennent sur l’Indemnité 
de Fin de Carrière pour ceux qui partiraient à la retraite de leur 
propre initiative. On nous propose ce qui existait chez les 
greffes…à savoir la législation avec un plafond à 3 mois au lieu de 
2 mois. Cette nouvelle disposition prendrait effet d’ici 2 ans pour 
les salarié.e.s de la branche AJMJ. On peut prendre ainsi un 
exemple. 
 
 

Salaire 2500€ : En contrepartie, on 
nous propose la progression d’un 
échelon tous les 5 ans. [Cf. Le 
1erélément].  
La CGT a, lors de la réunion, précisé : 
➢ Qu’il n’était pas question de 
signer une disposition qui existe déjà dans le code du travail même si le plafond a été relevé d’un mois, 
➢ Que le projet de réforme des retraites, si il passe, va avoir pour conséquence une baisse des pensions. Il est 
pour nous injuste que les salarié.e.s soient doublement pénalisé.e.s. 

Devant notre refus de cette proposition en l’état, le collège employeur nous demande de faire une contreproposition. 
C’est dans ce cadre que nous vous interpellons. Donnez-nous votre avis : fsetud@cgt.fr . 

Classification Coef Salaire mini 
Niveau 1 – échelon 1 100 1631,50 
Niveau 1 – échelon 2 106 1729,39 
Niveau 1 – échelon 3 112 1827,28 
Niveau 1 – échelon 4 118 1925,17 
Niveau 1 – échelon 5 124 2023,06 
Niveau 2 – échelon 1 130 2120,95 
Niveau 2 – échelon 2 136 2218,84 
Niveau 2 – échelon 3 142 2316,73 
Niveau 2 – échelon 4 148 2414,16 
Niveau 2 – échelon 5 154 2512,51 
Niveau 3 – échelon 1 160 2610,40 
Niveau 3 – échelon 2 166 2708,29 
Niveau 3 – échelon 3 172 2806,18 
Niveau 3 – échelon 4 178 2904,07 
Niveau 3 – échelon 5 184 3001,96 
Niveau 4 – échelon 1 207 3377,21 
Niveau 4 – échelon 2 213 3475,10 
Niveau 4 – échelon 3 219 3572,99 
Niveau 4 – échelon 4 225 3670,88 

Ancienneté CCN AJMJ Greffes Avocats au Conseil Légal 
10 ans 3500 1250 1250 1250 
20 ans 10166 3750 3750 3750 
30 ans 19333 7500 5000 5000 
40 ans 28500 7500 5000 5000 

La CGT propose 1650€. 
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Bulletin d’information CGT des salarié-e-s des études d’administrateurs et de mandataires judiciaires n°146 

Consultation 

Dans le bulletin n°145, nous avons fait un état des lieux de la dernière négociation. Il reste comme nous 
l’avons souligné, un élément « délicat » à négocier : la remise à plat de l’Indemnité de Fin de Carrière (IFC), 
concernant le départ à la retraite à l’initiative du salarié. Le patronat nous propose l’IFC de la convention 
collective des greffes pour cette nouvelle convention. C’est une baisse relativement importante. [Prise d’effet 
d’ici deux ans]. 
En contrepartie, les salarié.e.s actifs bénéficieraient 
d’une progression d’un échelon sur la nouvelle grille 
de classification tous les 5 ans.  

Au-delà du fait qu’il n’est pas question que nous 
puissions négocier une IFC conforme au code du 
travail, il est clair qu’entre la convention collective 
AJMJ et celle des greffes, la différence est 
importante. Nous avons plusieurs solutions : 

1) Refus pur et simple de toucher aux IFC et donc refus de la progression d’un échelon sur la nouvelle 
grille de classification tous les 5 ans. Les risques sont doubles : 
➢ Faire capoter la signature de la nouvelle convention collective, 
➢ Dénonciation par les employeurs de la CCN AJMJ (moins probable mais possible si signature 

de la nouvelle convention collective). 

2) Renégociation de l’IFC en sachant que nous n’obtiendrons pas les mêmes montants. 
Nous pourrions proposer une modalité de calcul qui permette aux salarié.e.s de toucher : 
10 ans===> 2 500 € 
20 ans ===> 5 000 € 
30 ans ===> 10 000 € 
40 ans ===> 15 000 € 
Même s’il faut se rappeler que ce dispositif avait été négocié…à la place de la prime d’ancienneté que nous 
avions demandée. 

3) Autre proposition : A formuler par vous-mêmes. 

Ancienneté CCN AJMJ Greffes Code du travail 

10 ans 3 500 1250 1250 

20 ans 10 166 3750 3750 

30 ans 19 333 7500 5000 

40 ans 28 500 7500 5000 

Nous vous demandons de bien vouloir nous répondre 
à fsetud@cgt.fr: 1, 2 ou 3 (avec propositions) 

Droit Devant 
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Bulletin d’information CGT des salarié-e-s des études d’administrateurs et de mandataires judiciaires n°150 
 

La réunion de négociation de la CPPNI s’est déroulée le 4 novembre 2020. Malakoff Humanis, nous a présenté les 
comptes du régime de prévoyance. Ils ne sont pas bons. Le taux de sinistralité tant pour la seule année 2019 que 
pour la période 2015-2019 est de 165%. Pour rappel, un régime de prévoyance à l’équilibre a un taux inférieur à 
100%. Cette dégradation est due à de nombreux arrêts de travail et malheureusement quelques décès. Afin de 
rétablir le régime à l’équilibre, il nous est proposé deux solutions : 

1) Augmentation de la cotisation de 33% ou 
2) Augmentation de la cotisation de 23% avec une baisse de garantie. 

Dans les deux cas, il y aura une baisse de cotisation de 50% sur les rentes. Mais cela ne représente pas grand-chose 
et ne peut compenser la hausse envisagée. Alors que la plupart des organisations étaient prêtes à choisir la solution 
2, la CGT a demandé un temps de réflexion. En effet, ce n’est pas rien. On ne peut prendre une décision réfléchie 
en quelques minutes. La décision ne sera donc prise que lors de la prochaine CPPNI. 

La question de l’Indemnité de Fin de Carrière (IFC) a été de nouveau abordée. Il semble que nous ayons au moins 
trouvé un accord sur ce que l’on pourrait appeler le passif. Ainsi, tous les salarié.e.s ayant acquis un certain 
montant d’indemnité les conserveront et continueront à engranger jusqu’à l’extension de la nouvelle convention 
collective. 

A la date de signature, c’est un nouveau calcul qui s’imposera. Mais les deux se cumuleront en sachant qu’à la 
création de la nouvelle convention, l’ancienneté permettant l’acquisition de l’indemnité sera remise à zéro. 

 

 

 

 

Enfin, nous avons commencé à négocier un accord relatif à l’Activité Partielle de Longue Durée. La seule question 
qui semble poser problème est celle de l’indemnité. Pour nous, elle ne peut être inférieure à 80% de la 
rémunération brute. L’organisation patronale ASPAJ s’y oppose et demande 75%. Leur argument est curieux. En 
effet, elle oppose les salarié.e.s en Activité Partielle et ceux en télétravail. Curieux parce que : 

➢ Les salarié.e.s ne choisissent pas d’être en Activité Partielle. C’est du seul ressort de l’employeur au regard 
des difficultés économiques que connaît l’étude. 

➢ Il ne peut y avoir de comparaison, car l’Activité Partielle est une disposition relevant de la seule décision de 
l’employeur, ce qui n’est pas le cas du télétravail.  

La négociation se poursuit donc… 

 

Date d’entrée  
dans l’étude 

IFC. AJMJ Extension nouvelle convention 

B = calcul selon la convention PRAJ A = calcul selon la convention AJMJ 

A+B 
Départ  
en retraite 



La négociation sur les minima conventionnels de la branche des experts comptables n’a pas donné 
grand-chose alors que les cabinets n’ont aucun problème économique. Bien au contraire.
Nous avons négocié deux accords de formation. L’un concernait la Pro A et l’autre la formation 
professionnelle. Si pour la Pro A, nous devrions arriver à un accord assez rapidement, ce n’est pas le 
cas concernant la formation professionnelle. L’accord proposé n’était qu’une déclinaison du code du 
travail.

« Non à un accord formation au niveau du code du travail
Lors de la réunion de la CPPNI du 5 juin, était prévue la fin de la négociation sur l’accord de formation. 
Et on a bien fait de venir. A deux mesurettes près (tutorat et prise en charge négociés avec le cabinet des 
frais logistiques lors des formations qui ont lieu sur le temps de travail). Donc autant dire rien du tout. Le 
patronat nous propose de signer l’équivalent du code du travail.  C’était bien la peine de travailler dessus 
pendant un an.
Pour un secteur qui met en avant ses difficultés de recrutement, qu’il s’agisse de la négociation des salaires 
comme de la formation, le moins que l’on puisse dire c’est que le patronat ne cherche pas à donner les 
moyens de traiter des difficultés de la branche. Après la réforme de la formation avec la loi Choisir son avenir 
professionnel, qui a peu ou prou supprimé ou fortement réduit les moyens à disposition des salariés pour se 
former, si ce n’est au bon vouloir de l’employeur, la situation ne peut que se dégrader.
L’argument, ou plutôt la position dogmatique du patronat, est de préférer laisser la main aux entreprises 
avec les effets que l’on connaît : les salaires évoluent peu, les carrières ne font pas rêver et les conditions de 
travail sont marquées par les phénomènes de surcharge. 
En réalité, le patronat ne veut prendre aucune mesure qui implique des engagements financiers, sur 
l’ensemble des sujets. Sur la formation en particulier, dit autrement, la branche ne considère pas que 
d’investir dans les compétences de ses salariés soit prioritaire voire nécessaire. 
Or, après la réforme de la formation et la disparition du CIF, des périodes de professionnalisation et la 
monétarisation du CPF à 15 € de l’heure, il va être plus compliqué pour les salarié.e.s de se former sur leur 
temps de travail et selon leur choix, ils peuvent être conduits à devoir financer une grande partie de leur 
formation, même si elle s’inscrit dans le cadre des activités de l’entreprise. 
En effet, le seul dispositif que le salarié peut mobiliser est le CPF. Le CPF est un compteur qui était écrêté dès 
qu’il cumulait 120 heures (hors dispositif lié à la pénibilité et à la reconversion). A 15 € de l’heure, cela signifie 
que le salarié dispose de 1800 € pour se former. Quand on sait que rien que pour apprendre les bases d’Excel, 
les formations tournent autour de 1000 €, le salarié ne va pas aller loin.
Mais que l’on se rassure, le patronat veut bien, à la rigueur, éventuellement envisager des contreparties 
organisationnelles si vraiment il le faut. On ne sait toujours pas lesquelles…
La CGT ne peut que rejeter un tel texte – le qualifier d’accord est un peu pompeux. Nous n’avons pas vocation 
à valider ou non le code du travail. Par contre, notre sujet est bien de lutter pour accroître les droits des 
salariés et améliorer leurs conditions de travail. Et nous ne lâcherons pas ! »

Chiffre déchainé 147

Devant le refus des organisations syndicales de signer cet accord, celui-ci va de nouveau donner lieu à 
négociation. Comme dans beaucoup de branche, le patronat a tenté un accord sur les congés payés, 
mais là encore, ce fut un échec. Enfin, une négociation sur l’égalité professionnelle et une autre sur les 
conditions de travail ont débuté. La CGT a fait des propositions.
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Lors de la réunion de la Commission paritaire permanente de négociation, d'interprétation et de conciliation (CPPNIC) 
de la branche des experts-comptables et commissaires aux comptes qui s’est tenue le 6 mai 2020, plusieurs points 
importants étaient à l’ordre du jour : 

1. Une tentative patronale d’obtenir un accord sur les jours de congés payés au niveau de la branche dans le 
cadre de la crise sanitaire. Sans aucune contrepartie ! Accord refusé par toutes les organisations syndicales. 
 

2. Le cadre réglementaire et législatif et ses évolutions imposent que soient négociés plusieurs sujets : l’égalité 
professionnelle, les conditions de travail, l’épargne salariale et la formation professionnelle (l’accord de 
formation est en cours de négociation). Etant donné le contexte lié au Covid-19, priorité a été donnée, dans le 
calendrier, aux conditions de travail. 
 

3. Parallèlement, l’accord de formation est toujours en cours de négociation. Depuis plus d’un an, des 
représentants de organisations syndicales et patronales se réunissent sur ce sujet. La dernière proposition 
patronale présentée au groupe n’est ni plus ni moins qu’une réécriture du code du travail dans des termes 
« opérationnels » pour les cabinets d’expertise. Les dispositifs proposés restent au minimum légal.  
Tout ça pour ça !... Rendez-vous après la prochaine réunion de la CPPNI pour savoir si le patronat de 
l’expertise-comptable, secteur confronté aux multiples évolutions réglementaires ou liées à la digitalisation de 
l’économie et des pratiques compte investir un minimum dans la formation de ses salariés.  

La situation de crise sanitaire a également donné lieu à un long échange. 

Plusieurs observations : 

- La situation de crise sanitaire n’a pas généré de ralentissement de l’activité à date.  
- Les règles ordinales en cas de cabinet en difficulté économique ont été rappelées (lorsqu’un cabinet est en 

difficulté, l’intervention de l’ordre des experts-comptables est prévue). 
- Pour autant le confinement a eu des conséquences sur les conditions de travail des salariés, du fait de la 

contrainte qu’impose le fonctionnement en télétravail et non en présentiel, du nécessaire temps de 
coordination et d’adaptation à ce contexte de travail. La question de la charge de travail a été posée.  

- Un plan d’accompagnement de la crise sanitaire a été déployé dans le cadre de l’activité partielle, plus 
particulièrement avec le dispositif FNE formation décidé par le gouvernement. Si en principe ces dispositifs ne 
présentent que des avantages limités (contrairement au dispositif de l’activité partielle classique, dans le cadre 
de la crise sanitaire, le salarié qui suit une formation ne peut pas maintenir sa rémunération à 100% de son net 
et le financement des formations est limité à 1 500€ sauf recours, ce qui signifie que potentiellement le salarié 
peut être conduit à devoir financer son action de formation) 

Le confinement s’achève à peine et les sujets qu’il a entraîné commencent à peine à émerger. Nous nous appliquerons 
à faire le point à chaque réunion sur les conséquences économiques, l’emploi et les conditions de travail pour pouvoir 
intervenir dans l’intérêt des salariés. 

 
Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit d’envoyer 

un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Experts Comptables » 

 

 

 

 

urriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 
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De la théorie de la liberté de l’entrepreneur aux résultats concrets : rien pour les salariés, pas même sur la formation 

La Commission Paritaire Permanente de Négociation, d’Interprétation et de concertation (CCPNIC) de la branche des 
commissaires aux comptes et expert-comptable s’est réunie le 17 juillet, avec, principalement à l’ordre du jour, la 
conclusion d’un accord sur la formation professionnelle. 

Malgré nos protestations répétées sur le contenu de l’accord qui se limite à peu de chose près au code du travail, le 
patronat n’a pas souhaité prendre en compte nos revendications au motif que chaque entreprise doit rester maître de 
son organisation interne. C’est intéressant comme point de vue : à quoi bon se déplacer pour négocier au niveau de la 
branche si in fine le patronat part du principe que les entreprises doivent garder les mains libres sur tous les sujets et 
qu’il refuse tout engagement ? Parce que ce dont il s’agit ici c’est de formations pour faire face aux évolutions du secteur 
certes, mais aussi, dans quelques cas de figure à des mobilités nécessaires pour que le salarié se maintienne dans 
l’emploi.  

A y regarder de plus près, la situation n’est pas près de s’améliorer pour les salariés du secteur : 
- Entre des négociations sur les salaires au minima, maintenant le niveau « bas » des salaires de l’expertise-

comptable comparés à d’autres secteurs économiques pouvant être limitrophes à celui des experts-
comptables, 

- Une politique de formation de branche qui se limite au code du travail, 
- Une charge de travail en hausse, dégradant davantage les conditions de travail, 
- Et des attentes toujours plus fortes qui pèsent sur les salariés, que ce soit sur la qualité ou le nombre de tâches 

à réaliser. 

Le moins que l’on puisse dire, c’est que ça ne fait pas rêver. On n’est pas près d’attirer le « chaland » et régler ses 
problèmes de recrutement. 

L’accord sur la formation professionnelle proposé à signature n’est qu’une réécriture du code du travail à l’exception de 
quelques défraiements (logistique) autour de l’action de formation et la possibilité, si l’employeur en est d’accord, de 
réaliser la formation sur son temps de travail. Royal ! 

Evidemment, la CGT ne peut que déplorer qu’aucune de ses revendications importantes n’aient obtenu satisfaction 
(abondement du CPF et rémunération des alternants pour ne citer que les plus importantes). 

En fin de réunion, nous avons commencé à discuter de la future négociation sur les conditions de travail : évidemment 
nous avons toujours en vue d’améliorer les conditions de travail, l’équilibre entre vie privée et vie professionnelle, nous 
avons aussi pour revendications de traiter du télétravail notamment suite à la crise sanitaire et face à une difficulté 
majeure du secteur : la surcharge de travail.  
Il faut espérer que maintenant que les patrons se plaignent également de la charge de travail, ce sujet soit enfin pris au 
sérieux et puisse aboutir à de vrais engagements de la part du patronat et non à une réécriture de quelques dispositifs 
pour masquer le désert. La suite au prochain épisode 
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Négociations sur la formation, l’égalité professionnelle et les conditions de 
travail avec le patronat des experts et CAC : Circulez, il n’y a rien à voir 

La CPPNI des Experts-Comptables et Commissaires aux 
Comptes s’est réunie le 4 septembre 2020 avec un ordre 
du jour plus que dense puisqu’ont été abordés 3 
négociations d’accord très importantes et complexes : 
L’échec de la négociation de l’accord de formation et le 
lancement des négociations sur l’égalité professionnelle et 
sur les conditions de travail.  

1. Après avoir proposé à signature un accord qui 
n’est pas grand-chose d’autre que le code du travail et 
s’être ému de ne pas trouver de signataire, le patronat a 
bien dû se résigner à entériner l’échec de cette négociation. 
Mais vu les métiers de la profession, ne pas avoir d’accord 
sur la formation est problématique. Il est donc prévu de 
revenir sur ce point en octobre. Bien évidemment, nous 
réaffirmerons nos revendications sur lesquelles le patronat 
n’entendait rien concéder : 

- Revoir les niveaux de rémunération des 
alternants sur la base des minima conventionnels.  

- Refus du contrat de professionnalisation 
expérimental : l'intérêt n'a pas été démontré et surtout le 
résultat est nul pour le salarié (aucune qualification, 
aucune sécurité quant à son employabilité et à son 
évolution professionnelle). 

- Abondement des comptes personnels de 
formation (CPF) et CPF de transition :  

 Nous refusons que le financement des 
formations, et notamment celles qui sont utiles et 
acceptées par l’entreprise, repose, même en partie, sur les 
salarié.e.s. Les abondements, refusés pour le moment par 
le patronat, sont un préalable à la discussion. Le patronat 
doit aussi consentir à un aménagement du temps de travail 
(formation en tout ou partie sur le temps de travail, octroi 
de congés…) pour permettre au salarié de suivre sa 
formation ; 

 Dans la même veine, le CPF de transition 
doit faire l’objet d’une refonte totale, pour s'assurer que les 
salariés puissent suivre les formations nécessaires à leur 
reconversion en mobilisant tous les dispositifs, avec les 
abondements nécessaires. 

2. Nous avons débuté la négociation sur l’égalité 
professionnelle. Partant des résultats des derniers travaux 
sur les facteurs de constitution des écarts entre les femmes 

et les hommes, nous avons commencé clairement à mettre 
sur la table les deux facteurs qui, selon nous, conduisent 
aux différences de traitement entre les femmes et les 
hommes : la parentalité et son exercice d’un côté, et 
l’évolution professionnelle, c’est-à-dire les promotions de 
l’autre. Ce sujet n’en est qu’à ses débuts, et, pour le 
moment, le patronat ne s’est pas avancé sur le sujet. Mais 
nous avons d’ores et déjà fait savoir que selon la CGT : 

- L’accord devait imposer une évaluation régulière des écarts 
pour l’ensemble des salariées et prévoir des mesures 
correctives pour corriger les écarts de rémunération. 
Corriger les écarts ne suffit pas. Il faut intervenir sur ce qui 
les produit et donc prévoir des dispositifs qui intègrent la 
question de la parentalité d’un côté mais aussi l’accès aux 
promotions de l’autre. 

3. Enfin, nous avons débuté la négociation sur les 
conditions de travail. Et le point de départ n’est pas 
glorieux : le préambule du patronat lors de la réunion visait 
surtout à limiter la responsabilité de l’employeur en nous 
expliquant qu’en dehors du bureau c’est-à-dire pendant les 
déplacements chez le client, l’employeur n’avait que peu 
de contrôle. La grande classe ! En clair, selon le patronat, 
les conditions de travail relèvent autant de la responsabilité 
de l’employeur que de celle des salariés. En outre, la 
négociation interprofessionnelle qui a lieu en ce moment 
pour l’ensemble des salariés les motive à surtout ne pas 
trop se presser sur le sujet. Surréaliste ! Entre la crise 
sanitaire, la surcharge chronique dans certains cabinets, 
l’extension des horaires et l’intensification du travail, il est 
impensable de ne pas se pencher sur le sujet. 
Les conditions de travail touchent à de nombreux domaines 
de la vie au travail et vont demander de se pencher sur 
nombre de sujets. Aussi, la CGT a proposé de commencer 
par traiter l’actualité avec la crise sanitaire dans un premier 
temps et dans un second, de traiter des conditions de 
travail avec pour point de départ, la question de la 
surcharge de travail et son corollaire, le temps de travail. 
 
La CGT se battra pour porter ses revendications et lutter 
pour les droits des salariés, améliorer leurs conditions de 
travail et plus particulièrement ici pour accroître leurs 
accès à la formation professionnelle. 

Ensemble en grève et en manifestation le 17 septembre 2020 
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Au-delà de la lutte des places pour la présidence du Conseil de l’Ordre, point de salut ! 

 
 
La CPPNI des Experts-Comptables et Commissaires aux comptes s’est réunie le 6 novembre 2020 avec toujours le même 
ordre du jour depuis plusieurs mois :  

1. Point à date sur l’échec de la négociation de l’accord de formation. 
2. Début de la négociation sur l’égalité professionnelle. 
3. Début des échanges sur la négociation sur les conditions de travail. 
 

Depuis plusieurs réunions, le peu d’avancées et surtout l’absence totale de positionnement et d’engagement du 
patronat sur ces sujets montrent bien que les priorités sont ailleurs. Tous les mois on se réunit sur ces sujets pour dire 
qu’il est important d’organiser des réunions pour en discuter. Intéressant non ? Ce faisant, c’est la certitude qu’on 
n’avance jamais !  

Si on nous expliquait que c’était fait à escient, on ne serait pas étonnés !  

 Ce qu’il faut comprendre c’est qu’en toile de fond, il y a les élections pour la présidence du Conseil de l’Ordre. Alors on 
comprend bien que la situation de la branche professionnelle ne pèse pas lourd pour le patronat en comparaison de 
leur lutte des places. 

Bref trop c’est trop ! La CGT a donc tapé du poing sur la table et, devant le ministère, demandé officiellement à ce que 
nos fonctionnements soient remis à plat avec le soutien des autres organisations syndicales. Nous avons donc convoqué 
une réunion sur le champ spécifique de l’emploi et des compétences. 

Pour autant ce n’est qu’une demi-victoire.  

Le patronat s’est assuré de maintenir les financements qui lui revenaient. Nous avons voulu suspendre le financement 
donné aux entreprises sur le diplôme d’expert-comptable tant que nous n’avions pas pu mettre à plat la situation de 
tous les autres salariés.  

Mais là par contre, on n’a pas été suivis. Faut dire que demander des réunions supplémentaires ça mange moins de pain 
que de rentrer dans le dur. 

 

A suivre… 

 



Dans la CPPNI des salariés des cabinets d’avocats, l’année 2020 a été particulièrement agitée. Et 
la « pandémie » n’y a pas été pour grand-chose. Et cette agitation a eu pour résultat de sceller un 
certain nombre d’organisations syndicale contre la CGT. Cette agitation est partie de la problématique 
concernant l’ENADEP, pour s’étendre à Kérialis, puis à la CPPNI.
 
 L’ENADEP
La CGT avait déjà l’an passé, mis en avant notamment quatre propositions pour redresser l’ENADEP :

• Suppression des indemnités des membres du bureau.
• Révision des frais.
• Mise en œuvre de l’accord concernant le GIE.
• Implantation de l’école dans l’ensemble des professions juridiques.

Ces propositions avaient fait grincer des dents. Nous avons alors demandé le respect des statuts, à 
savoir que pour être administrateur, il est nécessaire d’être salarié d’une entreprise ou d’un cabinet 
appliquant la convention collective. C’est alors qu’un petit groupe d’administrateurs a fait un putsch 
pour prendre la direction de l’école. D’où notre communiqué de presse :

« PUTSCH A L’ECOLE NATIONALE DE DROIT ET PROCEDURE (ENADEP)
Lors du Conseil d’Administration de l’ENADEP, des administrateurs dont une partie ne pouvait plus l’être, ont 
décidé de renverser le président actuel élu démocratiquement. Pour ce faire, ces utilisateurs n’ont pas hésité 
à forcer l’entrée pour tenir une réunion dans la plus pure illégalité. Ils ont donc malgré la présence d’un vigile 
et la venue de la police, élu un soi-disant nouveau président. 
Nous condamnons énergiquement cette action et les administrateurs qui ont participé à cette voie de fait. 
La CGT ne reconnait pas ce président et va engager toutes les actions possibles afin que ces copains-coquins 
reviennent à la raison.
Cette crise que connait l’ENADEP aujourd’hui est liée à des comportements plus que répréhensibles de 
certains administrateurs, parfois les mêmes qu’à Kérialis. Cette crise procède de la conjugaison de plusieurs 
éléments :
La remise en question du GIE avec Kérialis,
La volonté de conserver les indemnités aux membres du bureau (150 000 euros en 2019), ainsi que les 
montants élevés de restauration et d’hôtellerie,
Celle de contrôler tout simplement l’école pour en faire un outil au service d’intérêt particulier.
La CGT ne laissera pas faire… qu’on se le dise.
Montreuil, le 2 mars 2020 ». Enrobé 181.
L’école avait donc deux présidents et deux conseils d’administration. La CGT s’est battue contre ce président 
et ce conseil d’administration illégal en multipliant les bulletins d’information et en saisissant les tribunaux. 
Pas moins de 13 bulletins d’information concernant cette situation sont parvenus au salarié.e.s avec des 
titres évocateurs :

• « De la voyoutocratie »
• « De quoi la démocratie est-elle le nom ? »
• « Jeu de dupes ! »
• « Quand le putschiste revêt ses habits de zéro…euh Zorro »
• « Un torchon qui leur brûle les doigts »

…

Nous avons fini par gagner puisque nous avons fait désigner un administrateur pour gérer l’école. C’est 
une victoire qui dresse encore un peu plus l’UNSA, la CFTC, FO et la CFDT contre la CGT. D’où notre 
déclaration :

« Une victoire …qui en appelle d’autres
Les organisations syndicales de salarié.e.s CGT et CGC ainsi que les organisations patronales CNADA, 
FNUJA et SAF avaient introduit un référé au regard d’un grave problème de gouvernance constaté au sein 
de l’ENADEP. Certaines organisations n’avaient pas hésité à s’octroyer la gouvernance de l’école lors d’un 
putsch.



Le résultat est tombé le 25 juin 2020. L’ENADEP va pour six mois minimums être dirigée par un administrateur 
provisoire. Sa mission est des plus claires :
« Se faire remettre par tous détenteurs (organismes bancaires, représentants de l’association, comptables…), 
tous documents utiles, ainsi que les fonds de l’association,
Administrer et gérer l’association avec les pouvoirs du conseil d’administration et du président défaillant,
Déterminer les personnes habilitées à siéger au conseil d’administration au regard des dispositions 
statutaires de l’association ENADEP,
Réunir l’assemblée générale des adhérents en vue de toute décision regardant l’avenir de l’association, 
notamment la désignation d’un nouveau conseil d’administration, d’un nouveau bureau et d’un nouveau 
président dans les conditions fixées par les statuts,
Représenter tant en demande qu’en défense l’association dans toutes les instances dont l’objet entre dans la 
limite de ses pouvoirs d’administrateur et dans ses rapports avec les administrations. »
Nous étions plutôt très confiants au vu de la situation. Nous aurions préféré ne pas en arriver à cette 
procédure, mais les « putschistes » ne nous ont pas laissé le choix.
Ce résultat confirme, s’il en est encore besoin, que nous avions raison. Ainsi, ceux qui pensent être au-dessus 
des statuts et de la Loi comprennent comment il est amer de se faire rappeler à l’ordre. Pour autant, il va 
nous falloir travailler avec l’administrateur afin de l’aider dans sa mission, l’objectif étant bien entendu la 
mise en place d’un nouveau conseil d’administration et d’un nouveau bureau dans les conditions fixées par 
les statuts. 
Ainsi, M. Michel Avenas, le « templier » des temps modernes va pouvoir se recentrer sur son association 
l’OSTI dont il serait le président. L’OSTI – esprit du temple [Ordre Souverain du temple Initiatique] semble être 
pour partie financée de manière douteuse. En effet, selon de nombreux journaux tels l’Express, le fondateur 
de l’Ordre n’était autre qu’un conseiller de Paul Biya - fin des années 1990… connu pour ses exactions au 
Cameroun. Depuis, cette organisation a multiplié ses liens financiers avec l’Afrique francophone. [Cf. Olivier 
Vallée]. » 
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Il reste à attendre le jugement sur le fond…

 KERIALIS
Une première incartade est venue sur la question des procédures à l’encontre de certains ex 
administrateurs qui n’ont pas été sans reproche au sein de l’institution. Nous avons déclaré :

« Le Conseil d’Administration de Kérialis s’est réuni le 31 janvier 2020. Les administrateurs avaient reçu une 
déclaration des administrateurs CFTC et une autre de la CFDT. C’est dans ce cadre que la CGT, la CFE-CGC, 
l’UNSA et la présidente de Kérialis ont rédigé la déclaration suivante : 
« Les administrateurs des organisations syndicales CFE-CGC, CGT, UNSA et la présidente de Kérialis ont pris 
connaissance des déclarations de la CFTC et de la CFDT, en prévision de la réunion du conseil d’administration 
du 31 janvier prochain.
Les administrateurs soussignés entendent dénoncer la déclaration de la délégation CFDT qui demande, 
notamment, l’arrêt de toutes les procédures judiciaires (point 3 de l’ordre du jour).

Cette prise de position de la CFDT apparaît en effet incompréhensible pour ne pas dire scandaleuse, si l’on 
se rappelle que les administrateurs de ce même syndicat ont approuvé toutes les décisions se rapportant 
directement et indirectement à ces procédures :

• Validation de la présidence provisoire le 25 octobre 2015 et de la composition d’un bureau 
provisoire ; 

• Validation de la mise en place d’une administration conventionnelle jusqu’à l’adoption de nouveaux 
statuts, lors du CA du 20 novembre 2015, et au cours duquel Monsieur LE MOIGNE, représentant CFTC, a été 
élu vice-président amiable, tandis qu’un bureau provisoire a été composé, notamment, de Madame PERIN, 
représentante de la CFDT ; Au cours de ce CA Monsieur LEMOIGNE a d’ailleurs déclaré « que la délibération 
a été adoptée par tous, lors du dernier Bureau provisoire, afin d’être soumise à l’approbation du présent 
Conseil d’administration ».  

• Approbation des nouveaux statuts par la CFDT lors du CA du 8 avril 2016 (en présence de Monsieur 



LE MOIGNE et Madame PERIN) ;
• Dans l’intervalle, approbation unanime du mandat donné à Maître KESSLER pour accompagner et 

défendre la CREPA dans le cadre de la procédure disciplinaire initiée par l’ACPR (en présence de Madame 
PERIN) ;

• Approbation par les administrateurs CFDT de la décision du CA du 9 septembre 2016 votée à la 
majorité de :
  -   Ne pas faire de recours contre la décision de l’ACPR (aucun vote contre et seules 2 
abstentions CFTC) ;
  - De faire un recours en nullité des conventions immobilières conclues avec Abbatial 
immobilier (aucun vote contre et 6 abstentions : 2 CFTC, 2 FO et 2 CNAE) ;
  -  De poursuivre les anciens présidents et 1er vice-président (Monsieur TOUCAS et Madame 
LAPOUMEROULIE (aucun vote contre et 6 abstentions : 2 CFTC, 2 FO et 2 CNAE).

Les administrateurs soussignés sont donc particulièrement surpris par la volte-face à 180 degrés de la CFDT 
et de ses administrateurs, puisqu’ils sont en contradiction totale avec leurs propres votes constants depuis 
2015, ce qui conduit à nous interroger sur les raisons véritables et inavoués d’une telle prise de position.

En conclusion, les administrateurs CGT, CGC, UNSA et la présidente de Kérialis demandent que l’on poursuive 
ces différentes procédures judiciaires, car il n’est pas question d’envisager une quelconque négociation à ce 
jour.
Il est clair que nous continuerons de suivre avec nos avocats les dossiers en cours et nous estimons disposer 
des informations nécessaires à la compréhension de ceux-ci et, par conséquent, à des prises de décisions 
éclairées.

Copie de la présente déclaration, qui sera annexée au procès-verbal de la réunion du CA du 31 janvier 2020, 
est remise à tous les administrateurs et à nos avocats respectifs pour les besoins des procédures en cours. » 
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Divers événements vont émailler l’année. Nos bulletins vont informer l’ensemble des salarié.e.s de 
ceux-ci. Ainsi la nuisance des administrateurs CFDT et CFTC vont entrainer la suspension de leurs 
administrateurs, suspension que la CGT a votée. Tout cela va renforcer une certaine hostilité envers la 
CGT. Et c’est dans ce cadre qu’encore une fois, la CGT fait une déclaration à la CPPNI du 15 mai.

« Nous ne pouvons que nous étonner de cet acharnement perpétuel de la part de la CFTC, de la CNAE et 
de la CFDT à vouloir remettre systématiquement en cause le fonctionnement de KERIALIS alors même que 
celle-ci s’est attachée à se mettre en conformité après des années d’une gouvernance entachée, si on en 
croit l’ACPR, d’irrégularités. Depuis 5 ans, KERIALIS a opéré un redressement incontestable de sa situation 
économique, financière, réglementaire. Cela lui permet d’apporter, de façon concrète, des améliorations 
considérables à ses régimes ; ce que personne ne peut, honnêtement ignorer, à savoir :
• 10 % en moyenne de baisse de cotisation en matière de prévoyance ;
• Un remboursement de la totalité du salaire à partir du 30ème jour d’arrêt de travail, au lieu d’une prise 

en charge à partir du 120e jour et un remboursement d’une partie seulement du salaire ;
• Des capitaux décès multipliés par deux ;
• Une baisse de la cotisation Indemnité de fin de carrière de 40 % avec une indemnisation d’un mois de 

salaire supplémentaire ;
• Un régime de retraite désormais provisionné en totalité dans les comptes de l’institution afin de garantir 

le paiement de l’ensemble des retraites, alors qu’il était sous-provisionné à l’époque de l’ancienne 
présidence ;

• Une solvabilité de l’institution qui s’est renforcé grâce à son excellent pilotage (croissance des fonds 
propres de 25 M€ en 5 ans) ;

• Des outils innovants et compétitifs qui permettent aux cabinets de souscrire et de gérer les contrats en 
ligne.



Les mêmes qui critiquent le manque de transparence oublient un peu vite que nos organisations syndicales 
siègent à la fois au sein de KERIALIS et en CPPNI. Les organisations syndicales ont ainsi accès, à travers leurs 
représentants, à l’ensemble de la documentation comptable et financière de l’institution.
Nous savons tous que le fonctionnement des instances de KERIALIS répond à des exigences règlementaires 
très précises, fixées par le code de la sécurité sociale, notamment en qui concerne les évolutions de ses 
garanties.

En même temps, nous gardons en mémoire qu’à la fin de l’année 2015, l’institution a mis en conformité 
sa présidence et sa gouvernance pour mettre fin aux nombreux errements du passé qui se sont soldés par 
une sanction de l’ACPR consultable sur le site de cette dernière et vérifiables dans les différentes procédures 
civiles et pénales en cours.
Force est de constater que la remise en question de l’institution par certains syndicats ne repose sur aucun 
fondement technique ou un quelconque intérêt collectif. Elle semble avoir pour but d’exercer une pression 
dans l’espoir de stopper les procédures engagées envers l’ancienne gouvernance et cela, sans se préoccuper 
des conséquences dommageables pour l’institution, ses adhérents et participants.
Peut-on, comme une certaine organisation syndicale le fait, s’amuser à décliner un ensemble d’articles 
du code du travail dans le seul but de tenter de légitimer son appréciation de la situation en omettant 
sciemment un certain nombre de questions comme celles liées à la situation de KERIALIS au regard des 
nouvelles dispositions concernant les désignations des organismes assureurs ? C’est une démarche pour 
le moins curieuse. Ou bien cette démarche est une démonstration d’amateurisme ou bien une volonté 
désespérée de paralyser l’institution dans l’espoir de la voir disparaître avec pour conséquence la fin des 
poursuites judiciaires initiées.   
En tout état de cause, l’arrivée d’un nouvel opérateur dans la branche n’aurait pour conséquence qu’une 
diminution de la mutualisation du risque et une augmentation des tarifs. Cela est d’autant plus vrai pour 
une branche qui ne représente que 40 000 salariés et donc une mutualisation limitée. 
Sans compter que la crise sanitaire actuelle n’augure rien de bon sur le plan des recrutements dans la 
profession et des augmentations de salaire dans la branche, ce qui aura forcément des impacts sur les 
équilibres en matière de protection sociale.
Il n’y a aucune logique à ces critiques. Et ce alors que nous devrions tous œuvrer dans un même sens, celui 
de l’intérêt de la profession.
Plutôt que de critiquer KERIALIS et d’essayer d’échapper aux conséquences des errements du passé, félicitons 
KERIALIS pour l’amélioration de nos garanties de protection sociale et pour le soutien qu’elle apporte dans 
la période terrible de crise sanitaire que nous traversons (maintien des garanties peu importe la situation 
du cabinet, pris en charge de tous les arrêts de travail, reports et étalements du paiement des cotisations…). 
Nous demandons en conséquence que soient stoppés tous les travaux visant à remettre en question notre 
Institution de prévoyance. »
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Il faut noter que les administrateurs UNSA et FO ne sont pas sur la même orientation que ceux qui 
négocient en CPPNI ou siégent à l’ENADEP. C’est pourquoi ces derniers vont avec l’aide de la CFDT et 
de la CFTC déplacer le champ de bataille en CPPNI. Ils vont désigner un actuaire pour organiser un 
appel d’offres afin de se débarrasser de Kérialis qu’ils ne contrôlent plus. Pour ces derniers, le Conseil 
d’Administration de Kérialis est illégal …

 La CPNEFP
C’est là aussi un terrain conflictuel.

« Les charlots de la formation professionnelle
« Les c**s ça ose tout. C’est même à ça qu’on les reconnaît » (Michel Audiard)
La Commission Paritaire Nationale de l’Emploi et de la Formation Professionnelle (CPNEFP) de la branche 
des salariés des cabinets d’avocats s’est tenue le 17 juillet avec, une nouvelle fois, la question de l’inscription 
des différents titres au Répertoire National des Certifications Professionnelles (RNCP), inscription nécessaire 
pour que ces formations puissent être déployées dans le cadre des dispositifs – et donc des financements - 



de la branche. Pour rappel, depuis plusieurs mois, la CGT a fait part de son désaccord dans la manière de 
traiter le sujet du dépôt des titres professionnels et plus particulièrement de ceux d’assistant juridique et 
de secrétaire juridique, la CNEFP ayant privilégié de faire appel à un cabinet extérieur et d’assurer le suivi 
en organisant des réunions hebdomadaires. Il est amusant d’observer que si la CPNEFP a refusé de faire 
appel à l’ENADEP, parfaitement aguerrie sur le sujet, les membres de cette commission, qui ne sont pas 
fous non plus, se sont assurés à chaque réunion, au moins pendant une journée, de la contribution d’un à 
deux salariés de l’école ! Nous avons régulièrement dénoncé les réunions hebdomadaires creuses, toujours 
organisées les jours de mobilisation interprofessionnelle pour lesquelles même certains syndicats patronaux 
de la branche appelaient à la grève, ne permettant en aucun cas d’avancer pour la cause des salariés. 

Et le bilan est sans appel : après plus de 9 mois de délai pour enregistrer des titres de base, malgré le recours à 
un cabinet extérieur « spécialisé », seul le titre de secrétaire juridique est enregistré, celui d’assistant juridique 
ne l’ayant pas été.  Et les motifs du refus de ce titre sont là aussi, sans appel, car sont mis en cause :
La qualité du référentiel de compétences,
Les procédures de contrôle des modalités des épreuves d’évaluation,
La procédure de VAE
La cohérence des blocs de compétences.

Très concrètement, cela signifie qu’aucun salarié ne pourra suivre ce cursus et il ne sera pas possible de 
délivrer le titre, et donc la formation et la certification d’assistant juridique. Seul le titre de secrétaire juridique 
peut être obtenu.

Et les mêmes se verraient bien, sur leur lancée, s’attaquer au titre de juriste. Sauve qui peut !

Car ce n’est pas parce qu’on est mauvais qu’on n’a pas ses petites exigences de reconnaissance de sa superbe 
(quoi ? on ne sait pas) et qu’on ne s’épanche pas de toute sa condescendance. La bonne blague ! 
Les résultats sont bien ceux que l’on connaît et quelles que puissent être les arguties juridiques ou autres 
plaidoiries, c’est un naufrage attendu et prévisible que la CGT a dénoncé depuis plusieurs mois. Nous 
continuerons à tout faire pour ne pas permettre qu’un tel désastre se reproduise, même si l’on sait bien 
que ce combat ne sera pas aisé : les virées en goguette entre copains aux frais de la princesse restent une 
tentation que certains appétits voraces n’entendent pas abandonner de sitôt. Et le sujet n’est pas simple car 
la formation professionnelle est en pleine transformation.

C’est un sujet qui aurait demandé de la part des représentants des salariés et des organisations patronales 
un minimum de travail. Le lobbying et les petites combines entre amis ne peuvent pas tout.

Mais nous ne lâcherons rien : pour rappel, face à leur velléité de gérer l’ENADEP après un putsch illégal, la 
CGT a obtenu en justice, avec succès, la nomination d’un administrateur provisoire à la tête de l’école. 

La CGT continuera de lutter pour les droits des salariés, améliorer leurs conditions de travail et plus 
particulièrement ici pour accroître leurs accès à a formation professionnelle. »
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La question de la Pro A est toujours abordée pour mieux être sabordée. Cela fait plus d’un an que l’on 
négocie, il est vrai sur un projet CGT.

 La CPPNI
Les négociations sur les minima conventionnels sont ubuesques. Ce qui n’empêche pas certaines 
organisations syndicales de signer.  

Nous avons seulement commencé à négocier un accord APLD. Mais le patronat nous a expliqué qu’il 
resterait sur une indemnité à 70 % et non à 80 % comme nous le revendiquons.



La CGT a signé une déclaration de la branche concernant la crise sanitaire dans l’expertise automobile. 
De même, nous avons signé l’accord Pro A. Mais nous avons refusé de signer l’accord relatif aux mesures 
d’urgence « Covid 19 » en matière de congés payés et absences payées. Il visait à ce que l’employeur 
puisse imposer des congés payés. 

La CGT a signé l’accord salaire et l’accord d’Activité Partielle de longue Durée dont l’architecture et le 
contenu sont les mêmes que ceux des bureaux d’études. C’est la CGT qui a proposé l’accord. L’indemnité 
est égale, elle, à 80 % du brut.

Dans la branche du Notariat, les négociations ont porté sur les salaires, la réforme des retraites, la crise 
sanitaire, l’accord sur le délai de carence entre deux CDD, l’avenant sur le DUERP (actualisation du DU 
sur mesures spécifiques Covid 19) et l’accord sur les heures supplémentaires -temps partiel.

Les salaires : la négociation s’est soldée par un échec, aucun accord n’a été signé, la CGT ainsi que les 
4 autres organisations ont refusé de signer une augmentation en dessous de 2 %, le CA du Notariat a 
augmenté de +9 % (8,7 milliards d’euros). La clause de sauvegarde + 0,80 % a été signé par la CGT elle 
permet le réajustement de la valeur du point.

Avis sur la réforme des retraites :  la caisse a été invité par le gouvernement à formuler un avis sur 
le projet de loi instituant un système universel de retraite. Les 5 organisations syndicales se sont 
unanimement déclarées défavorables à ce projet, les représentants du CSN ont déclaré ne pas être en 
mesure de prendre position. La CGT a fait une déclaration en ce sens.
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De la « voyoutocratie » 
  
Ce qui s’est passé à l’ENADEP ce vendredi 28 février, nous ne l’avions vécu nulle part. Pourtant dans cette 
branche, nous avons connu beaucoup de choses telles que la CREPA. Notons d’ailleurs que les affaires liées 
à cette dernière sont loin d’être terminées. Les derniers conseils d’Administration de Kerialis, ex CREPA, en 
témoignent.  
Comment en est-on arrivé à cette situation ? Il ne s’agit pas ici de reprendre les évènements et les 
retournements de vestes de certains administrateurs depuis l’élection démocratique du président Gery 
Waxin de la CNADA, mais d’examiner les faits saillants de la dernière période : 

➢ Refus de la trésorière de faire son rapport et de voter les comptes lors de l’Assemblée Générale. Cette 
administratrice CFDT en avait tout à fait le droit au regard de la présentation des comptes par l’expert-
comptable. Encore aurait-il fallu le motiver politiquement, ce qui ne le fut pas. Pire, elle a décidé de 
demeurer trésorière de l’école. Pourquoi n’a-t-elle pas démissionné du poste de trésorière ? Réponse : 
les indemnités des membres du bureau. 

➢ Cette Assemblée Générale a certainement été une assemblée clivante. Et ce d’autant que l’ENADEP 
connaissait un déficit d’environ 450 000 € à mettre en parallèle avec les 150 000€ d’indemnités 
annuelles des membres du bureau. C’est dans ce cadre que la CGT a engagé une bataille pour redresser 
les comptes de l’école. 

➢ Nous avons proposé notamment la suppression des indemnités, la mise en place du GIE avec Kerialis, 
l’élargissement du périmètre de l’ENADEP à d’autres professions du droit…Mais c’était sans compter la 
résistance de certains administrateurs : FO, CFDT dans un premier temps. Peu à peu, l’UNSA les ralliera. 

➢ Dans cette situation, la bande des trois, alliés à quelques patrons, ont fait annuler un premier Conseil 
d’Administration. Pourtant les enjeux étaient importants… mais qu’importe. L’avenir de l’ENADEP passe 
après ces prétentions personnelles. 

➢ La CGT a alors fait une demande officielle : le respect des statuts, notamment l’article 3 qui stipule que 
seuls les salariés et les avocats employeurs peuvent siéger. Cela exclut les retraités, tant dans le collège 
des employeurs, que dans celui des salariés. Cela affaiblissait la bande des trois (CFDT, FO, UNSA). Il n’en 
fallait pas plus pour que ce petit monde prépare « la conquête » de l’ENADEP lors de la dernière 
Assemblée Générale. Pour ce faire, ils se sont assis sur les statuts. 

➢ Le président a, par la suite, envoyé un courrier à chaque organisation et convoqué les administrateurs 
salariés dans la profession ou avocats. Il n’en fallait pas plus pour que la bande des quatre, la CFTC les 
ayant rejoints, prépare un putsch qui a eu lieu vendredi 28 février lors du dernier Conseil 
d’Administration. 

Voilà comment quelques individus mettent à mal notre école. La CGT prend ces dispositions pour riposter 
tant à l’ENADEP que dans les autres institutions de la branche. Nous ne laisserons pas l’école sacrifiée sur 
l’autel de l’égoïsme et de l’incompétence. 

 

L’En’robé 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Avocats » 
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n°187 
 

Quand le putschiste revêt 

ses habits de zéro…euh zorro 
Dans un mail du 10 avril adressé au président de l’ENADEP, Monsieur Géry Waxin, le putschiste de 
service lui reproche un certain nombre de choses que celui-ci n’aurait jamais fait depuis son 
élection à la tête de l’ENADEP. Il est vrai que Monsieur Avenas briguait aussi ce poste. C’est 
d’ailleurs certainement une revanche de sa part d’avoir été battu démocratiquement par un vote 
de l’ensemble des administrateurs.  

Cette amère défaite l’amène donc depuis plusieurs semaines à mener une « guerre de crasses », 
tout en affirmant que Géry Waxin n’a « plus de droit en quoi que ce soit depuis le 28 février 2020 ».  

Rappelons quand même à notre Don Quichotte de la palabre, qu’en tout état de cause, Monsieur 
Waxin est aussi un administrateur et qu’il dispose de droits que lui confère cette fonction. A moins 
que là aussi, « l’harlequin » du droit tente une dernière incartade à l’endroit même des 
administrateurs. Tout est possible de sa part. 

D’ailleurs, il n’hésite pas à accuser M. Géry Waxin de créer de la souffrance, du harcèlement parmi 
le personnel de l’ENADEP. Pire le « psychologue de la farce » aurait senti une situation de 
souffrance liée à un « conflit de loyauté ».  

Mais de qui se moque-t-il ? Le putschiste verserait maintenant dans l’éthique. N’a-t-il pas compris 
qu’il est entièrement responsable, lui et son équipe de « bras cassés », de ce qui se passe 
aujourd’hui ? 

Les salariés de l’ENADEP n’ont pas besoin d’un.e psychologue mais d’un retour à une présidence 
unique et élue démocratiquement. A ce jour, il n’y en a qu’un président, M. Waxin… qu’on se le 
dise une bonne fois pour toute. 

Mais nous savons trop que l’égocentrisme du putschiste ne le fera pas plier. C’est pourquoi, nous 
travaillons à quelques petites surprises… 

Surprise…surprise… 

 

 

 

 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Avocats » 

 

 

 

 

urriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 

   

Fédération CGT des Sociétés d’Etudes 

Case 421 – 263, rue de Paris – 93514 MONTREUIL Cedex – Tél : 01 55 82 89 41 – Fax : 01 55 82 89 42 
E-Mail : fsetud@cgt.fr – Site Internet : www.soc-etudes.cgt.fr 

Bulletin d’information des salariés des cabinets d’avocats n°191 

La brochette de « putschistes » … 
La prétendue vice-

présidente collège salarié 
(FO) 

 
Je m’appelle Isabelle. Je 
soutiens Michel Avenas depuis 
fort longtemps. J’ai donc aidé à 
ce qu’il devienne « président », 
y compris au mépris des 
statuts. Mais en même temps 
s’il fallait respecter ce genre de 
choses, nous n’arriverions pas à 
nos fins. J’espère bien un 
retour de sa part. En tous les 
cas, je fais ce qu’il faut. La 
récompense … la récompense 
… 

 
 
 
 

 

La prétendue trésorière 
(CFDT) 

 
Moi, c’est Colette, non pas la 
reine des paupiettes, mais 
vénérée trésorière 
« putschiste » seulement. 
Certes, personne ne me 
reconnait à ma juste valeur … 
Pourtant je grenouille et je 
grenouille encore. J’en appelle 
même au procureur...Help me ! 
Help me ! …. C’est dingue de ne 
pas être comprise … Il est vrai 
que je ne suis pas constante 
dans mes prises de position. 
Mais nous ne sommes pas à 
une contradiction près. 

 
 
 
 
 

 

Le prétendu président 
(CNAE) 

 
Ah depuis le temps que 
j’attendais ce poste … Je vais au 
moins laisser un nom dans 
cette profession : Michel 1er. En 
effet je suis le premier a avoir 
pris le pouvoir de cette façon … 
en m’asseyant tout simplement 
sur les statuts. Et ce n’est pas 
donné à n’importe quel avocat 
… Il faut oser. Bon certes, je 
vais faire face à quelques 
procédures et je risque de 
perdre ma place assez 
rapidement. Mais bon j’aurais 
marqué l’histoire du sceau de la 
bétise.  

 
 
 
 
 

 

 

Comme nous l’avions écrit dans un « Enrobé » précédent, nous avons engagé deux procédures. L’une concerne la 
désignation de certains administrateurs … illégale du point de vue des statuts. Les assignations sont parties. L’autre 
concerne la désignation d’un administrateur provisoire. Nous avons une date. Les choses suivent donc leur cour. 

Nous reviendrons bien sûr en détail sur l’ENADEP en tant que tel dans un prochain bulletin. 

L’En’robé 
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Une cohérence corticoïdienne !! 
 
La commission paritaire de Kérialis s’est déroulée le 29 juin 2020. Nous faisons rarement de compte rendu de ce 
type de réunion…simplement parce qu’il n’y avait pas matière. Mais aujourd’hui compte tenu de la situation, il 
nous apparait opportun de faire un point. 

Lors de cette réunion, toutes les organisations patronales et syndicales de la branche sont invitées à y participer 
activement. Elles sont donc toutes « convoquées » afin de débattre des « chiffres » et des « orientations » de 
Kérialis. Pourtant, côté organisations syndicales de salarié.e.s, la CFTC était absente… la même qui se plaint de ne 
pas être informé de ce qui se place dans notre Institution de Prévoyance. Il en a été de même concernant les 
organisations patronales AEF et CNA. Il est curieux qu’en CPPNI ces organisations se plaignent de ne pas avoir 
d’informations et en même temps, ne participent pas à la Commission Paritaire Ordinaire de Kérialis. En même 
temps, il est vrai qu’hormis l’AEF, ces organisations ont aussi des administrateurs au sein de Kerialis… 

Nous avons entendu la présentation des comptes 2019 (faits marquants, évolution de l’activité, provision-
réassurance, action sociale, évolution du résultat), la situation des filiales, le bilan économique et la synthèse de la 
mission du commissaire aux Comptes, cela nous a permis de voter les trois résolutions. Des présents et 
représentés, seule la CFDT a voté contre… sans jamais s’exprimer. Peut-être est-elle encore sonnée par le résultat 
de la procédure à l’ENADEP.  
Notons que les administrateurs UNSA et FO, qui tiennent toute leur place du point de vue qualitatif au Conseil 
d’Administration de Kerialis ont aussi approuvé les comptes. Et ce, alors même qu’en CPPNI les « hurluberlus » qui 
représentent ces organisations tentent de remettre en question cet opérateur historique. Quelle cohérence… de 
ceux qui prétendent nous donner des leçons !!! 
Le pilotage de Kérialis par les organisations syndicales et patronales a permis de renforcer la sécurité des 
engagements, à améliorer les garanties, à proposer des nouveaux services et à développer l’action sociale au 
bénéfice des salarié.e.s, de leurs familles et des retraité.e.s de la branche. 
 
La retraite : En dépit de la loi Sapin II qui redéfinit le taux de couverture et le calcul des provisions techniques… en 
intégrant une dimension économique, le plan de provisionnement de la retraite branche 26 suit son cours. Ainsi, 
le taux de couverture du régime pour l’exercice 2019 s’établit à 100,6% en stabilité par rapport à 2018. Tant la 
provision technique que mathématique a une évolution positive. 
 
Indemnité de Fin de Carrière : Le taux de cotisation est passé de 2,4% à 1,45% avec une augmentation des 
garanties. Pour autant, le fonds actuel est suffisant pour recouvrir les futurs départs en retraite.  
 
Dépendance : C’est une prestation qui doit s’apprécier avec le temps. En effet, c’est sur le long terme qu’il s’agira 
d’examiner la situation. Il est aujourd’hui impossible d’en tirer des conclusions même si le compte est excédentaire 
et réassuré à 100%. 
 
Prévoyance : Les S/P, c’est-à-dire le taux de sinistralité est de 90%. Le régime est donc excédentaire. En 2020, les 
garanties ont été encore améliorées. Nous ne pouvons en être que satisfaits. 

L’En’robé 

Auto’Mag 
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La réunion de négociation de la CPPNI s’est déroulée le 26 mai 2020. Il y avait deux points essentiels à 
l’ordre du jour et une commission d’interprétation sur un article de la convention collective. 

 

a) Accompagnement de Macif Mutualité et Malakoff Humanis 
Au regard des difficultés économiques que connaissent les entreprises et cabinets de la branche, les 
organisations syndicales de salariés et l’organisation patronale ont demandé aux assureurs 
recommandés de la branche de faire un effort. Les deux assureurs ont proposé une exonération de 
l’ensemble des cotisations pour le 2ème semestre 2020. Bien entendu, ces dispositions ne s’adressent 
qu’aux entreprises ayant pris comme assureurs les recommandés de la branche. 

 

b) La grille des minima de salaire 
La CGT a signé l’accord sur les minima de 
salaire pour la branche : 1,2% pour les 4 
premiers niveaux et 1% pour les autres 
niveaux. Nous sommes loin de nos 
revendications, mais exceptionnellement et vu 
le contexte, nous estimons que cet accord 
devait être signé :  

  

c) Commission d’interprétation  
Sur le maintien de la rémunération durant le 
congé maternité. La Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie assure le paiement 
intégral du salaire pour la salariée en congé 
maternité jusqu’au Plafond Mensuel de la 
Sécurité Sociale. L’avenant 68 stipule que pour 
les revenus qui dépassent ce plafond, c’est à 
l’employeur de prendre le delta entre le 
plafond et le salaire de la salariée. 

Niveau Revenu mensuel 
conventionnel annuel 

2020 

1 18 617€ 

2 20 487€ 

3 23 535€ 

4 27 664€ 

5 30 288€ 

6 33 378€ 

7 40 263€ 

8 40 638€ 

9 42 493€ 

10 45 571€ 

Auto’Mag 
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L'accord Activité Partielle Longue Durée (APLD) a donc été signé. Il reprend en grande partie les accords que nous signons dans 
nombre des branches où nous siégeons. Examinons le contenu de cet accord. 
 

1/ Sur la réduction d'horaire 
Ce dispositif spécifique d’activité partielle ne peut être supérieur à 40% de la durée légale du travail. Cette réduction s’apprécie par 
salarié sur la durée d’application du dispositif prévue par le document, dans la limite d’une durée de vingt-quatre mois consécutifs 
ou non sur une période de référence de 36 mois. Aussi la réduction d’horaire peut conduire à la suspension temporaire de l’activité 
puisque l'Activité Partielle est modulée sur 24 mois par tranche de 6 mois. 
 

2/ L'indemnité 
Le montant l'indemnité d’activité partielle correspond à 80% de la rémunération brute mensuelle de référence. Cette rémunération 
brute de référence tient compte de la moyenne des éléments de rémunération variables perçus au cours des douze mois civils ou 
de la totalité des mois travaillés si le salarié a travaillé moins de douze mois civils, précédant le premier jour de mise en œuvre 
effective du dispositif dans l’entreprise. 
 

3/ Maintien des garanties 
- L’acquisition des droits à congés payés ; 
- L’acquisition des droits à jours de repos autre que les RTT ; 
- L’ouverture des droits à pension de retraite ; 
- L’acquisition de points de retraite complémentaire au-delà de la 60ème heure indemnisée dans les conditions définies par 

l’AGIRC-ARRCO. Ces points complètent les points cotisés obtenus pendant l’année de survenance de l’activité partielle ; 
- Les garanties de prévoyance (santé et prévoyance lourde) complémentaire (en prévoyance lourde, l’assiette des cotisations 

correspond au niveau des garanties maintenues). 
La totalité des heures chômées est prise en compte pour la répartition de la participation et de l’intéressement lorsque celle-ci est 
proportionnelle à la durée de présence du salarié. Lorsque cette répartition est proportionnelle au salaire, doivent être pris en 
compte les salaires qu’aurait perçu le salarié s’il n’avait pas été placé dans le dispositif spécifique d’activité partielle. Les périodes 
de recours au dispositif spécifique d’activité partielle sont prises en compte pour l’ouverture de futurs droits à l’allocation chômage 
et pour le calcul de l’ancienneté du salarié. 
 

4/ Emploi 
Dans les établissements au sein desquels le dispositif spécifique d’activité partielle est mis en œuvre, tout plan de sauvegarde de 
l’emploi (PSE) est interdit pendant toute la période de mise en œuvre du dispositif. 
 

5/ La formation 
- Tout salarié placé dans le dispositif spécifique d’activité partielle peut définir ses besoins en formation à l’occasion de tout 

entretien avec son responsable hiérarchique (entretien professionnel, entretien annuel d’évaluation, entretien managérial, 
etc.…). 

- Les projets de formations certifiantes, visant une certification rattachée à un métier ou à une activité dont les compétences 
sont recherchées par les entreprises de la branche au cours de cette période, définis dans le cadre d’un entretien visé ci-
dessus, et suivis durant la période de mobilisation du dispositif spécifique d’activité partielle, sont financés par le biais du 
dispositif FNE-Formation, la branche par le biais de l'OPCO via le conventionnel permet de financer l'intégralité de la 
formation. (Etat 80% et Fonds conventionnels 20%). 

- Dès lors qu’un salarié placé dans le dispositif spécifique d’activité partielle souhaite réaliser une ou plusieurs formations au 
cours de cette période, il peut mobiliser son CPF. Si les droits acquis à ce titre ne permettent pas la prise en charge intégrale 
du coût de la formation, une dotation supplémentaire directement sur le CPF du salarié ou un abondement du projet visé 
par le salarié pourra être possible soit par la branche via les fonds mutualisés dits conventionnels, soit par 
l’entreprise/cabinet via les fonds qui lui sont disponibles dont les versements volontaires. 

Chacune et chacun comprend donc pourquoi nous proposons ce type d'accord qui lie pérennité des emplois et par conséquent des 
entreprises et maintien de garanties pour les salarié.e.s.  
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La réunion de la CPPNI s’est déroulée en conf call. Il y avait plusieurs points à l’ordre du jour mais un seul point a été 
traité. Il s’agissait de produire une déclaration de la branche suite à la crise sanitaire que nous connaissons aujourd’hui. 
L’ensemble des organisations en est signataire. Cette déclaration comporte 10 articles : 
 

 Article 1 : contexte 
Il revient sur le contexte que nous vivons dans la branche en soulignant que « la suspension de ses activités 
d’expertise terrain participe outre de la protection sanitaire des salariés de la branche, à la lutte contre la 
propagation du virus, par des personnels de la branche qui pourraient être infectés sans en avoir connaissance, à 
défaut de dépistage systématique ». 
 

 Article 2 : principes fondateurs 
La branche exprime son soutien à ceux et celles qui sont en première ligne tant pour soigner les malades que 
pour assurer la continuité de service et l’approvisionnement de première nécessité. Il en est de même concernant 
les malades et leurs familles. Enfin, il est rappelé « que l’impératif de la protection de la santé et de la sécurité des 
employés, des employeurs et de leur famille doit être placé au cœur de la gestion de cette crise sanitaire ». 
 

 Article 3 : protection de la santé des salariés maintenus en activité 
Il souligne la nécessité de mettre en œuvre les prescriptions de la loi en la matière. 
 

 Article 4 : mise en place d’une organisation du travail liée au contexte de crise sanitaire 
Il revient sur le respect des gestes barrière, la mise à disposition d’équipements pour éviter la contamination et 
de l’hygiène, tant du matériel que des locaux. 
 

 Article 5 : modalités d’adaptation des mesures de protection 
Il est demandé aux entreprises d’amender et de compléter leur plan de prévention et leur document unique 
d’évaluation des risques.  
 

 Article 6 : présentation des entreprises de la branche 
Il est demandé aux employeurs de ne maintenir en activité que celles indispensables aux besoins vitaux de la 
nation et aux assureurs de verser les honoraires dus d’une part et de simplifier les process de gestion d’autre 
part. 
 

 Article 7 : mobilisation des organismes de protection sociale de la branche 
Nous sollicitions Malakoff Humanis et la Macif pour qu’ils puissent faire un geste significatif pour les entreprises 
et salarié.e.s de la branche, à condition qu’ils aient ce prestataire. 
 

 Article 8 : mobilisation de l’annonciation paritaire de branche 
Nous sollicitons l’APASEA de la même manière. 
 

 Article 9 : mobilisation des organismes de formation de branche 
Nous appelons tous les organismes de formation à développer tous les outils possibles pour les formations à 
distance. 
 

 Article 10 : information des acteurs de la branche 
Communication à tous de cette déclaration. 
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La réunion de la CPPNI s’est déroulée une nouvelle fois le 7 avril. L’accord Pro A ou encore intitulé 
« reconversion ou promotion par alternance » a été signé. Cet accord va permettre aux salariés n’ayant 
pas la licence de pouvoir passer un diplôme supérieur à Bac +2. Il s‘agit en l’occurrence de la préparation 
aux épreuves de l’unité C du diplôme d’expert en automobile. La prise en charge par l’OPCO sera de 
12€/ heure pour une durée d’action de formation comprise entre 15% et 25% de la durée totale du 
contrat. 
 
La CGT a refusé de signer l’accord relatif aux mesures d’urgence « COVID 19 » en matière de congés 
payés et absences payées. Cet accord permet aux entreprises d’imposer jusqu’à 12 jours de RTT/ congés 
payés (maximum 6 jours), congés en CET et repos liés au forfait jour. C’est 12 jours au lieu de 16 
possibles mais aussi 12 jours au lieu de 10 s’il n’y avait pas eu d’accord. 
Cette possibilité s’éteint le 1er juillet 2020 au lieu du 31 décembre 2020. D’autre part, il ne sera pas 
possible de modifier unilatéralement les dates de congés payés déjà acceptées dans la limite de 6 jours 
ouvrables. En fait soit l’employeur vous impose 10 jours de RTT, repos… ou 6 jours de congés payés …. et 
6 jours de RTT (ouvrables). 
Le délai de prévenance pour la modification et l’imposition de jours de congés est de 1 jour franc en 
période de confinement et de 3 jours ensuite. 
 
Les salariés ayant posé 6 jours dans la période de confinement sont exclus du dispositif. Les salariés 
n’ayant pas encore acquis leur droit à congés n’auront que 3 jours ouvrables pris par anticipation, 
imposés par l’employeur et 2 jours ouvrés de RTT, jours de repos lié au forfait ou CET. 
La contrepartie, si on peut appeler cela une contrepartie, est la possibilité pour l’employeur de 
compléter l’indemnité du salarié en activité partielle. Elle pourrait permettre à celui-ci de toucher plus 
de 84% de son salaire net. Curieuse contrepartie en vérité puisque l’employeur fait ce qu’il veut. 
 
Pourquoi aurions-nous signé un tel accord qui rogne sur les garanties sociales sans qu’à un seul moment 
nous ayons pu consulter les salariés. Et ce d’autant plus que la seule problématique à laquelle nous 
devons plutôt nous atteler est l’urgence sanitaire articulée à l’urgence sociale. Et que l’on ne compte pas 
sur nous pour célébrer une quelconque unité nationale quand un gouvernement n’est pas capable de 
protéger efficacement les citoyens. Multiplier les injonctions contradictoires sur la question du 
confinement et du maintien de l’activité nous semble irresponsable. Il faut simplement généraliser le 
confinement excepté pour les activités essentielles, ce qui permettrait de redistribuer le matériel de 
protection à ceux qui en ont besoin et indemniser les salariés en chômage partiel à hauteur de 100% du 
salaire net. 
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La crise sanitaire : la CGT a dû alerter le CSN du comportement de certains notaires lors du 1er 
confinement, qui obligeaient leurs salariés à venir travailler en présentiel alors même que le Notariat 
ne faisait pas partie des activités essentielles.
L’accord sur le délai de carence entre deux CDD : la CGT ne l’a pas signé car il s’agit d’entériner le 
recours au CDD.
L’avenant sur le DUERP : la CGT l’a signé car il complète l’accord DUERP de 2017 notamment sur les 
mesures spécifiques pandémie.

Complément d’heures pour les salariés à temps partiel : la encore la CGT n’a pas signé cet accord qui 
déroge au Code du travail.

Dans la branche des Huissiers, les thèmes de négociation ont porté sur les salaires + 2% , la CGT n’a 
pas signé, nous demandions +2,5 %. Le collège employeurs a souhaité négocier un accord de branche 
relatif aux mesures d’urgence en matière de congés payés, ce projet déroge au Code du travail en 
matière de prise de congés payés (l’employeur peut imposer la prise de congés payés avant l’ouverture 
de la période et fixer de façon unilatéral la prise de 6 jours maximum) ce projet n’avait aucunes 
contreparties pour les salariés. 

La CGT ainsi que les autres organisations syndicales ont refusé de le signer. Concernant l’APLD, la CGT a 
rédigé et signé l’accord sur l’activité partielle de longue durée. Evolution du contrat complémentaire 
santé : + 8 % à compter du 1er janvier 2021, la CGT a signé l’avenant. Les négociations sur l’AFC se 
soldent par un arrêt des négociations qui dure depuis 2 ans, le collège employeurs ayant décidé de 
reporter cette négociation. Les salaires : gel des salaires, le collège patronal refuse l’augmentation 
de la valeur du point en raison de la crise économique que subissent les études.
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Bulletin de liaison CGT des salariés du Notariat

                                                                                                                               A diffuser aux membres du personnel – Merci    
                                       
                                                    Au conseil d’administration de la CRPCEN 
 

   PAS D’AVIS FAVORABLE  SUR LA RÉFORME DES RETRAITES 
      

 
 
Par saisine du gouvernement en date du 10 janvier 2020, le conseil d’administration de la CRPCEN a été 
invité à formuler un avis sur le projet de loi instituant un système universel de retraite. 
 
Les débats n’ont permis de formuler aucune position favorable au projet gouvernemental : 
- les organisations syndicales se sont unanimement déclarées défavorables à ce projet. 
- les représentants du Conseil Supérieur du Notariat ont déclaré ne pas être en mesure de prendre position 
dans la mesure où des questions essentielles demeurent. Ils ont souhaité la poursuite des discussions 
avec les Pouvoirs Publics. 
 

        DÉCLARATION DE LA CGT 
 

Nous reproduisons ci-après l’intervention faite par Madame MARRE pour la CGT : 
 
« La CGT est résolument opposée au projet de loi instituant un système universel de retraite par points, 
ainsi qu’au projet de loi organique relatif à ce système. 
Cette opposition est essentiellement motivée par le fait que les points seront acquis tout au long de la 
carrière, ce qui constitue clairement une régression sociale par rapport à un système fondé sur les 10 
meilleures années de la carrière dans le notariat. 
Pour le notariat, la CRPCEN a estimé la baisse des pensions qui résulterait de ce système à 27,6 %, ainsi 
que l’a fort opportunément rappelé, dans le Lien Social, un éditorial de la Vice-Présidente CFDT de la 
caisse. 
Accepter une telle baisse serait une violation grave à la mission de défense des intérêts matériels et 
moraux des salariés et retraités du notariat dont sont investies les organisations syndicales. 
Le conseil d’administration étant invité par le gouvernement à formuler un avis sur les projets de lois 
précités, l’avis de la CGT ne pourra donc être que négatif. 
En outre, à ce stade du dossier et pour être très claire, la CGT refuse de participer à tout vote qui 
présumerait la promulgation de la loi pour envisager sa déclinaison à la CRPCEN. 
Enfin, je précise qu’il n’y a aucune ambiguïté sur la position, rendue publique, de la CGT pour que 
perdure la CRPCEN, mais chaque chose en son temps ».  
 
 
                    A la Commission Paritaire Permanente de Négociation 
   INTERVENTION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL SUPÉRIEUR DU NOTARIAT 
 
Fait rarissime que nous saluons, le Président du Conseil Supérieur du Notariat en personne est intervenu à 
la séance de la commission paritaire permanente de négociation du 23 janvier pour exposer la position et 
les démarches du CSN relativement au projet de réforme gouvernemental des retraites. 
Nous commenterons cette intervention dans le prochain n° de LA BASTOCHE qui sera adressé dans 
quelques jours.          

La Bastoche 
27 janvier 2020  n° 158 
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                                                                                                                               A diffuser aux membres du personnel – Merci 
 

 

      PAS D’ACCORD DE SALAİRES 
  LES SALARİÉ(E)S VALENT MİEUX QUE CELA 
 

 
La négociation sur les salaires 2020 s’est soldée par un échec. 
 
Les notaires, malgré un chiffre d’affaires qui bat tous les records (8,7 milliards) 
nous ont rejoué la scène éculée du « mur des lamentations ». 
 
Il faut les comprendre ces « pauvres notaires » : il  leur était vraiment impossible 
d’accorder à leurs salariés les 2 % que les syndicats étaient pourtant prêts à 
accepter. 
 
Car, mettons-nous à leur place : leur chiffre d’affaires a augmenté « seulement » 
de 9 % environ. 
 
C’est forcément insuffisant pour permettre de tenir compte des efforts consentis 
par leurs salariés pour faire face à une lourde charge de travail. 
 

Mais, toute plaisanterie mise à part, c’est juste 
indigne de la part des représentants d’une 
profession figurant parmi les plus riches de France. 
 
Plaignons-les car, s’ils en ont une, leur conscience doit bigrement les interpeller. 
 
A moins qu’entre conscience et porte-monnaie ils aient choisi ce dernier. 
 
Et que risquent-ils, puisqu’ils savent que leurs salariés répugnent 
majoritairement à se mobiliser pour aider les syndicats à défendre leurs intérêts, 
voire même tout simplement à se syndiquer ? 
 
 

             BONJOUR TRISTESSE ! 

La Bastoche 
21 février 2020 n° 164  
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Lors de la négociation sur les salaires en février 2020, le CSN avait refusé les 2% 
demandés par les 5 organisations syndicales, malgré un chiffre d’affaires exorbitant pour 
2019 de 8,7 milliards d’Euros ! 

Le CSN a rappelé que la clause de sauvegarde n’a pas vocation à ouvrir des négociations, 
puisque qu’elle a pour seul objet le maintien du pouvoir d’achat et donc le réajustement 
de la valeur du point en conséquence. Le CSN a donc proposé 0,80% ! 

Pourquoi 0,80% ?  Car le CSN s’est basé sur l’indice des prix à la consommation (IPC) 
qui est de 0 ,80% et a indiqué qu’il n’y avait pas lieu à discussions pour un autre montant. 
Il a ajouté qu’en cas de refus des syndicats, ils auraient à assumer leur décision auprès 
des salarié-e-s !  

La CGT a alors rappelé qu’elle a toujours assumé ses décisions, que ce soit de signer ou 
de ne pas signer, et qu’elle en rend toujours compte aux salariés par les moyens de 
communication dont elle dispose, notamment son bulletin « La Bastoche » ! 

Et elle a déploré que les 1,4% proposés par le CSN lors de la réunion de février, n’aient 
pas fait l’objet d’une recommandation auprès des employeurs. En tentant de justifier cette 
carence par la COVID, le CSN a fait preuve de peu de respect pour les salarié-e-s qui 
méritent mieux que cela ! 

La CGT a néanmoins accepté le taux de 0,80% …mais sans sauter de joie ! 

Les autres organisations syndicales ont également accepté ce taux de 0,80%. 

L’avenant sera signé à distance par les organisations syndicales. 

 

Nouvelle valeur du point : 14,13 € au 1er octobre 2020 
 
 

LA COVID : PRÉTEXTE POUR NÉGOCIER AU RABAIS ! 

La Bastoche 

22 septembre 2020 n° 174  

ACCORD SALAIRES - CLAUSE DE SAUVEGARDE 
       + 0,80 % A COMPTER DU 1ER OCTOBRE 2020 
C4EST  
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Compte rendu de la réunion de la CPPNI du 21 janvier  2020 : 4 Points étaient à l’ordre du jour dont 
la formation professionnelle (contribution conventionnelle avec l’intervention de l’OPCO EP), l’examen des 
projets d’actualisation des annexes à la CCN relatives à la prévoyance CARCO et à la retraite 
complémentaire et la modification du règlement du régime de retraite complémentaire et l’allocation fin 
de carrière. Ces points seront abordés à la prochaine CPPNI de février car les intervenants étaient absents. 

Signatures accord salaires : l’accord salaires négocié lors de la CPPNI du 19 novembre 2019 a été 
signé en séance par le collège employeurs et 3 organisations syndicales de salarié-e-s (CFDT, FO et 
CFTC).Il est applicable à compter du 1er janvier 2020, pour rappel, l’augmentation accordée est de 2% 
ce qui porte la valeur dite de référence à 6,12€ et la valeur complémentaire à 6,02€.La CGT n’a pas 
signé cet accord car nous demandions une augmentation de 2,5% voir le bulletin CGT les Officiales 
n°79. La CGT est revenue sur la valeur complémentaire qui a été instituée afin que le 1 er niveau de 
coefficient permette d’avoir un salaire qui ne soit pas en dessous du SMIC. La CFDT a confirmé ce point 
en précisant que les négociations sur les salaires étaient difficiles et qu’il a fallu solliciter .la présence 
d’un représentant du Ministère. 

Signature du courrier demandant la création du SPP OPM : dans le cadre du nouvel OPCO des 
entreprises de proximité les représentants des employeurs et des salariés ont souhaité créer une 
section paritaire professionnelle des « officiers Publics et Ministériels » avec le périmètre des 
professions réglementées du droit comme : 

Le Notariat, les Greffiers, les Commissaires-Priseurs et Offices de Ventes Volontaires, les AJMJ, les 
avocats au Conseil d’État et à la Cour de Cassation. Le courrier a été signé par les organisations 
patronales et syndicales représentatives de la branche. 

Questions diverses : Intervention du président de l’ENPEPP sur le certificat de 
qualification professionnelle : le président de l’école nous a sollicité suite à une circulaire, la 
traçabilité qu’il faut établir par élève en CQP est passée de 60 % à 80% ce qui a engendré le refus 
d’obtention du titre par France Compétences. Pour remédier à cette difficulté, il faut par le biais d’un 
avenant à la convention collective rajouter dans la classification que : « après l’obtention du CQP ou 
d’une attestation de réussite ». Après un échange entre les membres de la CPPNI, il est convenu que 
cet avenant sera mis à la signature à la prochaine CPPNI de février. 

Avenir de l’ENPEPP : la dévolution programmée de l’école confirmée par le décret du 15 novembre 
2019 qui acte que la formation initiale et continue des commissaires de justice et des salariés est 
dévolue à l’INHJ, le paritarisme n’est plus prévue dans la gouvernance de cet institut. Les 4 
organisations syndicales de salariés ont déplorées la casse du paritarisme surtout pour la formation 
des salariés et ont toutes déclarées que les fonds qui ont été reçus sont des fonds paritaires et ne 
doivent donc pas être transférés à l’INHJ. Les déclarations d’intention du collège patronale nous 
assurant que la comptabilité et la traçabilité des comptes nous seraient présentées en CPPNI n’ont pas 
rassurées les organisations syndicales de salariés qui n’auront plus de représentants dans la gestion de 
cet institut. La CGT a réaffirmé qu’elle s’opposerait au transfert des fonds vers l’INHJ. 

Prochaine CPPNI le mercredi 19 février 2020 à 9 h 30. 
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La réunion téléphonique du 8 avril 2020 s’est déroulée en présence de la Chambre Nationale des Commissaires 
de Justice, de l’Union Nationale des Huissiers de Justice et des Huissiers de Justice de France et de la CGT, CFDT, 
FO et de la CFTC. Cette réunion portait sur la négociation d’un accord de branche relatif aux mesures d’urgence 
en matière de congés payés, en application de l’article 1er de l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020. 
L’accord déroge pour la durée de son application, aux dispositions du Code du Travail sur la période de prise de 
congés payés et et leur fixation. 
 
La période de prise des congés payés est actuellement définie, au sein de la convention collective du personnel 
des huissiers de justice, du 1er juin de l’année N au 31 mai de l’année N+1. 
 
Le collège patronal a proposé qu’à titre dérogatoire, l’employeur peut :  
 

- Décider de la prise de jours de congés payés acquis par les salariés avant l’ouverture de la période à 
venir, soit avant le 1er juin 2020. 

 

- De fixer unilatéralement un maximum de 6 jours ouvrables de congés payés, sur la période allant de 
l’entrée en vigueur du présent accord au 31 décembre 2020. Ces jours seront pris en priorité sur le 
reliquat de jours de congés payés acquis à prendre avant le 31 mai 2020 et, pour le surplus, sur les 
jours de congés payés acquis depuis le 1er juin 2019, qui sont normalement à prendre à partir du 
1er juin 2020.Les dates de prise des jours de congés payés seront fixées unilatéralement par l’employeur, 
en fonction des besoins et des impératifs de service, moyennant le respect d’un délai de prévenance 
minimum de 1 jour franc(s). 

 
La CFDT a envoyé au collège patronal un contre-projet avec 5 jours de délai de prévenance, une durée de 
l’accord jusqu’au 30 septembre 2020, des mesures barrières de sécurité : gel hydroalcoolique, gants, masques 
plexiglas et respect des 1 mètre de distance et la négociation d’un accord sur le télétravail. 
 
La CGT a indiqué qu’elle ne signerait pas cet accord qui déroge au Code du Travail, les salariés vont se voir 
imposer des congés payés alors même qu’ils ne pourront pas partir en vacances, et dans un contexte 
anxiogène de confinement sans aucunes contreparties pour les salarié-e-s. L’avocat du collège employeur qui a 
rédigé cet accord a d’ailleurs précisé que : « cet accord n’a pas vocation à apporter de contreparties aux salarié-
e-s car il relève des mesures d’urgence pour éviter les licenciements, le Code du Travail étant trop 
contraignant » ! En effet l’état d’urgence sanitaire et les mesures imposées par le gouvernement ne pèsent que 
sur les salari-é-e-s alors même que les mesures de protections en santé et les conditions de travail sont 
minimisées voire inexistantes, la suppression des CHSCT et les moyens alloués aux représentants du personnel 
et la casse du Code du Travail ont déjà mis à mal les salarié-e-s. 
 
Le collège patronal a accepté 2 contreparties de la CFDT :  le délai de l’accord réduit au 30 septembre 2020 et 
de négocier un accord de branche sur le télétravail. 
 
La CGT a précisé qu’il faut également revoir l’accord de branche sur les risques psychosociaux dans le cadre du 
document unique d’évaluation des risques car des mesures de protections spécifiques à la pandémie doivent 
être intégrées ainsi que l’accompagnement des salarié-es en souffrances psychologiques. Cette demande a été 
soutenue par les 3 autres organisations syndicales de salarié-e-s (CFDT, FO , CFTC) et a fait réagir le collège 
employeur qui ne souhaite pas prendre en compte les demandes d’un syndicat non signataire de l’accord ! Une 
position étrange mais qui conforte la réflexion de l’avocat que « cet accord n’a pas vocation à avoir de 
contreparties ». 

Prochaine réunion téléphonique le vendredi 10 avril 2020 à 11 heures. 
 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Huissiers » 

 
 
 
 

urriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 
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La deuxième réunion téléphonique du 10 avril 2020 sur le projet d’accord de branche sur 
les congés payés a été très rapide, puisqu’elle n’a duré que 20 minutes ! 
 
La CFDT et la CFTC ont indiqué que sans contreparties, elles ne pouvaient signer cet accord, 
elles ont proposé : la prise en charge à 100 % de l’activité partielle au lieu des 84 % par les 
employeurs (il faut préciser que les 16 % d’écart sont défiscalisés). 
 
FO qui comme la CGT ne souhaitait pas un accord qui pèse uniquement sur les salari-é-e-s 
a réaffirmé que le droit au repos des salarié-e-s est fondamental et doit être préservé avec 
des contreparties. 
 
La CFDT a précisé que la branche n’a jamais voulu négocier de 13ème mois ! 
 
Le collège patronal a réagi de façon virulente, traitant les organisations syndicales de salari-
é-e-s d’irresponsables alors même que les études sont en difficultés et certaines ne s’en 
remettront pas. 
 
La CGT dès la première réunion a indiqué qu’elle ne signerait pas cet accord dérogatoire au 
Code du Travail déjà bien mise à mal depuis 2016 par la loi travail EL KHOMRI et les 
ordonnances Macron qui sont des reculs sociaux en faveur des employeurs. 
 
La CFTC a précisé que cet accord qui impose 6 jours de congés payés sans délai de 
prévenance et de façon unilatérale par les employeurs est un dispositif qui va donner un 
coup d’oxygène mais pas compenser les difficultés des études. 
 
Surtout que les congés acquis doivent être pris avant le 31 mai 2020. 
Cet accord est purement symbolique. 
 
Le collège patronal a répondu que : « les salari-é-e-s seront bien plus reconnaissant-e-s- 
que vous » ! 
 
La CGT a rappelé qu’en 2014, les salarié-e-s avaient déjà subi les lois Macron contre les 
professions réglementées ; ils ont servi de variable d’ajustements : aucune augmentation 
des minimas des salaires pendant deux ans ! 
 
Le collège patronal a quitté la réunion en indiquant qu’il pensait que certaines 
organisations syndicales auraient été à l’écoute de leurs difficultés et plus solidaires. 
 
A quelles organisations syndicales font-ils allusion ? 
 
 

Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « Huissiers » 

 
 
 
 

urriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « BE » 

Les Officiales 
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Bulletin d’information CGT des salarié-e-s des Huissiers n°110 – octobre 2020 

Activité Partielle de Longue Durée (APLD) 
Après plusieurs négociations avec le patronat, la CGT a signé l’accord relatif à l’APLD dans un contexte 
particulier. Celui-ci reprend nombre des propositions portées par la CGT, nous nous félicitons des 
avancées significatives obtenues pour les salariés de la branche, et en particulier pour les salariés des 
petites structures. 

Cela ne signifie pas pour autant que nous puissions nous contenter de ce type d’accord, en effet, le 
décret en la matière ne nous a pas laissé beaucoup de choix. L’enjeu étant de maintenir les emplois, 
de favoriser la prise en charge des coûts de formations certifiantes et qualifiantes et de garder un bon 
niveau d’indemnisation de la rémunération des salarié-e-s placés dans le dispositif de DSAP. 

L’accord prévoit : 

➢ Une indemnité versée par l’employeur égale à 80% de la rémunération horaire brute, 
➢ L’interdiction des licenciements pour les salarié-e-s en APLD et de l’interdiction de mise en 

œuvre de Plan de Sauvegarde de l’Emploi, 
➢ La prise en charge intégrale du coût des formations certifiantes et qualifiantes, 
➢ Le gel des augmentations des dirigeants, 
➢ La prise en compte des heures chômées pour la prime d’ancienneté, 
➢ Le maintien des droits à congés payés, pension retraite et garantie prévoyance, 
➢ L’acquisition des points retraite complémentaire. 

Dans le précédent bulletin d’information, Les Officiales n°109, nous avions intégré un tableau 
comparatif sur le montant de l’indemnisation garantie entre la proposition patronale et celle de la 
CGT. Pour aider les salariés à mieux comprendre l’impact de celui-ci sur leur rémunération, nous 
avons développé un simulateur accessible sur : http://www.apld.fsetud-cgt.fr/huissiers/index.html 

C’est à présent à nos organisations syndicales de s’emparer de cet accord dans les études, et 
d’informer les salariés. 

La signature de cet accord n’est pas une fin. Nous allons suivre au niveau de la branche, de 
manière très attentive l’application de cet accord dans les études notamment au regard de la 
question de l’emploi. La priorité est plus que jamais le maintien de l’emploi dans la branche. 

 

Les Officiales 
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Bulletin d’information CGT des salarié-e-s des Huissiers n°110 – octobre 2020 

Activité Partielle de Longue Durée (APLD) 
Après plusieurs négociations avec le patronat, la CGT a signé l’accord relatif à l’APLD dans un contexte 
particulier. Celui-ci reprend nombre des propositions portées par la CGT, nous nous félicitons des 
avancées significatives obtenues pour les salariés de la branche, et en particulier pour les salariés des 
petites structures. 

Cela ne signifie pas pour autant que nous puissions nous contenter de ce type d’accord, en effet, le 
décret en la matière ne nous a pas laissé beaucoup de choix. L’enjeu étant de maintenir les emplois, 
de favoriser la prise en charge des coûts de formations certifiantes et qualifiantes et de garder un bon 
niveau d’indemnisation de la rémunération des salarié-e-s placés dans le dispositif de DSAP. 

L’accord prévoit : 

➢ Une indemnité versée par l’employeur égale à 80% de la rémunération horaire brute, 
➢ L’interdiction des licenciements pour les salarié-e-s en APLD et de l’interdiction de mise en 

œuvre de Plan de Sauvegarde de l’Emploi, 
➢ La prise en charge intégrale du coût des formations certifiantes et qualifiantes, 
➢ Le gel des augmentations des dirigeants, 
➢ La prise en compte des heures chômées pour la prime d’ancienneté, 
➢ Le maintien des droits à congés payés, pension retraite et garantie prévoyance, 
➢ L’acquisition des points retraite complémentaire. 

Dans le précédent bulletin d’information, Les Officiales n°109, nous avions intégré un tableau 
comparatif sur le montant de l’indemnisation garantie entre la proposition patronale et celle de la 
CGT. Pour aider les salariés à mieux comprendre l’impact de celui-ci sur leur rémunération, nous 
avons développé un simulateur accessible sur : http://www.apld.fsetud-cgt.fr/huissiers/index.html 

C’est à présent à nos organisations syndicales de s’emparer de cet accord dans les études, et 
d’informer les salariés. 

La signature de cet accord n’est pas une fin. Nous allons suivre au niveau de la branche, de 
manière très attentive l’application de cet accord dans les études notamment au regard de la 
question de l’emploi. La priorité est plus que jamais le maintien de l’emploi dans la branche. 

 



Dans la branche des Greffes des Tribunaux de Commerce, les négociations ont uniquement porté sur 
la grille de classification des minimas de salaires, la prime d’ancienneté et l’indemnité de fin de carrière 
dans le cadre de la nouvelle convention collective des professions règlementés auprès des juridictions 
(PRAJ) qui regroupe les AJMJ, les Greffes et les Avocats à la Cour de Cassation.

Pour les salaires, la CGT demande un 1er niveau à 1650 euros et le PMSS pour le 1er niveau de cadre. 
Nous avons également eu la présentation du bilan social de 2019, des comptes 2019 du contrat 
complémentaire santé Harmonie Mutuelle et la présentation des actions de préventions (HDS).

Dans la Branche des CPJ et OVV, 4 points ont été abordés lors des réunions de négociations, les salaires, 
la présentation des comptes complémentaire santé et la validation des actions de préventions (HDS) 
Malakoff Humanis et du contrat prévoyance MACIF et l’APLD. 

Pour les salaires, le collège patronal a souhaité décaler la négociation à octobre au regard de la crise 
économique qui impacte les sociétés de ventes volontaires, finalement le patronat a proposé +1,2 % 
au 1er octobre 2020, la CGT a signé l’accord.

L’accord APLD : rédigé par la CGT et signé par toutes les organisations syndicales et patronales.

Les Apodectes 
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Bulletin d’information CGT des salarié-e-s des Greffes des Tribunaux de Commerce n°90 –août 2020 

La réunion de négociation de la convention collective s’est déroulée le 7 juillet 2020.Le seul point à l’ordre 
du jour était celui de la rémunération dans la nouvelle convention collective en cours d’élaboration. 

Rappelons que celle-ci procède du rapprochement de trois conventions collectives : les greffes, les 
administrateurs et mandataires judiciaires et les avocats à la cour de cassation.  

Les salarié(e)s des greffes bénéficient d’une prime d’ancienneté dans leur convention collective, celle-ci 
devrait disparaitre dans la nouvelle convention collective et être incorporée aux salaires des salarié(e)s pour 
les études qui avaient cette prime. 

En contrepartie, les salaires minima de la grille conventionnelle ont été relevés. Ainsi le premier niveau de la 
grille est proposé à 1631,50 € Le premier niveau cadre lui serait au Plafonds mensuel de la sécurité Sociale 
(3428€). 

Pour le premier niveau de grille, la CGT avait proposé 1650€.La négociation est donc toujours en cours. 

Concernant la prime complémentaire mensuelle brute ENAF qui correspond à un montant égal à 15 points, il 
est proposé de la réduire à 5 points, la CGT va proposer de la maintenir à 15 points. 

Il demeure un problème, à notre sens majeur, au vu d’un projet de réforme des retraites qui a pour objet de 
diminuer drastiquement les pensions retraite des futurs retraité(e)s.  

Il  nous est proposé qu’en cas de départ volontaire à la retraite à l’initiative du salarié(e) dans les conditions 
légales, jusqu’à 20 ans d’ancienneté, une indemnité de fin de carrière (IFC) qui correspond à celle de la 
convention collective des greffes  qui est strictement égale à celle du Code du Travail et au-delà légèrement 
supérieure. Dans tous les cas, cette indemnité ne peut être supérieure à 3 mois de salaire. 

Dans la convention collective des AJMJ, cette indemnité est plus importante, environ trois fois plus que ce qui 
nous est proposé. La CGT souhaite que les salarié(e)s des greffes puissent bénéficier des avantages de la 
convention collective des AJMJ sur ce point. 

Mais en contrepartie de la diminution importante du montant de l’IFC, le patronat nous propose un changement 
d’échelon conventionnel tous les cinq ans pour les salarié(e)s actifs/actives. 

C’est le seul point de la convention collective qui, pour le moment bloque vraiment. Nous devrions faire une 
proposition pour septembre. 

A cette fin, nous allons vous consulter par le biais d’un nouveau bulletin d’information. 

Nous vous mettrons alors à disposition une petite analyse chiffrée et la problématique posée. 

Les Apodectes 
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La dernière grille de classification des minimas date de 2019, le 
1er niveau de coefficient est à 1603,32€ il faut ajouter à ce 
minima de salaire, la prime d’ancienneté qui varie selon 
l’ancienneté (3, 6, 9, 12,15 ans) de 48 à 240€. Dans cette 
proposition de grille de salaire est intégrée la prime 
d’ancienneté. 
En tout état de cause, ce ne peut pas être le minima qui classifie 
mais bien les travaux effectués par chacun.e. Comme la grille 
date de l’année dernière, nous avons fait en sorte que le 1er 
niveau de cadre qui est à 2319,47€ soit au PMSS (3428€), le 
niveau 4 échelon 1 sera corrigé en conséquence. 
 
2ème élément : Les employeurs proposent une indemnité de fin 
de carrière pour ceux qui partiraient à la retraite de leur propre 
initiative, cette indemnité est celle qui existe chez les Greffes à 
savoir la législation avec un plafond à 3 mois au lieu de 2 mois. 
On peut prendre ainsi un exemple. 
 
Salaire 2500€ : 
En contrepartie, on nous propose la progression d’un échelon 
tous les 5 ans. [Cf. Le 1erélément]. 

 

Bulletin d’information CGT des salarié-e-s des Greffes des Tribunaux de Commerce n°91 – Aout 2020              
La nouvelle convention collective… Minima conventionnels, IFC… 

Comme nous l’avons expliqué lors du dernier bulletin d’information Les Apodectes n°90, nous sommes à ce 
jour face à un « blocage » dans la négociation de dispositions de la nouvelle convention collective. 

 1er élément : Salaire minima conventionnel 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La CGT a, lors de la réunion, précisé : 
 Qu’il n’était pas question de signer 

une disposition qui existe déjà 
dans le code du travail même  
si le plafond a été relevé d’un mois, 

 Que le projet de réforme des 
retraites, s’il passe, va avoir pour conséquence une baisse des pensions. Il est pour nous injuste que les 
salarié.e.s soient doublement pénalisé.e.s. 

Devant notre refus de cette proposition en l’état, le collège employeur nous demande de faire une 
contreproposition. C’est dans ce cadre que nous vous interpellons. Donnez-nous votre avis : 
deploiement.fsetud@cgt.fr. 

Classification Coef Salaire mini 

Niveau 1 – échelon 1 100 1631,50 
Niveau 1 – échelon 2 106 1729,39 
Niveau 1 – échelon 3 112 1827,28 
Niveau 1 – échelon 4 118 1925,17 
Niveau 1 – échelon 5 124 2023,06 
Niveau 2 – échelon 1 130 2120,95 
Niveau 2 – échelon 2 136 2218,84 
Niveau 2 – échelon 3 142 2316,73 
Niveau 2 – échelon 4 148 2414,16 
Niveau 2 – échelon 5 154 2512,51 
Niveau 3 – échelon 1 160 2610,40 
Niveau 3 – échelon 2 166 2708,29 
Niveau 3 – échelon 3 172 2806,18 
Niveau 3 – échelon 4 178 2904,07 
Niveau 3 – échelon 5 184 3001,96 
Niveau 4 – échelon 1 207 3377,21 
Niveau 4 – échelon 2 213 3475,10 
Niveau 4 – échelon 3 219 3572,99 
Niveau 4 – échelon 4 225 3670,88 

Ancienneté CCN AJMJ Greffes Avocats au Conseil Légal 
10 ans 3500 1250 1250 1250 
20 ans 10166 3750 3750 3750 
30 ans 19333 7500 5000 5000 
40 ans 28500 7500 5000 5000 

La CGT propose 1650€. 

 

Les Apodectes 
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Bulletin d’information CGT des salarié-e-s des Greffes des Tribunaux de Commerce n°94 –septembre 2020     

La réunion de négociation de la CPPNI s’est déroulée le 24 septembre 2020 avec 4 points à l’ordre du jour. 

➢ Présentation du bilan social 2019 : c’est le rapport de la profession sur l’activité sociale de la branche. Il est constaté 
une stabilisation des effectifs au 31 décembre 2019, le nombre total des salariés des 135 greffes était de 1756 
contre 1762 en 2018. Les salariés classés aux niveaux 2 et 3 restent majoritaires (68 % de l’effectif), le niveau 4 ne 
représente que 9,40 %. Les salariés âgés de plus de 50 ans représentent 40 % des effectifs et ils devront être 
remplacés à court ou moyen terme.  
La répartition des femmes et des hommes par niveau de classification fait apparaitre une surreprésentation des 
hommes classés au niveau 4 (16 %) contre seulement 8 % pour les femmes.  
Le nombre de salariés à temps partiel diminue légèrement (13 % contre 15 % en 2018) et il reste plus important 
chez les femmes (14 %) que chez les hommes (10 %).  
Les conditions salariales, 71 % des salariés en CDI à temps complet ont un salaire brut supérieur à 2100 € et 10,60% 
ont un salaire supérieur au PMSS (3428€).  
La formation des salariés : 7 formations organisées par Elegia et 7 par le CNG, 354 salariés y ont participé contre 
573 en 2018 en raison de difficultés pour organiser en présentiel des formations au deuxième semestre.  
 

➢ Présentation des comptes 2019 Harmonie Mutuelle (groupe VYV) : les comptes affichent un solde positif de 50 640 
euros au 31 décembre 2019 avec un P/C de 93,3 % pour le régime obligatoire, la réserve générale s’élève à 452 781 
euros, le fonds de solidarité à 72 559 euros et le fonds social dédié à 20 831 euros.  
L’analyse de la consommation médicale donne un taux de couverture de plus de 95% pour la consultation /visite, 
les soins de ville, la pharmacie, l’hospitalisation et un taux de couverture de 76,5 % sur le poste dentaire ou il faudra 
être attentif. La crise du Covid a entraîné une baisse de consommation (report des opérations) ce qui laisse une 
respiration au régime mais quid sur 2021, s’il y a un pic de consommation ? 

 
➢ Présentation du bilan de l’opération Prévention Vivoptim : les résultats du bilan des actions de prévention menées 

en 2020 nous sont présentées. Deux programmes avaient été retenus : les risques cardiovasculaires, une campagne 
sur le bienêtre (nutrition, sommeil, stress) et le sport. Ces actions ont démarré le 13 janvier 2020, il ressort de ces 
campagnes que sur 1668 tentatives d’appels,266 personnes ont bénéficié d’une sensibilisation avancée et 114 ont 
été accompagnées au téléphone.  
Les thématiques retenues par les salariés sont le stress pour 35%, le sommeil pour 26%, l’alimentation pour 22%. 
Cette campagne de prévention /détection fait ressortir des problèmes de population très stressée avec une 
pression et une charge de travail qui impacte leur sommeil, certains sont épuisés physiquement et 
psychologiquement.  
La CGT rappelle que le DUERP (document unique d’évaluation des risques) doit être mis à jour dans chaque Greffe 
et que le thème des RPS (risques psycho sociaux) doit être traité par les employeurs. 

 
➢ Rencontre avec l’OPCOEP : deux représentantes de l’OPCO ont rappelé les missions de l’opérateur de compétences 

des entreprises de proximité à savoir, apporter un appui technique aux branches adhérentes, assurer un service de 
proximité pour les TPE-PME et financer des dispositifs d’alternance et accompagner les CPNEFP dans l’anticipation 
des mutations de l’emploi, des qualifications et des compétences. 

  

Fédération des Sociétés d’Etudes 

Case 421 – 263, rue de Paris – 93514 MONTREUIL Cedex – Tél : 01 55 82 89 41 – Fax : 01 55 82 89 42 
E-Mail : fsetud@cgt.fr – Site Internet : www.soc-etudes.cgt.fr 

Les Auctionatores 
Bulletin d’Information CGT des salariés des OVV et CPJ n°83 – mai 2020 

La CPPNI s’est déroulée en visioconférence, 3 points ont été abordé, la crise du COVID 19, les salaires et les 
actions spécifiques  à mettre en œuvre  sous COVID 19 en complémentaire santé et en prévoyance. 
 

➢ Réévaluation de la grille des salaires sous crise COVID 19. 
Le collège patronal indique que la situation actuelle ne permet pas de négocier la grille des salaires minimas car 
beaucoup de sociétés de ventes sont impactées par la crise sanitaire et certaines vont même déposer le bilan. 
Il est proposé de reporter cette négociation à octobre 2020 avec rétroactivité, avec un point sur la situation 
sociale en septembre pour avoir une visibilité et une position sur ce point.  
La CGT demande combien de salarié-e-s sont en activité partielle, en télétravail et en arrêt maladie depuis mi-
mars ? 
Le SYMEV a réalisé en mars/avril un sondage auprès de 300 maisons de ventes : 
80 % des demandes d’activité partielle ont été acceptées ; 16 % n’ont pas fait de demandes et 3 % ont été 
refusées. 
La CFE-CGC indique que les salarié-e-s multi -employeurs ont eu beaucoup de difficultés à être pris sous activité 
partielle suite aux refus de leurs employeurs. 
La CFDT rappelle que le collège patronal avait proposé  une augmentation entre 1,5 % à 1,8 % et que 
l’intersyndicale avait demandé 2,5 %  et comprend que la négociation ne peut être traitée tant qu’il n’y a pas 
de visibilité sur l’activité. 
L’UNSA souhaite que les plus bas salaires puissent être augmentés. 
La CGT comprends la situation et accepte le principe de décaler la négociation mais avec la rétroactivité, ce qui 
est acté par les 3 autres syndicats. 
 

➢ Actions spécifiques complémentaire santé MH: ces actions sont prises sur le fonds HDS de la branche. 
Il est validé la mise en place d’aides individuelles pour les salarié-e-s en grande difficultés avec une aide de 250€ 
sous conditions de ressources, il est demandé à Malakoff Humanis de gérer les demandes et de nous faire un 
retour régulier des dossiers dès que les demandes atteignent la moitié de la réserve du fonds. 
Une communication est proposée auprès des employeurs par la Chambre Nationale des Commissaires de 
Justice. 
 
D’autres actions d’aides généralisées sur le plan nationale sont mise en place par Malakoff Humanis : 
Le Pack Fragilités qui propose, pour les salariés fragilisés, des lignes d’écoute téléphoniques (ligne Info Aidants, 
ligne Info Décès) avec des conseillers spécialement formés, des aides financières accessibles via e-cesu pour les 
aidants et les personnes en situation de handicap, ainsi que du portage de courses et de repas, notamment 
pour les proches d’aidants familiaux. 
Le Pack Santé qui intègre, au-delà du service de Téléconsultation, un accès aux plateformes de soins et de télé-
suivi à domicile libheros et COVidom. 

 
➢  Questions diverses. 

Les organisations syndicales rappellent que le DUERP (le document d’évaluation des risques professionnels) 
obligatoire depuis 2001, doit être mis à jour avant la reprise d’activité, des modèles de fiches sont accessibles 
sur le site de l’INRS. La section des Commissaires de Justice va faire une communication en ce sens. 

 
 

 Pour recevoir les bulletins sur votre boîte mail personnelle, il suffit 
d’envoyer un courriel à fsetud@cgt.fr avec la mention « CPJ» 

 

 

 

 

Les Auctionatores  
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Bulletin d’information CGT des salarié-e-s des OVV et CPJ n°85 –août 2020 

La réunion de la CPPNI s’est déroulée le 8 juillet 2020 en visioconférence, 3 points ont été abordé, l’activité 
sociale sous  Covid 19, la présentation des comptes MACIF 2019, la présentation des comptes Malakoff-
Humanis 2019 et validation des aides exceptionnelles. 

 L’activité sociale sous Covid 19 : le représentant patronal du SNCPJ a fait un point sur les activités de 
la branche qui redémarrent un peu, plus sur le volontaire que le judiciaire, comme il n’y a plus 
d’expositions ni de ventes publiques, il n’y a plus besoin de salarié-e-s en présentiel.  Il constate une 
généralisation des ventes en ligne (par internet), les ventes par internet génèrent plus de retour des 
lots et beaucoup plus de travail en amont et en aval. La CFE- CGC précise que sur Paris, beaucoup 
d’offices ont privilégié les ventes en ligne, ces ventes en ligne ne sont pas sous le statut de « ventes 
aux enchères publiques » mais sous le statut : « ventes sur le net » avec la possibilité de rétractation 
de 14 jours. 
 

 Présentation des comptes MACIF 2019 : les comptes 2019 du contrat prévoyance regroupant les 
risques lourds (décès, incapacité -invalidité, rentes -éducation, rente de conjoint) affichent un solde 
négatif de moins 896 042 € dû à la hausse des prestations versées (plus de 34%) sur les postes décès, 
rentes et invalidité. La réserve générale s’élève à 620 989€ ce qui atténue le montant du déficit, il 
faut 4 à 6 mois de cotisations annuelles pour que le compte ne soit pas en danger. Il n’est pas envisagé 
pour l’instant d’augmentation des cotisations, il faut attendre l’analyse de l’effet Covid  pour avoir 
une projection sur les comptes. La CGT souhaite savoir si le fonds institutionnel MACIF prévoit des 
aides et si oui, sur quels types d’aides intervient-il et quelles sont les demandes qui sont le plus 
sollicitées par les salarié-e-s ? Le représentant de la MACIF indique que ce fonds intervient sur 
l’aménagement des personnes en situation de handicap (aménagement résidence, fauteuil, arrêt de 
travail, aides exceptionnelles, aides aux aidants).Le représentant patronal du SNCPJ demande si en 
cas de difficultés financières (perte de salaire), le fonds de solidarité HDS qui s’élève à 76 364€ peut 
être utilisé pour aider les salarié-e-s  et s’i il y a des demandes , les communiquer aux membres de la 
CPPNI pour qu’ils les étudient. Il est acté de faire une communication sur ce point, le président de la 
CPPNI va rédiger un courrier en ce sens. 
 

 Présentation des comptes Malakoff –Humanis et validation des aides exceptionnelles : les comptes 
affichent un solde positif de 334 321€ et une réserve générale de 263 516€, le fonds HDS s’élève à 18 
291€. Sont couverts par le régime : 414 assuré-e-s (655 personnes couvertes), 118 offices avec un 
effectif moyen de 3,5 salarié-e-s. Les membres de la CPPNI valident la demande d’aide individuelle 
exceptionnelle de 250 € pour les salarié-e-s faisant face à des difficultés financières passagères, cette 
aide de 250 € est soumise à condition de ressources, sans frais de gestion sur ces dossiers et une 
information à la branche dès le vingtième dossier traité. 

Les Auctionatores 
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Bulletin d’information CGT des salarié-e-s des OVV et CPJ n°87 –septembre 2020 

La réunion de la CPPNI s’est déroulée le 16 septembre 2020 en visioconférence, 3 points ont été abordé, l’activité 
sociale sous Covid 19, les salaires, la présentation des nouveaux services Malakoff-Humanis. 

➢ L’activité sociale sous Covid 19 : les représentants employeurs indiquent que les activités de ventes sont 
traitées en ligne (Drouot), pour les ventes réalisées en présentielle, certains préfets les ont interdites, celles 
qui peuvent ouvrir, le font avec une limitation du nombre d’entrées. L’activité partielle représente 75 %, 
malgré le report des charges et les aides de l’état, sur le judiciaire, il y a des problèmes, la baisse d’activité 
représente 60 %, il risque d’y avoir des licenciements. Sur le plan national, la baisse d’activité représente 40 % 
et cette situation risque de durer au 1er semestre 20201. 
La CFDT et la CGT proposent de négocier un accord de branche sur l’APLD (allocation partielle de longue durée) 
pour éviter les PSE et permettre aux offices de moins de 10 salarié-e-s dépourvues de délégués syndicaux de 
bénéficier des dispositifs de cet accord de branche. La CGT propose de rédiger un projet d’accord comme celui 
déjà en négociation chez les Huissiers. 
 

➢ Réexamen des salaires : la négociation dure depuis février 2020, la CFDT indique que le collège 
employeurs avait proposé une augmentation entre 1,5 et 1,8 %. Le collège employeurs indique qu’ils ne 
peuvent accepter 1,5 % car la crise économique est là, ils proposent 1 %. La CGT indique que l’indice des prix 
à la consommation harmonisé (IPCH) est à 1,4 %. La CFDT propose 1,2 %, le collège employeurs préfère 
mettre en place un accord sur l’APLD pour maintenir les emplois et les compétences. La CFDT précise que les 
1 ,2 %, c’est pour rattraper les salaires qui n’ont pas augmentés depuis 2019.Le collège patronale propose 1 
% à partir de juillet 2020, la CFDT préfère 1,2 % à compter du 1er octobre 2020. 
La CGT accepte les 1,2 % à partir d’octobre 2020, mais ne saute pas de joie ! L’accord sera signé à distance. 
 La nouvelle valeur du point passe à 9,50 € au 1er octobre 2020. 
 

➢ Présentation des nouveaux services Malakoff –Humanis : les représentants de Malakoff-Humanis 
présentent les nouveaux services des réseaux de soins suite au rapprochement de Malakoff et d’Humanis :  
Viamédis (ex I Santé) et Kalixia (ex Kalivia) sont disponibles depuis le 1er janvier 2020 sur l’espace assuré 
Malakoff Humanis, TOUTM. Ces réseaux de soins se composent de plus de 6 600 opticiens (avec une baisse de 
– 40% sur les tarifs) et plus de 4 000 centres d’audioprothèses ainsi que le réseau Kalixia Ostéo composé de 
plus de 480 Ostéopathes. La CGT demande si les assurés ont reçu ces informations ? Malakoff Humanis a lancé 
une campagne d’information par courriels aux assurés et on trouve les services sur l’application : 
malakoffHumanis.com. Pour les représentants de MH, ces services entrainent une augmentation des taux de 
chargements qui sont depuis 2015 à 14 % et passeraient à 15 % au 1 er janvier 2021. La CGT s’étonne de cette 
demande d’augmentation des chargements alors que le compte est excédentaire ? MH justifie cette hausse 
par les services proposés, l’action sociale et la rémunération des salari-é-e-s qui en termes de gestion, coutent 
plus chers. Les membres de la CPPNI doivent donner leur avis avant la fin du mois de septembre. La CGT 
demande si le PTF (protocole technique et financier) doit être modifié ? MH confirme que le PTF doit être 
modifié par un avenant n°2. 

Les Auctionatores 
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Bulletin d’information CGT des salarié-e-s des OVV et CPJ n°90 – décembre 2020 

Après plusieurs négociations avec le patronat, la CGT a accepté de signer l’accord relatif à l’APLD dans un contexte 
particulier. Il reprend en grande partie les accords que nous signons dans nombre des branches ou nous siégeons.  

Sur la réduction d’horaire : Ce dispositif spécifique d’activité partielle ne peut être supérieur à 40% de la durée légale du 
travail. Cette réduction s’apprécie par salarié sur la durée d’application du dispositif prévue par le document, dans la 
limite d’une durée de vingt quatre mois consécutifs ou non sur une période de référence de 36 mois. Aussi la réduction 
d’horaire peut conduire à la suspension temporaire de l’activité puisque l’activité partielle est modulée sur 24 mois par 
tranche de six mois. 

L’indemnité : Le montant de l’indemnité d’activité partielle correspond à 80% de la rémunération brute mensuelle de 
référence. Cette rémunération brute de référence tient compte de la moyenne des éléments de rémunérations variables 
perçus au cours des douze mois civils ou de la totalité des mois travaillés si le salarié a travaillé moins de douze mois civils, 
précédant le premier jour de mise en œuvre effective du dispositif dans l’office. 

Maintien des garanties : 
-L’acquisition des droits à congés payés ; 
-L’acquisition des droits à jours de repos autre que les RTT ; 
-L’ouverture des droits à pension de retraite ; 
-l’acquisition de points de retraite complémentaire au-delà de la 607me heure indemnisée dans les conditions définies 
par l’AGIRC-ARRCO. Ces points complètent les points cotisés obtenus pendant l’année de survenance de l’activité 
partielle ; 
-Les garanties de prévoyance (santé et prévoyance lourde) complémentaire (en prévoyance lourde, l’assiette des 
cotisations correspond au niveau des garanties maintenues). 
-La prise en compte des heures chômées pour le calcul de l’ancienneté  

Emploi : Les offices ou les SVV devront prendre des engagements en matière d'emploi tels que l'interdiction de licencier 
pour motif économique tout salarié de l'office ou de la SVV et, en tout état de cause, de mettre en œuvre un plan de 
sauvegarde de l'emploi, ce pendant la durée de recours au dispositif au sein de l'office ou de la SVV. 
 
La formation : Tout salarié placé dans le DSAP peut définir ses besoins en formation à l'occasion de tout entretien avec 
son responsable hiérarchique (entretien professionnel, entretien annuel d'évaluation, etc.). Les projets de formations 
certifiantes, visant une certification rattachée à un métier ou à une activité dont les compétences sont recherchées par 
les offices ou les SVV de la branche au cours de cette période, définis dans le cadre d’un entretien visé ci-dessus, et suivis 
durant la période de mobilisation du DSAP, sont financés par le biais principalement du dispositif FNE-Formation. Dès lors 
qu’un salarié placé dans le DSAP souhaite réaliser une ou plusieurs formations au cours de cette période, il pourra 
également mobiliser son CPF, ceci sur sa seule initiative. Si les droits acquis à ce titre ne permettent pas la prise en charge 
intégrale du coût de la formation, une dotation supplémentaire directement sur le CPF du salarié ou un abondement du 
projet visé par le salarié pourra être possible soit par la branche via les fonds mutualisés dits conventionnels dès lors que 
la formation concerne un métier de la branche, soit par les offices ou les SVV via les fonds qui leurs seraient disponibles 
et dont les versements seraient volontaires. Chacune et chacun comprend donc pourquoi nous proposons ce type 
d’accord qui lie pérennité des emplois et par conséquent des offices et maintien des garanties pour les salarié-e-s. 



Du fait de l’ouverture de négociation de la nouvelle convention collective des Professions Règlementées 
Auprès des Juridictions (PRAJ) auxquels les avocats au Conseil d’Etat seront intégrés, il n’y a plus de 
négociation au niveau de cette branche.

Malgré la pandémie, l’activité au sein de la branche du portage salarial a été relativement soutenue où 
nous avons réussi tout de même quelques belles avancées.

Le première porte sur l’abandon par le patronat de réviser le mode de rémunération des entreprises de 
portage salarial (EPS) et donc des salarié.e.s porté.e.s. Nous restons sur un statuquo qui n’est peut-être 
pas des meilleurs mais nous avons évité que la tentative de « légalisation » de pratiques douteuses.

Nous avons aussi obtenu, de haute lutte, la signature de l’accord de mise en place d’un régime 
complémentaire de frais de santé et de prévoyance, avec comme institution recommandée : Klésia. Et 
même si cette signature ne règle pas tout, c’est une sacrée avancée pour un dossier ouvert fin 2017.

Sur l’activité partielle, nous avons réalisé un livret explicatif à destination des 
salarié.e.s porté.e.s afin qu’il aient une meilleure connaissance de leurs droits. 
En effet, les salarié.e.s porté.e.s se sont retrouvé.e.s un peu démuni.e.s au début 
de la pandémie car rien n’avait été prévu pour eux. Et après le dispositif n’était 
pas vraiment très clair. Notre livret a été fortement téléchargé et à permis à 
bon nombre de salarié.e.s de pouvoir vérifier que l’EPS lui restituait bien ce 
qu’elle lui devait.

Cette pandémie a mis à jour une lacune de la convention collective concernant 
la rupture du contrat de travail, notamment quand celle-ci n’est pas due à 
une démission. En effet, nous avons été alertés, les autres syndicats, par des 
salarié.e.s porté.e.s de cas où ayant utilisé l’intégralité de leur provision pour 
payer la part employeur du chômage partiel, elles/ils ne pouvaient plus financer une rupture de leur 
contrat de travail autre qu’une démission qui leur enlevait le droit à être indemnisé par l’assurance 
chômage. Elles/ils se retrouvaient donc bloqué.e.s en CDI sans revenu par manque de client et ne 
pouvait pas prétendre à une quelconque allocation chômage. Nous avons donc demandé l’ouverture 
de négociation sur le sujet en proposant qu’une partie de la provision prévue par la convention 
collective soit bloquée pour le paiement de l’indemnité de rupture. Pour l’heure, le patronat refuse de 
discuter malgré le front uni de toutes les organisations syndicales sur le sujet.

En matière de formation professionnelle, nous avons appuyé une 
proposition de la CFDT ayant pour but de créer des particuliers d’aide à 
la constitution de dossier de Validation des Acquis de l’Expérience et de 
sa prise en charge financière. 

Dans le même domaine, nous avons commencé à travailler sur contrat de 
professionnalisation expérimental propre au portage salarial. Là encore, 
il nous fallu batailler contre les fausses informations diffusées par le 
patronat, qui a son habitude, voulait le beurre et l’argent du beurre. 

Fort heureusement, à force de persévérance et de lobbying auprès des 
autres organisations syndicales mais aussi de l’OPCO, nous avons réussi à 
limiter les prétentions des employeurs qui étaient plus dans une vue de 
part de marché que d’aide réelle aux salarié.e.s porté.e.s. 

Là encore, nous avons réalisé un livret sur le sujet.



       

Les formations de cette année ont été les suivantes :
• Le télétravail et ses conséquences.
• Coût du capital.

Les brochures : 

Brochure fédérale N° 38

 Mars - Juin 2020

Flexibilité, Flexibilité, 
licenciementlicenciement  

38

38

Brochure fédérale N° 39

 Septembre 2020

Le télétravailLe télétravail
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et financiarisationet financiarisation

40
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GUIDE POUR LA NÉGOCIATION DANS L’ENTREPRISE /1 

Négocier pour gagner
Guide POUR LA NÉGOCIA-
TION DANS L’ENTREPRISE

Les livrets : 
•     La violence sexiste.
•     Zéro cash.
•     Tout changer.
•     Négocier pour gagner.
•    Le progrès social et environnemental.
•    Procédure d’appel mode d’emploi.
•    S’infomer, se former, s’émanciper.





Secteur Droits, Libertés et Actions Juridiques
Pendant la période écoulée, il a été décidé d’arrêter le partenariat que nous avions avec la 
Cabinet ATLANTES. S’il reste l’un de nos cabinets d’avocats recommandés, il n’a plus d’exclusivité 
des contentieux fédéraux. Cette décision a été prise car nous avions de plus en plus de mal à 
bénéficier du suivi que nous étions en droit d’attendre. Nous avons donc pris la décision de 
référencer plusieurs avocats et de laisser le libre choix aux organisations syndicales de déterminer 
le choix de leur défenseur.

Outre la « fiche pratique » publié dans chaque « Lien syndical », le secteur DLAJ a répondu à 
des milliers de salarié.e.s syndiqué.e.s ou non sur l’application de leurs droits. D’autant que les 
bouleversements intervenus dans la Code du travail, à la suite des différentes lois votées par la 
Gouvernement, ont suscité un grand nombre d’interrogations et donc de demandes d’assistance.

En matière de recours judiciaires, notre activité a été fortement impacté par la transformation de 
la représentation du personnel qui a engendré un certain nombre de contentieux.

Prestataires de services du secteur tertiaire 
La branche professionnelle de la prestation de services du secteur tertiaire (P2ST) regroupe des 
activités aussi diverses que :

• la relation client en centre de contact,
• l’accueil en entreprise ou dans l’évènementiel, 
• le télésecrétariat, 
• l’enquête civile, 
• le recouvrement,
• le renseignement économique et commercial 
• la traduction,  
• la domiciliation d’entreprise, ou encore 
• l’animation commerciale. 

47% des 104 600 salarié.es du secteur sont concentré.es dans les centres de contact, 19% 
dans l’animation commerciale, 12,5% dans le télésecrétariat et 10% dans l’accueil. Suite au 
développement spectaculaire du secteur tertiaire des 40 dernières années, le service aux 
entreprises externalisé est une activité rentable. En 2019, le taux de croissance était de 4,5%. 

Dotée d’une convention collective CCN 2098 récente, l’effectif de la P2ST cumule les critères 
discriminants structurels. Une population jeune à prédominance féminine amplifié par un turn-
over massif. Freins majeurs à la reconnaissance de la pénibilité d’un métier, à sa valorisation, avec 
comme conséquence la sous-évaluation salariale. 74% des salarié.es du secteur sont des femmes, 
d’un âge moyen de 36 ans et d’une ancienneté moyenne de 4,5 ans tous secteurs et catégories 
professionnelles confondues (rapport de branche 2019). 

La commission paritaire de négociations et d’interprétation (CPPNI) est composée de 7 
organisations patronales et 6 organisations syndicales. La CGT est seconde organisation syndicale 
derrière la CFDT. L’organisation patronale la plus influente est le SP2C. Organisation patronale 
(OP) des centres de contact qui représente les grands groupes du secteur (Teleperformance – 
Sitel – comdata – Armatis).  Suivie du SORAP pour l’animation commerciale, le SNPA pour l’accueil 
le SIST pour le télésecrétariat, le SP2C mène la danse des négociations côté patronal.

De 2016 à 2020, le combat permanent de la CGT face à cette organisations patronale unie derrière le 
SP2C, n’a pas été de défendre des acquis sociaux conventionnels inexistants, mais d’être offensive 



pour en conquérir de nouveaux. Equiper la convention collective de moyens conventionnels pour 
défendre les intérêts des salarié.es, en particulier ceux des très petites entreprises qui représentent 
plus 85 % des effectifs.  
En premier lieu, obtenir une grille de classification qui reflète la réalité des métiers, mettre en place 
un vrai référentiel métier qui prenne en compte l’évolution du secteur. 

Si les entreprises sont dans l’obligation de rémunérer les salarié.es au SMIC, les organisations 
patronales ne se soucient guère d’actualiser une grille salariale de base qui reflète la réalité des 
salaires pratiqués dans l’entreprise. Selon les années et les augmentations du SMIC, ce sont 3 à 6 
coefficients qui passent régulièrement en dessous du SMIC mensuel. Laissant les salarié.es des très 
petites entreprises négocier seul.es leurs salaires d’embauches sans pouvoir se référer à une grille 
conventionnelle réaliste. Par exemple, le salaire de base du personnel d’encadrement est largement 
en dessous du PMSS. C’est une priorité pour la CGT.

Viennent ensuite la nécessité d’améliorer le régime santé et prévoyance, les conditions de travail et 
lutter contre le recours aux CDD et autres contrats atypiques.

La CGT n’a pas signé l’accord salaire 2016. Les organisations patronales ont 
verrouillé toutes possibilités d’augmentation. Le pacte de responsabilité 
appliqué par le gouvernement a pourtant largement permis aux 
entreprises du secteur, de bénéficier du CICE et des baisses de cotisations 
patronales. Les Organisations Patronales (OP) n’ont pas souhaité répartir 
les bénéfices aux salariés. 
Obsédées par une augmentation des coûts, elles ont aussi réfusé la 
proposition de la CGT de réviser la grille des salaires de base. Dans le 
secteur, 85 % es salarié.es sont des employées dont le salaire moyen brut 
est 20.400 euros primes et 13ème mois compris (19 000 euros pour les 
hôtesses d’accueil).

La CGT a proposé :
• Une évolution des indices de rémunérations, en augmentant 

la valeur du point ou en combinant des évolutions de ces deux curseurs.
• En créant des évolutions de coefficients pour un même métier 

et donc en revoyant la grille de classification, si besoin par secteur 
d’activité. Certains de ces métiers atteignent des degrés de technicité 
plus importants qu’il y a 10 ans, d’autres ont été créés et n’existaient pas 
à l’époque de la création de la branche collective.

• Aérer suffisamment la grille des salaires pour ne pas être 
rattrapé par le SMIC au moment de l’extension de l’accord salaire.

• Classifier toute fonction de management au minimum en 
Agent de Maîtrise.

• Positionner le premier coefficient cadre (280) au niveau du 
PMSS.

Carence maladie :
Une augmentation des arrêts maladie interpelle la CGT. Ces arrêts souvent inférieurs à 3 jours ne 
permettent pas de bénéficier des indemnités journalières. Les salarié.es se retrouvent sans salaire. 
La CGT a réclamé l’ouverture d’une négociation sur les conditions de travail et proposé la prise en 
charge des 3 jours de carence maladie par l’employeur tant pour les employés, les techniciens, les 

2016
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Lors de la réunion de la 
commission paritaire qui 
s’est tenue le 16 no-
vembre 2015, plusieurs 
points ont été abordés 
dont le pacte de responsa-
bilité et la carence mala-
die. 

Le Pacte de responsabilité 

Le pacte de responsabilité 
et de solidarité articule 
exonération de cotisations 
sociales et souplesse dans 
l’activité de l’entreprise. 
Ces exonérations, conju-
guées avec le Crédit Impôt 
pour la Compétitivité et 
l’Emploi ont représenté 
pour 2015 pas moins de 
25 milliards d’euros. La 
contrepartie était l’em-
bauche. Pourtant le nombre de 
demandeurs d’emplois n’a cessé 
d’augmenter… au même rythme 
que les dividendes versés aux ac-
tionnaires et les rémunérations aux 
dirigeants. 

Les mesures d’exonération n’ont 
jamais eu d’impact massif sur le 
chômage. L’OFCE a calculé, qu’en 
tout état de cause, un emploi cou-
terait 130.000 euros à l’état. En fait 
la baisse des cotisations sociales va 
nourrir les profits et mettre encore 
plus à mal notre système de pro-
tection sociale que certains rêvent 
de privatiser… pour encore plus de 
profit. 

La CGT dans la branche demande 
de réelles augmentations de salaire 
et une politique de l’emploi qui 

privilégie le CDI au détriment de la 
précarité organisée pour le patro-

nat. 

Carence maladie : 

Alors que les organisations 
syndicales de salarié-e-s se 
sont prononcées sur une 
révision du délai de carence 
maladie pour les employé-e-
s, la CGT, constante dans ses 
revendications, demande la 
suppression pure et simple 
tant pour les employé-e-s 
que pour le technicien-ne-s, 
agents de maîtrise et cadres. 

En même temps, nous récla-
mons une négociation sur 
les conditions de travail. En 
effet, la multiplication des 
arrêts de travail trouve leur 
origine dans leur dégrada-
tion. 

Bulletin d’adhésion 

Nom et prénom : ____________________________________________ 

Adresse personnelle : _________________________________________ 

_________________________________________________________ 

Code postal : ________ Ville : __________________________________ 

Tél. : _____________________________________________________ 

Courriel : __________________________________________________ 

Nom entreprise : ____________________________________________ 

Adresse : __________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

Code postal : ________ Ville : __________________________________ 

Secteur d’activité : ___________________________________________ 

Catégorie professionnelle (cocher la case correspondante) : 

 Employé  Technicien  Agent de maîtrise 

 Cadre   Ingénieur 

A retourner par courrier à l’adresse située à gauche. 
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Lors des dernières négociations sur les 
salaires pour les salariés des entre-
prises relevant de la branche, la CGT a 
mis en avant qu’il y a plusieurs ma-
nières d’augmenter les salaires : 
 En faisant évoluer les indices de 

rémunérations, en augmentant la 
valeur du point ou en combinant 
des évolutions de ces deux cur-
seurs. 

 En créant des évolutions de coeffi-
cients pour un même métier et 
donc en revoyant la grille de classi-
fication, si besoin par secteur d’ac-
tivité afin de prendre en compte 
par exemple les évolutions que les 
métiers ont connu. Certains de ces 
métiers atteignent des degrés de 
technicité plus importants qu’il y a 
10 ans, et d’autres ont été créés 
car n’existait pas à l’époque. 

Les revendications portées par la CGT 
ont été multiples : 
 Aérer suffisamment la grille des 

salaires, 
 Ne pas être rattrapé par le SMIC au 

moment de l’extension de l’accord 
salaire, 

 Instaurer un minimum de 1 750 € 
bruts pour le premier coefficient 
120 de la grille, 

 Créer des paliers d’évolution sala-
riale et/ou professionnelle au sein 
d’un métier même classé sur un 
seul indice, 

 Classifier toute fonction de mana-
gement au minimum en Agent de 
Maîtrise, 

 Positionner le premier coefficient 
cadre (280) au niveau du PMSS, 

 Mettre en place une véritable poli-
tique de préservation des emplois, 

  Parler de grille des salaires de base 
et non de grille des rémunérations 
minimales. 

La CGT a remis au cœur du débat ce à 
quoi sert un salaire. Les charges des 
salariés sont le loyer, l’eau, l’entretien, 
l’électricité, le gaz, le fioul, la voiture, 
le carburant, l’assurance, les trans-
ports, la santé, les crédits, les frais 
familiaux (alimentation, santé, etc.),… 
et qu’une partie doit aussi permettre 
de partir en vacances et d’avoir des 
loisirs. 

Le salaire mensuel doit couvrir l’en-
semble de ces charges et permettre 
ainsi de vivre dignement. 
Si le salarié dresse un « compte d’ex-
ploitation » du revenu de son travail et 
des charges qu’il a, alors il apparaît 
très vite que celui-ci est déficitaire à 
l’issue de l’exercice. 
La charge de travail augmente, le ni-
veau sécuritaire s’intensifie pour accé-
der aux activités, la mise en concur-
rence des salariés entre eux prend du 
terrain, la perte d’autonomie atteint 
toutes les catégories socioprofession-
nelles, le recours aux contrats de tra-
vail précaires se développe de plus en 
plus et, dans le même temps les sa-
laires n’augmentent pas proportionnel-
lement à tous ces éléments. 

Pire, les organisations patronales ne 
répondent pas aux attentes des sala-
riés. 
Elles ne donnent pas individuellement 
chacune leur position au regard de leur 
secteur d’activité. Elles ont préféré 
faire une réponse globale à nos propo-
sitions, cédant ainsi devant la re-
cherche obsessionnelle de certains 
secteurs de réduire leur coûts par tous 
moyens ! 
Nous avons même noté l’introduction 
d’une disposition concernant la durée 
maximale d’application des coefficients 
120 (6 mois) et 290 (12 mois) à la con-
dition qu’il n’y ait pas de dispositions 
contraires négociées à cet effet !  
Notre demande de précision qu’il s’agi-
rait de dispositions plus favorables n’a 
pas été retenue. 
Est-ce un avant goût de la loi El Khomri 
pour permettre des durées maximales 
plus longues ? 
Devant un tel refus de prendre en 
compte les revendications des salariés 
portées par la CGT, nous n’avons pas 
signé l’accord salaire 2016. 
Vous pouvez consulter cet accord sur http://
www.soc-etudes.cgt.fr/nos-branches/prestataires-
de-services/conventions-collectives-
nationales/2433-accord-salaires-2016 

Bulletin d’adhésion 

Nom et prénom : ____________________________________________ 

Adresse personnelle : _________________________________________ 

_________________________________________________________ 

Code postal : ________ Ville : __________________________________ 

Tél. : _____________________________________________________ 

Courriel : __________________________________________________ 

Nom entreprise : ____________________________________________ 

Adresse : __________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

Code postal : ________ Ville : __________________________________ 

Secteur d’activité : ___________________________________________ 

Catégorie professionnelle (cocher la case correspondante) : 

 Employé  Technicien  Agent de maîtrise 

 Cadre   Ingénieur 

A retourner par courrier à l’adresse située à gauche. 



agents de maîtrise et cadres. Les organisations patronales ont refusé et une intersyndicale n’a pas 
pu être obtenue. Rappelons que le cumul des arrêts maladie de courte durée ne permet pas de se 
soigner correctement.  Le risque à long terme est une aggravation des problèmes de santé, une 
hospitalisation et l’augmentation des arrêts maladie longue durée. 

Accord salaire 2017 : Une proposition indécente
En mai 2017, la négociation des salaires s’annoncent difficiles. Cette fois-ci 
les organisations patronales ont proposé 0.95% d’augmentation et refusé 
d’augmenter les salaires de base. 

La faible augmentation proposée (0,95%) ne manquera pas d’être 
rattrapée par le SMIC dans les semaines qui suivront la mise en place de 
la grille, notamment pour les 6 premiers coefficients.

En revanche, elles ont proposé un accord de participation et 
d’intéressement.

La CGT a rappelé qu’un dispositif d’accord de participation n’a d’intérêt pour les salariés que s’il y a 
des bénéfices dans l’entreprise. Or, s’il n’y en a pas suffisamment pour permettre une revalorisation 
des salaires, il ne devrait pas y en avoir non plus pour la participation. D’autre part, un accord 
de participation basé sur le temps de présence ne fera que pénaliser les 25 % des salarié.es du 
secteur qui sont à temps partiel. 

L’urgence n’est pas à la mise en place d’un accord d’épargne salariale pour une population 
dont une grande partie, notamment dans l’animation commerciale, est en CDDI, et CDII. Cette 
population préfèrerait largement bénéficier d’une rémunération mensuelle qui lui permettent de 
régler ses factures et vivre dignement après le 15 du mois.

La CGT a réitéré ses propositions d’augmentation de salaires de 2016 et 
a ajouté :

• Un salaire conventionnel de base avoisinant les 1370 euros nets 
pour 151,66 h pour un salarié sans diplôme, sans qualification reconnue 
et sans expérience.

• Un doublement au moins du salaire et de la qualification sur toute 
la carrière professionnelle.

• Pour les cadres le premier coefficient cadre au niveau du PMSS.
• Le maintien du salaire lors de la prise des congés maternité et 

paternité est demandé ainsi qu’un allongement de la durée du congé 
paternité.

• Des outils particuliers pour supprimer les écarts de rémunérations 
entre les femmes et les hommes. 

• Une réflexion sur le passage de 35h à 32h.

2017
2017
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A l’occasion de la réunion de négo-
ciation de la convention collective 
qui s’est tenue le 15 mai 2017, les 
salaires de la branche ont été abor-
dés. 

Une proposition pa-
tronale indécente 
Le dernier projet d’accord envoyé 
par les Organisations Patronales 
démontre une fois de plus le mé-
pris du patronat à l’égard des sala-
rié-e-s du secteur. 

En effet, la faible augmentation 
proposée (0,95%) ne manquera 
pas d’être rattrapée par le SMIC 
dans les semaines qui suivront la 
mise en place de la grille, notam-
ment pour les 6 premiers coeffi-
cients, comme cela a toujours été 
le cas jusqu’ici. 

La CGT s’étonne par ailleurs de la 
méthode patronale qui a conduit à 
cette proposition, alors que le rap-
port de branche – pourtant obliga-
toire – n’a pas été réalisé, et ne 
permet donc pas au collège patro-
nal d’argumenter sur de poten-
tielles difficultés du secteur pour 
justifier cette proposition, bien en 
deçà de l’augmentation du coût de 
la vie. 

Face aux patrons, la CGT rappelle 
les difficultés induites par nos pe-
tits salaires, en particulier pour les 
temps partiels et contrats pré-
caires sur-représentés dans notre 
secteur d’activité, et qui ne survi-
vent bien souvent que grâce aux 
aides sociales, plutôt que de leur 
travail. 

La CGT interroge également sur le 
passage automatique des coeffi-
cients qu’elle a proposé, concer-
nant notamment le passage du 
coefficient 130 à 140 après 6 mois 
d’ancienneté, et sollicite dans le 
même temps plus de clarté sur la 
notion d’évolution automatique 
des coefficients existante à ce jour 
pour notre Convention Collective. 

Salaire ou participa-
tion ? 
Devant la proposition du Collège 
Patronal d’intégrer à l’accord sur 
les salaires une réflexion sur 
l’épargne salariale, la CGT rappelle 
que ce dispositif n’a d’intérêt pour 
les salariés que s’il y a des béné-
fices dans l’entreprise.  

Or, s’il n’y en a pas suffisamment 
pour permettre une revalorisation 

des salaires, il ne devrait pas y en 
avoir plus pour la participation.  

Il ne faut pas faire de vaines pro-
messes : tel est le cas dans la 
branche depuis 5-6 ans.  

S’ajoute 10 ans de tassement des 
salaires et, finalement, un énorme 
retard. 

Aussi, la CGT demande à ce que la 
participation fasse l’objet d’un ac-
cord différencié. 

Enfin, elle exhorte le collège patro-
nal à améliorer sa proposition en 
matière de revalorisation de la 
grille salariale. 

Quant aux entreprises qui en au-
raient les moyens, elle les invite à 
négocier sur les salaires à l’occa-
sion des NAO plutôt que réviser la 
participation. 

Bulletin d’adhésion 

Nom et prénom : ____________________________________________ 

Adresse personnelle : _________________________________________ 

_________________________________________________________ 

Code postal : ________ Ville : __________________________________ 

Tél. : _____________________________________________________ 

Courriel : __________________________________________________ 

Nom entreprise : ____________________________________________ 

Adresse : __________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

Code postal : ________ Ville : __________________________________ 

Secteur d’activité : ___________________________________________ 

Catégorie professionnelle (cocher la case correspondante) : 

 Employé  Technicien  Agent de maîtrise 

 Cadre   Ingénieur 

A retourner par courrier à l’adresse située à gauche. 

AOÛT 2017 – BULLETIN N° 45 Seul, on est rien ! Ensemble, on peut tout ! 

CCoouupp  ddee  ffrrooiidd  ssuurr  nnooss  ddrrooiittss  !!  

Fé
dé

rat
ion

 CG
T D

es
 So

cié
tés

 d’
Etu

de
s 

26
3,

 R
ue

 d
e 

Pa
ris

 —
 C

as
e 

42
1 

—
 9

35
14

 M
on

tr
eu

il 
ce

de
x 

Té
l :

 +
33

 1
 5

5 
82

 8
9 

41
 —

 F
ax

 : 
+3

3 
1 

55
 8

2 
89

 4
2 

Co
ur

rie
l :

 c
cn

pr
es

ta
@

cg
t.f

r —
 S

ite
 In

te
rn

et
 : 

htt
p:

//
w

w
w

.s
oc

-e
tu

de
s.

cg
t.f

r/
 

La réunion de négociation de la con-
vention collective s’est tenue le 12 juin 
2017. Le point majeur de l’ordre du 
jour fut le point relatif aux 

Salaires 
Pour rappel, alors que l’ensemble des 
organisations syndicales avait exprimé 
sa colère suite à la proposition patro-
nale du mois de mai 2017, il en était 
attendu une nouvelle de la part des 
représentants des employeurs. 
Et pourtant, sans honte, ces derniers 
ont maintenu leur dernière proposition 
d’augmentation de 0,95%, bien cons-
cient que les 6 premiers échelons de la 
grille seront rapidement rattrapés par 
le SMIC. 
La CGT s’est indignée de cet entête-
ment qui fige les salarié-e-s dans la 
précarité, et a interpellé le patronat 
sur la fumisterie qui consiste, pour les 
entreprises de la branche, à refuser 
des négociations de salaire « au nom 
de la compétitivité » en prétextant 
attendre les évolutions de la grille col-
lective, alors que la branche évoque, 
quant à elle, un « contexte de marché 
difficile ». Or, la rentabilité des entre-
prises de ce secteur n’est plus à dé-
montrer. 
Notons que le patronat a répondu 
positivement à l’invective de la CGT 
concernant le passage automatique de 
coefficients, notamment le passage de 
130 à 140, non pas après 6 mois d’an-
ciennetés comme nous l’avions de-
mandé, mais 18 mois. Après tout, 
quand le SMIC aura rattrapé les 6 pre-
miers coefficients de la grille, cela ne 
coûtera rien de plus aux entreprises ! 
A ce stade, aucune organisation syndi-
cale ne s’est engagée à signer la propo-
sition patronale. 

En septembre 
Nous serons amenés à finaliser la né-

gociation sur l’égalité professionnelle, 
et étudierons un projet d’accord relatif 
à la participation. 

Le temps de la mobili-
sation 
Mais ces négociations n’auront plus 
d’objet si les ordonnances proposées 
par le Gouvernement Macron/Philippe 
(1er Ministre) et portées par la Ministre 
du Travail Mme Penicaud (ex-DRH de 
chez DANONE) voient le jour. Il faut 
comprendre que si les négociations de 
branche sont actuellement, il est vrai, 
un peu compliquées et peuvent sem-
bler insuffisantes, elles ont le mérite 
d’exister et de permettent d’aboutir à 
des obligations favorables à l’ensemble 
des salarié-e-s de la branche. 
Aujourd’hui, ce principe, déjà entamé 
par la loi El Khomri, est menacé par le 
contenu des ordonnances Macron qui 
devraient entrer en vigueur fin sep-
tembre, profitant de l’été pour dé-
truire des siècles de construction de 

droits pour les salarié-e-s. 
Pour rappel, ce projet d’ordonnances 
prévoit, entre autres : 
• La possibilité de remise en cause 

par l’employeur de la durée de 
travail qui pourra être allongée, 
avec disparition pure et simple de 
la majoration des heures supplé-
mentaires. 

• la suppression ou la réduction des 
congés pour évènements familiaux 
(décès, mariage, naissance, etc.). 

• La généralisation du travail de nuit. 
• La fin des négociations salariales 

annuelles, celles-ci se faisant tous 
les 3 ans. 

• Le plafonnement des indemnités 
en cas de licenciement abusif. 

• L’absence d’obligation de motiva-
tion de la lettre de licenciement. 

POUR LUTTER CONTRE LA CASSE 
DE NOS DROITS SOYONS NOM-
BREUX LE 12 SEPTEMBRE A FAIRE 
GREVE !!! 

Bulletin d’adhésion 

Nom et prénom : ____________________________________________ 

Adresse personnelle : _________________________________________ 

_________________________________________________________ 

Code postal : ________ Ville : __________________________________ 

Tél. : _____________________________________________________ 

Courriel : __________________________________________________ 

Nom entreprise : ____________________________________________ 

Adresse : __________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

Code postal : ________ Ville : __________________________________ 

Secteur d’activité : ___________________________________________ 

Catégorie professionnelle (cocher la case correspondante) : 

 Employé  Technicien  Agent de maîtrise 

 Cadre   Ingénieur 

A retourner par courrier à l’adresse située à gauche. 



Congés exceptionnels :
La CGT a proposé que des journées de congés exceptionnels soient créés 
dans la branche pour permettre aux salarié-e-s en situation d’handicap ou 
le devenant, d’effectuer les démarches nécessaires sans perdre de salaire. 
Une augmentation des jours de congés lors du décès de proches parents, 
ainsi que lors d’un déménagement. La négociation n’est pas refusée par 
les organisations patronales qui suggèrent de remettre le point au premier 
semestre 2019. 

Taxation des contrats courts : 
L’urgence pour les Organisations patronales est d’éviter la conséquence 
de la taxation des contrats courts envisagée par le gouvernement.  
Elles souhaitent établir un diagnostic sur leur utilisation. A juste titre, 
les entreprises spécialisées dans l’animation commerciale, l’optimisation linéaire et l’accueil 
évènementiel sont à 62% des salarié.es en CDD. Seul bémol, les organisations syndicales n’ont pas 
été invitées à réfléchir et diagnostiquer l’avenir des contrats courts. La CGT a demandé que celui-
ci soit confié à l’observatoire des métiers de la branche, et rappelle que si la taxation des contrats 
courts va dans le bon sens, l’objectif est la suppression totale de son utilisation. 

Complémentaire santé :
Un appel d’offre a eu lieu pour sélectionner les organismes gestionnaires du régime santé de la 
branche. L’ensemble des membres de la commission a fait le choix de recommander deux organismes : 
Malenkov Médéric et VYV, retenus suite à une grille de notation objective et l’amélioration des 
garanties. Cependant de nombreux points sont encore à améliorer. La CGT réclame un régime de 
complémentaire santé de base plus généreux, qui prenne en compte les enfants et les conjoint.es 
des salarié.es. La suppression du régime optionnel qui crée une sélection par l’argent pour l’accès 
aux soins.

Egalité femmes hommes :
La négociation de l’accord est en cours mais une nouvelle fois, les Organisations Patronales nous 
indiquent vouloir revenir sur le sujet premier semestre 2019 !!

Congés exceptionnels :
La CGT a signé l’accord de refonte des congés exceptionnels de la branche. 
Si toutes les revendications n’ont pas été retenues, cet accord apporte 
une amélioration de droits selon certaines circonstances et la création de 
nouveaux droits pour les pacsé.es, couples concubins et personnes en 
situation de handicap. Décès du conjoint ou d’un enfant 5 jours :

• Décès parents et beaux-parents : 4 jours
• Décès frères et sœurs : 4 jours
• Décès grands parents : 2 jours
• Déménagement : 1 jour tous les 2 ans 
• PACS : 4 jours

2018
2018

SEPTEMBRE 2018 – BULLETIN N° 47 Seul, on est rien ! Ensemble, on peut tout ! 
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La commission de négociation de la branche du 10 
septembre 2018 s’est réunie autour de 6 points à  
traiter. 
Concernant les congés exceptionnels et leur révision, 
les organisations patronales ont demandé le report de 
ce point pour être en mesure de nous proposer un 
projet d’accord pour la commission d’octobre. Nous 
avions proposé que des journées de congés exception-
nels soient créées dans la branche pour permettre aux 
salarié-e-s en situation d’handicap ou le devenant, 
d’effectuer les démarches nécessaires sans perdre de 
salaire. 
Concernant le point sur la mise en place d’un accord 
Participation/PEI, la CGT a précisé que ce sont de 
vraies augmentations du salaire fixe de base qui sont 
attendues et de cesser de parler de grille de rémuné-
rations. Compte tenu du caractère non contraignant 
des accords proposés, la CGT a indiqué ne pas pouvoir 
y apposer sa signature, d’autant que les organisations 
patronales n’ont de cesse de nous dire qu’elles ne 
réalisent pas de bénéfices. Bénéfice = participation, 
cherchez l’erreur. 
Les organisations patronales souhaitent partager avec 
les organisations syndicales un diagnostic concernant 
les contrats courts basés sur le rapport de l’Unedic, le 
rapport de branche et les retours de leurs entreprises. 
La CGT a clairement indiqué qu’elle ne validera pas de 
diagnostic au cours duquel les organisations syndicales 
n’auraient pas été associées et que la branche ne de-
vait pas s’en remettre uniquement à une négociation 
interprofessionnelle sur la question des contrats 
courts. Il s’agit pour la CGT de faire en 
sorte que les contrats courts ne soient 
plus le seul mode de fonctionnement de 
certains secteurs d’activité. Nous avons 
pour cela rappelé qu’il y a 25 ans, le 
patronat nous soutenait que le seul 
type de contrat possible dans le secteur 
des centres d’appels était le contrat 
d’usage, or aujourd’hui les contrats très 
courts voire court sont une exception 
dans les centres d’appels. Concernant le 
diagnostic, la CGT a demandé que celui-
ci soit confié à l’observatoire des mé-
tiers de la branche. 
Concernant le régime de frais de santé 
de branche, il y a eu depuis plus de trois 
mois un appel d’offre afin d’une part de 
l’améliorer, et d’autre part de choisir de 
nouveaux organismes compte tenu de 
la situation de l’ancien organisme B2V. 
A l’issue de l’appel d’offre, l’ensemble 
des membres de la commission a fait 
unanimement le choix de recommander 

deux organismes, Malakoff Médéric et le groupe VYV. 
Ceux-ci ont été retenus suite à une grille de notation 
objective. Concernant les garanties, elles ont été amé-
liorées, cependant des éléments continuent à faire 
obstacle à la signature de la CGT. D’une part, la 
branche persiste à laisser en place un régime de base 
(qui frise le minimum) et un régime optionnel qui crée 
une sélection par l’argent pour l’accès aux soins. 
D’autre part, le patronat refuse de mettre en place un 
régime collectif obligatoire qui prenne en compte les 
enfants et les conjoint-e-s ne travaillant pas sans obli-
ger le salarié à contribuer seul à la cotisation du con-
joint-e-s qui ne travaille pas et des enfants. En conclu-
sion, le salarié doit payer de sa poche s’il veut un ré-
gime de frais de santé qui le couvre correctement et 
s’il veut que ses enfants et son/sa conjoint-e - soient 
couverts par le régime de frais de santé (mutuelle). 
Compte tenu des bas salaires de la branche, la CGT 
trouve inadmissible que le patronat n’ait pas plus 
d’empathie ou de geste social au nom de la solidarité 
pour inclure dans la cotisation les enfants et les con-
joint-e-s. La CGT ne sera pas signataires d’un tel ave-
nant même si nous avons retenu les deux organismes 
susvisés. 
Enfin, concernant le projet d’accord égalité femmes 
hommes qui a continué d’être ouvert au moment de 
l’arrivée de SUD dans la branche, le patronat a indiqué 
ne pas accéder aux demandes de SUD. Il avait aupara-
vant décliné toutes les propositions faites par la CGT. Il 
nous indique vouloir revenir sur le sujet premier se-
mestre 2019. 

Bulletin d’adhésion 

Nom et prénom : ____________________________________________ 

Adresse personnelle : _________________________________________ 

_________________________________________________________ 

Code postal : ________ Ville : __________________________________ 

Tél. : _____________________________________________________ 

Courriel : __________________________________________________ 

Nom entreprise : ____________________________________________ 

Adresse : __________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

Code postal : ________ Ville : __________________________________ 

Secteur d’activité : ___________________________________________ 

Catégorie professionnelle (cocher la case correspondante) : 

 Employé  Technicien  Agent de maîtrise 

 Cadre   Ingénieur 

A retourner par courrier à l’adresse située à gauche. 

2019
2019

FÉVRIER 2019 – BULLETIN N° 49 Seul, on est rien ! Ensemble, on peut tout ! 
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La CGT signe l’accord de refonte des congés exceptionnels de la branche des prestataires de 
services du secteur tertiaire. 

* Engagement d’ouverture de négociation en CPS (Commission Prévoyance Santé) 

Bulletin d’adhésion 

Nom et prénom : ________________________________________________________________________________________ 

Adresse personnelle : _____________________________________________________________________________________ 

Code postal : ________ Ville : ______________________________________________________________________________ 

Tél. : ________________________ - Courriel : ___________________________@___________________________________ 

Nom entreprise : _________________________________________ - Secteur d’activité : _______________________________ 

Adresse : ______________________________________________________________________________________________ 

Code postal : ________ Ville : ___________________________________________________________________ 

 

Catégorie professionnelle (cocher la case correspondante) : 

  Employé  Technicien  Agent de maîtrise  Cadre  Ingénieur 

A retourner par courrier à l’adresse située à gauche. 

Avant l’accord Après l’accord  

< 1 ans 
d’ancienneté 

>= 1 ans 
d’ancienneté 

< 1 ans 
d’ancienneté 

>= 1 ans 
d’ancienneté 

Mariage du salarié  4 jours 5 jours 4 jours 5 jours 

Mariage d’un enfant  1 jour Idem 1 jour 1 jour 

Décès du conjoint ou d’un enfant  4 jours 5 jours 5 jours 5 jours 

Naissance d’un enfant  3 jours Idem 3 jours 3 jours 

Accueil au foyer en vue d’adop-
tion  3 jours Idem 3 jours 3 jours 

Décès parents et beaux parents  2 jours Idem 4 jours 4 jours 

Décès frères et sœurs 1 jour Idem 4 jours 4 jours 

Décès grands parents 1 jour Idem 2 jours 2 jours 

Décès beaux frères, belles sœurs, 
petits enfants  1 jour 1 jour 1 jour 1 jour 

Appel préparation à la défense  1 jour Idem 1 jour 1 jour 

Déménagement 1 jour si pas pris 
depuis 3 années 

civiles 
Idem 1 jour tous les 2 ans 1 jour tous les 2 ans 

Enfants malade 5 jours 
Maintien du salaire à 
partir du 4e jour. En 
cas d’hospitalisation 
maintien au premier 

jour 

Idem Non changé Non changé 

Décès pacsé / concubin    5 jours 5 jours 

Pacse   4 jours 4 jours 

Survenance handicap / ALD 
enfant  Rien Rien 2 jours 2 jours 

Survenance handicap / ALD 
conjoint Rien Rien CPS* CPS* 

Congés de présence parentale Rien Rien CPS* CPS* 

Démarche reconnaissance handi-
cap Rien Rien CPS* CPS* 



• Décès pacsé.e/concubin.e : 5 jours
• Survenance handicap/ALD : 2 jours

Mais certaines de nos propositions pour les personnes handicapées n’ont pas été retenues, 
reléguées aux discussions au sein de la Commission Prévoyance Santé (CPS). C’est dans ce cadre 
que la CGT s’emploiera à les obtenir.

Allocation spécifique de déplacement :
Le 23 janvier, puis le 26 février et enfin le 20 mars 2019, 3 réunions ont eu 
lieu avec les organisations patronales (OP), à savoir le SORAP et le SNPA, 
concernant la renégociation de l’Allocation Spécifique de Déplacement 
(ASD) pour les salarié.es de ces secteurs. Il faut savoir que dans ces secteurs 
professionnels l’ASD est inférieur au barème kilométrique de l’URSSAF.

La proposition patronale était le passage de l’ASD de 0,245 cent par 
kilomètre à 0,260 cent par kilométrique et l’interdiction de proposer cette 
prise en charge via des forfaits.

La CGT revendique que les frais de déplacement soient pris en charge 
selon les règles de l’URSSAF car ces indemnités kilométriques prennent en 
compte la puissance fiscale du véhicule, l’assurance d’un véhicule à but professionnel. Nous avons 
aussi demandé la mise à disposition pour les salarié.es en mission chez le client, d’un véhicule. Ce 
qui permet à l’employeur de s’exonérer des indemnités kilométriques, seuls les frais de carburant 
sont à sa charge. 

Voici ce que procurerait l’application du barème kilométrique fiscal/URSSAF, pour un.e salarié.e dont 
la mission est située à 80 kms de son domicile et en utilisant un véhicule d’une puissance de 4 CV : 
 -  80 x 2 x 0,518 soit 82,88 € en cas d’application de l’ASD selon les règles URSSAF. 

 -  80 x 2 x 0,245 soit 39,20 € en cas d’application de l’ASD prévue par l’accord actuel.
 -  80 x 2 x 0,26 soit 41,60 € en cas d’application de l’ASD prévue par la proposition patronale.

Soit pour le ou la salarié.e concerné.e une perte de pouvoir d’achat entre 41,28 et 43,68 €, qui 
représente 60 % de la rémunération brute d’une journée payée au SMIC. 

Cette proposition n’a pas trouvé d’écho auprès des OP, mais ce n’est que partie remise.

Régime de prévoyance :
C’était fatal ! La courbe des arrêts maladies déjà en forte croissance en 2016 a produit ses effets. 
Le rapport de branche de l’année 2019 nous apprend qu’en moyenne les salarié.es des centres de 
contact cumulent 49 jours d’absence par an, 53% de ces 49 jours ont pour raisons un arrêt maladie, 
27% pour une raison indéterminée (rapport de branche 2019).

Parallèlement, le recours à la prévoyance qui prend le relai des indemnisations des salarié.es en 
cas de décès ou d’arrêt longue maladie, a explosé mettant en péril le financement du régime de 
prévoyance. 
Les organisations patronales nous annoncent baisse de garanties et hausse des cotisations pour 
sauver le régime prévoyance de la banque route. 

2020
2020

MARS 2019 – BULLETIN N° 52 Seul, on est rien ! Ensemble, on peut tout ! 
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Le 23 janvier, puis le 26 février et enfin le 20 mars 
2019, nous avons eu 3 réunions avec les organisations 
patronales (OP), à savoir le SORAP et le SNPA,  concer-
nant la renégociation de l’Allocation Spécifique de 
Déplacement (ASD) pour les salariés relevant de l’ani-
mation commerciale. 
Le 20 mars 2019, les OP nous ont proposé un passage 
de l’ASD de 0,245 cent par kilomètre à 0,260 cent par 
kilométrique et l’interdiction de proposer cette prise 
en charge via des forfaits. 
La CGT revendique que les frais de déplacement soient 
pris en charge selon les règles URSSAF car ces indem-
nités kilométriques prennent en compte la puissance 
fiscale du véhicule, l’assurance d’un véhicule à but 
professionnelle, … 
Nous avons aussi demandé à ce que l’employeur 
mette à disposition des salariés du secteur un véhicule 
pour réaliser leur mission chez les clients. Dans ce cas, 
le salarié n’a pas d’indemnités kilométriques, l’em-
ployeur aura juste à rembourser d’éventuelles dé-
penses liées au carburant. 
Cette demande concerne aussi les salariés qui n’ont 
pas de véhicule personnelle. 
Pour la CGT, une ASD de 0,245 cent ou 
de 0,260 cent par kilomètre est claire-
ment insuffisante pour couvrir : 
1. Le carburant nécessaire pour se 

rendre sur la mission et en revenir 
2. Les coûts d’une assurance auto pro-

fessionnelle pour utiliser son véhi-
cule dans le cadre de son travail 

3. L’usure du véhicule particulier utili-
sé à des fins professionnelles  

4. ... 
Pour la CGT, nous sommes pour une 
application pure et simple du barème 
kilométrique, utilisé par le fisc et l’URS-
SAF, mis à jour tous les ans par le Gou-
vernement. La dernière mise à jour de 
celui-ci date du 11 mars dernier via un 
arrêté fixant le barème forfaitaire per-
mettant l’évaluation des frais de dépla-
cement relatifs à l’utilisation d’un véhi-
cule par les bénéficiaires de traitements 
et salaires optant pour le régime des 

frais réels déductibles1. 
Pour vous donner quelques exemples de ce que pro-
curerait l’application du barème kilométrique fiscal/
URSSAF, prenons le cas d’un salarié qui a une mission 
située à 80 kms de son domicile, en utilisant un véhi-
cule d’une puissance de 4 CV. Il aura une prise en 
charge de son déplacement aller retour domicile de :  
• 80 x 2 x 0,518 soit 82,88 € en cas de prise en 

charge selon les règles URSSAF demandées par la 
CGT 

• 80 x 2 x 0,245 soit 39,20 € en cas d’application de 
l’ASD prévue par l’accord actuel 

• 80 x 2 x 0,26 soit 41,60 € en cas d’application de la 
proposition des OP faite le 20 mars 2019 soit envi-
ron 1,5 litre de carburant pour 160 kilomètres ! 

Soit pour le salarié concerné une perte de pouvoir 
d’achat entre 41,28 et 43,68 €, soit environ 60% de la 
rémunération brute de sa journée payée au SMIC. 

Bulletin d’adhésion 

Nom et prénom : ____________________________________________ 

Adresse personnelle : _________________________________________ 

_________________________________________________________ 

Code postal : ________ Ville : __________________________________ 

Tél. : _____________________________________________________ 

Courriel : __________________________________________________ 

Nom entreprise : ____________________________________________ 

Adresse : __________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

Code postal : ________ Ville : __________________________________ 

Secteur d’activité : ___________________________________________ 

Catégorie professionnelle (cocher la case correspondante) : 

 Employé  Technicien  Agent de maîtrise 

 Cadre   Ingénieur 

A retourner par courrier à l’adresse située à gauche. 

Animation Commerciale : 
L’Allocation Spécifique de Déplacement (ASD) 

PARLONS-EN ! 

1 https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000038233187 



Depuis 2016, une étude d’impact sur la conséquence des conditions de travail et d’emploi des 
salarié.es des centres d’appels est réclamé par la CGT. Refusée par le SP2C qui craint surement un 
rapport à charge. Dès 2016 et les années suivantes, nous avions alerté les OP sur l’augmentation des 
arrêts maladie, le délai de carence trop long avant l’acquisitions de l’indemnités journalières, qui 
pousse les salarié.es à éviter les arrêts qui grèvent les salaires.  Inévitablement, leur santé se dégrade 
et les arrêts s’allongent. Retardant les soins et aggravant l’état de santé. La CGT s’est opposée à la 
baisse des garanties ou une hausse de cotisations sociales sans obtenir en contrepartie une étude 
objective sur des causes de l’augmentation des dépenses du régime de prévoyance. Sans étude 
et possibilité de mettre en place une vraie politique de prévention, nous n’avons pas donné notre 
accord pour la hausse des cotisations des cotisations et la durée du bénéfice de la rente temporaire 
au profit du conjoint.e vivant.e limitée à 5 ans !  

Accord salaire 2020 :
Au mois de Mars 2020, une légère revalorisation de la valeur du point 
a été accepté par les OP bien éloignée des besoins : 
Les valeurs de point sont fixées à hauteur de :

• 3,483 € pour le statut employé ;
• 3,483 € pour le statut technicien, agent de maîtrise ;
• 3,483 € pour le statut cadre.

Les indices de rémunération des coefficients 120 à 290 sont modifiés. 
Pour le coefficient 120 revalorisé, le taux horaire brut s’élève à 10,15 €.

La CGT réclamait en plus des demandes récurrentes depuis 2016, une 
valeur de point fixée à hauteur de :

• 3,95 € pour le statut employé ;
• 3,95 € pour le statut technicien, agent de maîtrise ;
• 3,95 € pour le statut cadre.

Et la modification de tous les indices de rémunérations, et caractères transitoires entre 2 coefficients. 
Sous prétexte du poids financier que représente la nouvelle taxation des contrats courts qui  
« pénalisent » les entreprises du secteur, ces revendications ont été refusées. La CGT a répété que 
les contrats courts et atypiques qui précarisent les salariés doivent être supprimés au profit d’une 
relation contractuelle indéterminée et protectrice.  

Crise sanitaire et pandémie : Accord covid-19
En Mai 2020 un accord portant mesures pour accompagner les entreprises et les salarié.e.s durant 
la période du COVID-19 a été mis en place. Sous prétexte de baisse d’activité, la signature d’un 
accord collectif ne peut être le résultat de décisions unilatérales déguisées en négociations de 
pures formes dont les salarié.e.s ne retirent aucun bénéfice. En l’état, et pour cette raison, la CGT ne 
pouvait pas signer cet accord.

Le 20 Avril, les organisations syndicales avaient réussi à l’expurger de son article le plus nocif, article 
qui autorisait la mise sous tutelle des congés payés. Imaginant cette concession suffisante pour 
obtenir notre signature, les organisations patronales ont jugé inutile de poursuivre les négociations 
sur les autres mesures. 

Parmi les mesures proposées, il en manquait une et pas des moindres : la mise en place du 
chômage partiel et la demande des Organisations Syndicales de maintenir les salaires au-delà des 
70% pris en charge par l’état. Nous en avons conclu qu’en refusant de mentionner le chômage 
partiel, les organisations patronales assumaient de ne pas ajouter un centime d’euro aux aides de 
l’Etat. Depuis le début de la crise, ce n’est pourtant que valse de milliards, exonérations de charges 

MARS 2020 – BULLETIN N° 79 Seul, on est rien ! Ensemble, on peut tout ! 

Fé
dé

rat
ion

 CG
T D

es 
So

cié
tés

 d’
Etu

de
s 

26
3,

 R
ue

 d
e 

Pa
ris

 —
 C

as
e 

42
1 

—
 9

35
14

 M
on

tr
eu

il 
ce

de
x 

Té
l :

 +
33

 1
 5

5 
82

 8
9 

41
 —

 F
ax

 : 
+3

3 
1 

55
 8

2 
89

 4
2 

Co
ur

rie
l :

 cc
np

re
st

a@
cg

t.f
r —

 S
ite

 In
te

rn
et

 : 
htt

p:
//

w
w

w
.so

c-
et

ud
es

.c
gt

.fr
/ 

Nos autres 
demandes 
CGT : ouver-
tures de négo-
ciation des 
grilles de classi-
fications pour 
les secteurs du 
SP2C, du SO-
RAP et du 
SNPA, le main-
tien de salaire 
en cas d’ab-
sence  suite à 
une hospitalisa-
tion en ambula-
toire, une ré-
flexion au ni-
veau de la 
branche sur le 
passage des 
35h aux 32h, le 
passage auto-
matique d’un 
coefficient à 
l’autre après 
une période maximale, la classification d’un métier sur 
une seule catégorie socio-professionnelle pour éviter 
par exemple, que des responsables 
d’équipes soient employé ou agent de 
maîtrise d’une entreprise à l’autre et 
parfois au sein d’une même entreprise, 
le changement d’intitulé de cette grille 
(grille des salaires de base au lieu de 
grille des rémunérations minimales) , 
que le premier coefficient cadre soit au-
dessus du PMSS, l’application de l’ac-
cord avec effet rétroactif à la signature 
au moment de l’extension. 
Le patronat a refusé toutes ces de-
mandes sans justification hormis pour 
la rétroactivité. 
Pour celle-ci, le refus est motivé par le 
recours des contrats très courts dans 
les activités du SORAP et du SNPA. 
 
Pour information : PMSS 2020 : 3 428 € / SMIC 
mensuel pour 35 h hebdomadaire 2020 : 1539,42 
€ / SMIC horaire 2020 : 10,15 € 

Bulletin d’adhésion 

Nom et prénom : ____________________________________________ 

Adresse personnelle : _________________________________________ 

_________________________________________________________ 

Code postal : ________ Ville : __________________________________ 

Tél. : _____________________________________________________ 

Courriel : __________________________________________________ 

Nom entreprise : ____________________________________________ 

Adresse : __________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

Code postal : ________ Ville : __________________________________ 

Secteur d’activité : ___________________________________________ 

Catégorie professionnelle (cocher la case correspondante) : 

 Employé  Technicien  Agent de maîtrise 

 Cadre   Ingénieur 

A retourner par courrier à l’adresse située à gauche. 

 

  Coèf
. 

Propositions CGT Proposition Patronale 

In-
dice 
rem 

Val 
Poin

t 
Salaire période 

max 
Indice 
rem Val Point Salaire période 

max 

EM
PLO

YES 

I 
120 456 3,95 1 801,20 € 6 mois 442 3,483 1539,49€ 6 mois 
130 460 3,95 1 817,00 € 6 mois 444 3,483 1546,45€   
140 470 3,95 1 856,50 € 9 mois 446 3,483 1553,42€   

II 
150 480 3,95 1 896,00 €   448 3,483 1560,38€   
160 490 3,95 1 935,50 €   450 3,483 1567,35€   

III 
170 500 3,95 1 975,00 €   458 3,483 1595,21€   
190 510 3,95 2 014,50 €   477 3,483 1661,39€   

AG
ENT DE M

AI-
TR

ISE 

IV 
  

200 520 3,95 2 054,00 € 6 mois 507 3,482 1765,37€   
220 538 3,95 2 125,10 € 6 mois 534 3,482 1859,39€   

V   
230 555 3,95 2 192,25 €   548 3,482 1908,14€   
240 571 3,95 2 255,45 €   563 3,482 1960,37€   

VI 
  

250 589 3,95 2 326,55 €   579 3,482 2016,08€   
260 610 3,95 2 409,50 €   599 3,482 2085,72€   

C
AD

RE
 

VII 

280 868 3,95 3 428,60 € 9 mois 694 3,48 2415,12€ 12 mois 
290 878 3,95 3 468,10 € 9 mois 743 3,48 2585,64€ 12 mois 
300 887 3,95 3 503,65 €   871 3,48 3031,08€   
330 898 3,95 3 547,10 €   883 3,48 3072,84€   
360 964 3,95 3 807,80 €   945 3,48 3288,60€   

VII
I  

390 1044 3,95 4 123,80 €   1022 3,48 3556,56€   
420 1123 3,95 4 435,85 €   1099 3,48 3824,52€   
450 1374 3,95 5 427,30 €   1344 3,48 4677,12€   
500 1626 3,95 6 422,70 €   1590 3,48 5533,20€   
550 1794 3,95 7 086,30 €   1752 3,48 6096,96€   



sociales et report d’impôts. 300 milliards de prêts bancaires sont garantis par l’Etat, 110 milliards 
d’aides directement versées aux entreprises.

Le bilan chiffré sur les conséquences de la crise sanitaire sur l’emploi ne nous a pas été communiqué. 
Les chiffres de baisse d’activité annoncés oralement ne correspondaient pas aux informations que 
nous remontaient les salarié.es. Le SP2C nous parlait d’une baisse d’activité de l’ordre de 35 %, de 
« pics » de 42 % d’ETP en télétravail, de difficultés à dissocier les arrêts pour chômage partiel des 
arrêts garde d’enfants !

En réalité, l’activité pour les grands groupes du secteur des centres d’appel n’a pas cessé. Certains 
d’entre eux ont continué de recruter du personnel en CDD et le travail en mode dégradé a pris le relai. 
Si nous concédons volontiers qu’une très petite entreprise ait des difficultés à maintenir les salaires, 
peut-on accepter qu’une multinationale telle que Téléperformance leader mondial des centres d’appel 
s’y refuse, tout en continuant de livrer des dividendes à ces actionnaires ? Bien évidemment non. 

Car en vérité qui paye la crise sanitaire ? Une baisse d’activité temporaire, serait-elle de 50 %, ne 
peut être comparée à une baisse de 30 % de revenu, le tiers du salaire.

Si la baisse d’activité impacte le chiffre d’affaires et la trésorerie d’une entreprise qui bénéficie 
de crédits bancaires négociables, d’intérêts sur les produits financiers acquis grâce au travail des 
salarié.e.s ?
La baisse des revenus impacte le paiement du loyer, le règlement des factures courantes, limite 
l’accès aux soins et toutes les dépenses vitales de personnes qui, elles, ne bénéficient d’aucun autre 
moyen de subsistance que le produit du travail. Pour les salarié.e.s, dès le début de la crise, ce fut la 
détérioration des conditions de travail, la crainte d’être contaminé sur le lieu de travail, par manque 
de masques, de gels. Pour les moins chanceux, la maladie et l’hôpital.

Plan emploi et contrat d’opération : Alerte CDI en sursis ! 
C’est sans complexe et en pleine pandémie, alors que les estimations les plus optimistes prévoyait 
la suppression de près de 900 000 emplois dans le pays, que les organisations patronales SORAP 
(animation commerciale et force de vente) et le SNPA (accueil entreprise et évènementiel) ont 
projeté de modifier les conditions d’emploi des salarié.e.s.

• Allonger la période d’essai des cadres jusqu’à 8 mois,
• 6 mois pour les techniciens et agents de maitrise, 
• 4 mois pour les employé.e.s ! 
• Augmenter la durée minimale du travail à temps partiel, 
• Mettre en place le contrat d’opération pour les cadres des fonctions supports mais aussi, 

entre autres, les hôtes et hôtesses d’accueil.

Pourquoi un tel projet ? A l’évidence, il s’agissait de contourner les obligations du code du travail 
pour licencier à moindre frais. Ajouter un énième contrat à la liste déjà longue des contrats précaires 
déjà présents dans l’animation commerciale.

Le contrat d’opération permet, à un employeur, de recruter des salarié.e.s pour réaliser un 
ouvrage ou des travaux précis, dont la date de fin ne peut être exactement connue à l’avance (cf. 
ordonnance 2017). En termes moins choisis, un contrat qui dure le temps d’une mission…ou pas. 
L’employeur peut mettre fin à la mission quand bon lui semble. Ni CDI, ni CDD, ce contrat permet 
de faire disparaitre le motif économique qui caractérise un licenciement par manque d’activité 
et permet à l’employeur d’éviter l’obligation constitutive du CDI de reclasser les salarié.e.s, ou de 
financer un PSE. Il permet aussi d’embaucher temporairement un salarié en dehors des obligations 
constitutives, cette fois, du CDD.



Pourquoi maintenant ? 
Il semble qu’avec cynisme certain-e-s font le pari qu’en période exceptionnelle il devient possible 
d’obtenir ce qui est inaccessible en période « normale ». Cela fait 40 ans que les employeurs utilisent 
l’argument de la flexibilité génératrice d’emploi. 40 ans, qu’ils s’évertuent à flexibiliser les contrats 
sans pour autant créer de nouveaux emplois.

Bien au contraire, la fluidité du marché du travail enferme les salarié.e.s dans une précarité dont 
ils se débarrassent avec peine. En 2017, les 2,8 millions de sans-emplois recensé-e-s l’étaient 
en moyenne depuis 16 mois, 25 mois pour les plus de 50 ans ! (Source Insee, 2017). On ne peut 
qu’imaginer avec effroi, dans la période actuelle, l’allongement des périodes de chômage entre 2 
contrats d’opération.

Plus que jamais ! Pour nous, FSE CGT c’est NON !

La CGT a appelé l’ensemble des salarié.e.s de la prestation de service du tertiaire à bloquer la 
négociation en signant une pétition toujours en ligne aujourd’hui, via le lien :

https://vu.fr/BpTd

Le congrès avait décidé de constituer deux commissions, l’une avait trait à la mixité et l’autre à la 
souffrance au travail. Concernant cette dernière, elle ne s’est jamais réunie. Il faudra donc éviter de 
constituer des commissions dans l’enthousiasme d’un congrès ... mais qui visiblement ne peuvent 
fonctionner. La commission femmes-mixité s’est réunie à plusieurs reprises.

Collectif fédéral femmes-mixité 2016-2020

Grâce au travail de Sabine Reynosa (membre de la CE fédérale) et bien 
avant la déferlante #Metoo, la Fédération CGT des sociétés d’études avait 
alerté les camarades sur l’ampleur des violences sexistes et sexuelles et 
de leurs conséquences sur la vie des femmes. La volonté du collectif est 
de poursuivre ce travail.

Le monde du travail comptabilise + de 48% de femmes parmi ses 
rangs. Dans notre champ professionnel, le secteur de l’ingénierie et du 
numérique est encore un univers majoritairement masculin à l’inverse, 
celui de la prestation de service du secteur tertiaire largement féminisé. 

Mais toutes ces femmes subissent ou ont subis, à des degrés divers, des 
violences sexistes et sexuelles liées à leur genre. Parmi elles, la violence 
économique, dont la partie la plus visible est l’écart de rémunérations 
entre femmes et hommes.

Le collectif femmes-mixité fédéral a pour objectif de convaincre les bases syndicales de s’emparer 
de ce sujet, pour qu’ils et elles interviennent avec force auprès des employeurs. Intervenir pour 
obtenir la négociation d’accords sur l’égalité professionnelle, dénoncer l’escroquerie de l’index 
égalité femmes-hommes, mis en place par le gouvernement pour masquer la réalité des écarts 
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de rémunérations. De récurrents sondages confirment que, 
parmi les salarié.es, la revendication la plus populaire est la 
fin de l’inégalité salariale. Conscient.es que cette situation est 
inacceptable et du levier de mobilisation qu’elle génère, le 
collectif s’est aussi concentré sur la visibilité de ces discriminations 
auprès des salarié.es. 

Cette dynamique a permis d’obtenir des témoignages révélant 
la pratique régulière des entreprises du secteur, de ne pas 
rémunérer les femmes de retour de congés maternité, à la 
hauteur de ce qu’exige le code du travail.

Pour mobiliser les salarié.es, le collectif s’est fixé 4 objectifs :
- Formation des membres du collectif sur l’égalité professionnelle et les VSST.
- Former les militant.es de nos bases syndicales. 
- Mobiliser les syndicats autour des dates emblématiques que sont le 25 novembre (journée 

internationale de luttes contre les violences faites aux femmes) et le 8 mars (journée internationale 
de luttes pour le droit des femmes).

- Soutenir les luttes spontanées de collectifs de femmes dans nos secteurs.
- Participer aux travaux du collectif confédéral femmes-mixité et les orientations de la CGT 

sur le sujet.  

Bilan collectif femmes-mixité fédéral :
Formation :

- La majorité des membres du collectif a suivi les formations confédérales sur l’égalité 
professionnelle et la formation de l’AVFT ou de la confédération sur les violences sexistes et 
sexuelles.

- Depuis la création du collectif, des journées de formation sur les violences sexistes et 
sexuelles ont été organisées. La première avec le syndicat Capgemini dans ses locaux en ile de France. 
      - Création d’une formation fédérale à distance sur les violences sexistes et sexuelles.

Mobilisation :
Le collectif femmes-mixité de l’UD du 92, en collaboration avec le 
collectif fédéral, l’UL de la Défense, les membres du collectif Fsetud 
du 92, ont organisé sur le secteur de la Défense une diffusion massive 
de tracts, d’un questionnaire sur les violences, d’un violentomètre et 
contribué au succès de la mobilisation du 25 Novembre 2019 qui a 
réuni + de 150 000 personnes sur le territoire. Cette triple collaboration 
est riche d’enseignement pour toutes nos mobilisations.

Etablir des liens avec les collectifs de luttes de femmes :
Le collectif fédéral en collaboration avec le collectif #PasTaPotiche 
des hôtesses d’accueil, participent à la manifestation du 8 mars 2020 
à Paris. Pour la première fois, les hôtesses d’accueil portent sous leur 
propre banderoles et grâce à la CGT, leurs revendications. 



Participer aux travaux du collectif confédéral femmes-mixité, aux orientations de la CGT sur 
le sujet.  Au 52e congrès de la CGT à Dijon, le collectif et le syndicat Capgemini a affirmé son soutien 
à la confédération dans sa volonté de déclarer dans ses statuts, l’orientation féministe de la CGT et 
dans sa volonté de combattre en interne tous comportements sexistes.  

Propositions Capgemini d’orientations en direction des syndicats :
- Proposer aux syndicats d’inscrire dans leurs statuts : nul ne peut prétendre représenter ou 

continuer de représenter la CGT dès lors qu’il est mis en cause dans un ou plusieurs cas de violences 
sexistes et/ou sexuelles. 

- Aux syndicats d’inscrire dans leurs statuts : dès lors qu’un cas de violences sexistes et/ou 
sexuelles est signalé, le syndicat s’engage à déléguer une enquête indépendante en saisissant 
la cellule de veille confédérale contre les violences sexistes et sexuelles. Le syndicat s’engage à 
accompagner, soutenir et protéger la ou les victimes.

- Nouvel article entre 469 et 470 : la CGT s’engage à donner les moyens humains et financier 
de fonctionnement à la cellule de veille du collectif femmes mixité afin de réaliser et d’étendre 
ses missions :  organisation de la veille et développement des enquêtes - accompagnement et 
protection des victimes de violences sexistes et/ou sexuelles.

NB : pour participer aux réunions du collectif fédérale femmes-mixité envoyer un mail : 
vie-synd.fsetud@cgt.fr

Les collectifs locaux

Conformément aux décisions de notre Xe congrés, nous avons impulsé plusieurs collectifs fédéraux. 
Mais cette décision n’a pas soulevé un enthousiasme délirant. 

En effet, peu ont été mis en place et parmi ceux mis en place, beaucoup se sont révélés incapables 
de fonctionner. 

Il faut reconnaitre néanmoins que le peu de collectif qui ont eu une vie, un travail intéressant a été 
fait. Il faudra donc à ce congrés rééxaminer cette question à partir d’un débat sur les enjeux de ce 
type de collectif.



Délégué-e au XIe congrès
Ce formulaire est à nous renvoyer à ta convenance :

- Par mail : admfsetud@cgt.fr
- Par fax : 01.55.82.89.42. 
- Par courrier : 263 rue de Paris - Case 421 - 93514 MONTREUIL Cedex 

IMPERATIVEMENT AVANT LE 1er juillet 2021

Il doit être accompagné d’un procès-verbal de réunion des syndiqués actant la décision.

Nota: Ton inscription devra être accompagnée d’un réglement de 50€ par délégué



PV DE L’ORGANISATION SYNDICALE 
concernant la présentation 
des candidatures à la CEC et à la CFC
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Demande de congé de 
formation économique, sociale et 

syndicale par le salarié

La demande de congé est à adresser, à votre employeur, 30 jours à l’avance. Vous devez 
vous assurer que votre demande a bien été reçue, soit par un récépissé de son dépôt, soit en 
l’envoyant par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Le congé de formation économique, sociale et syndicale, est accordé sur demande des salariés. 

Il est de droit, sauf si l’employeur estime, après avis de comité d’entreprise, que l’absence est 
préjudiciable à la production et à la bonne marche de l’entreprise. Tout refus doit être motivé 
et notifié à l’intéressé dans les huit jours.

Modèle de demande de congé de 
formation économique, sociale et syndicale

Nom et prénom du salarié.e 
Adresse 
Code Postal et Ville 

 
 
 
 

Madame la Directrice ou Monsieur le 
Directeur de l’entreprise ou de 
l’établissement ………………………. 
Adresse 
Code Postal et Ville 
 
 
A..........., le …. /…. /….  

 
 
 
 
Lettre recommandée avec AR ou remise en main propre 
Objet : demande de congé de formation économique, sociale et syndicale 
 
 
 
Madame la Directrice ou Monsieur le Directeur, 
 
 
Conformément aux articles L.2145-5 et suivants du Code du Travail, j’ai l’honneur de vous demander 
l’autorisation de m’absenter de l’entreprise du 4 octobre 2021 au 8 octobre 2021, en vue de 
participer à une formation économique, sociale et syndicale organisée par « La formation syndicale 
CGT » qui est un organisme agréé. 
 
Conformément à l’article L2145-6 du Code du travail, il y aura le maintien total de ma rémunération.  
 
Elle aura lieu à RAMATUELLE. 
 
Je vous ferai parvenir un certificat de présence à l’issue du stage. 
 
 
Dans l’attente d’une réponse favorable, recevez, Madame la Directrice ou Monsieur le Directeur, 
l’expression de mes sentiments distingués. 

 
[Signature] 
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